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AVANT-PROPOS. 



Une justice que, d'apres une imposante autoritS \ l'on doit rendre aux Phv- 
siocrates, aux economistes francais du xviir siecle, c'est que, dans les matieres 
de i'economie sociale, la forme scientifique ne s'est veritablement d6velopp6e 
que sous leur main. Nous avons, dms Y Introduction jointe a ce volume, essay* 
d'offrir lapreuve de la verite qui precede; mais c'est dans le volume m€me qu'il 
faut chercher surtout a se convaincre de son exactitude. Peut-dtre , ceux qui 
prendront la peine de le parcourir avec toute Tattention qu'il merite, trouve- 
ront-ils que la science est d'origine toute francaise, et que le pays qui proclama, 
il y a cent ans bientot, le grand principe de la liberte des ^changes, par la bou- 
che du docteur Quesnay, n'a pas moins a s'enorgueillir du nom de ce philosophe, 
que l'Angleterre de celui du docteur Smith. 

L'Scole physiocratique, qui comptait Turgot et Condorcet dans ses rangs, qui 
rallia a ses principes les hommes les plus eminents de l'epoque, et dont Malthus 
semble avoir sanctionne le systeme dans tout ce qu'il a de fondamental, a laisse" 
de nombreux Merits. Notre choix, cependant, quant aux ouvrages a comprendre 
dans ce Recueil, ne pouvait &re ni difficile, ni douteux. Si l'on ajoute, eu effet, 
a toutce que contient ce volume, les Reflexions sur la formation et la distribu- 
tion des richesses, de Turgot, que nous avons donneesdans les oeuvres completes 
de cet homme illustre, et la Philosophie rurale du marquis de Mirabeau, que 
son etendue et, surtout, la diffusion excentrique de l'auteur ne nous permettaient 
pas de reproduire, l'on peut affirmer que le reste des productions de cette sa- 
vante ecole ne se compose que de Memoires sur des questions speciales, telles 
que l*imp6t, la monnaie, la corvee, la liberty de telle ou telle branche de com- 
merce, et, particulierement de l'exportation des grains, etc. Nous avons done 
da ecarter de notre publication ce dernier genre d'ecrits, et n'y laisser de place 
qu'a ceux qui ont pour objet l'expression generate de la science, sous le rapport 
dogmatique ou didactique. Tel paraitra sans doute, aussi, le caractere des ouvrages 
qui forment notre Recueil, et qui ont pour auteurs, avecle chefmeme del'ecole 
economiste , Mercier de La Riviere, Dupont de Nemours , l'abbe Baudeau et 



M. Rossi , Court deconomie politique, I, p. 18. 
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Le Trosne, qu'on pent appeler les interpretes officiels de sa pensee, Ies classi- 
ques de sa doctrinc'I/ensemble des oeuvres que nous leur avons empruntees, jette 
ml tet jour sur cette m6me doctrine, la pr&ente si bien sous toutes ses faces, 
que nous n'hesiterons pas a dire que 1'on n'acquerrait pas une idSe de plus a cet 
egard , quand meme on Urait tout ce qui est sorti de la plume des economistes 

du xvm e siecle. 

Au moment ou toute l'importance de l'Sconomie politique est mise en relief, 
et par le courage avec lequelun petit nombre d^crivains, plus jaloux defaire en- 
tendre la vente a la multitude que de se concHier ses suffrages, dependent les con- 
clusions pratiques adoptees en commun par Quesnay, Adam Smith et J.-B. Say; 
et par les attaques passionnees de nombreux adversaires, dont les uns nient avec 
audace l'existence m^me de la science, et dont les autres tendent a protSger de 
son nom les abusles plus contraires a Vinteret general, nous avons l'espoir que 
cette nouveUe publication ne sera pas accueiliie, par les hommes serieux et impar- 
tiaux, sans quelque interet. Notre peine n'aura pas ete completement perdue, si 
le concours des autres efforts auxquels elle vient s'adjoindre, empecbe nos con- 
citoyens delaisser a l'Angleterre l'honneur d'apptiquer la premiere, des principes, 
aussi genereux qu'utiles, qui n'ont pas pris naissance sur son sol, mais bien d& 
co cote-ci du d£troit, sur le sol francais. 

Eug. DA1R£» 



Paris, le 10 juin 1846. 
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$ I. — La justice oules lois de POt'dre, ubjet fundamental de la philosophic de 

Ouesnay. 

S'il est un fait constate par riiisloire, c'est que le monde, depuis son 
origine, n'a jamais cesse de marcher a la solution de cc grand pro- 
bleme : quest-ce que la justice? Politiques, religieuses ou socia!es,loutes 
ies revolutions Pont renferme dans leur sein ; et, si aucune n'en avait 
trouve le dernier mot, c'est que Intelligence des ehoses morales est, 
comme celle des ehoses physiques, necessairement progressive. Le 
christianisme, en transportant la question de la terre au ciel, ne jeta 
dessus aucune lurniere, mais il appela plus que jamais les esprits a la 
resoudre en ravivant, dans la conscience humaine, la croyance innee que 
le droit ne derive pas de la force. L'oeuvre de la poser et de la discuter 
scientifiquement etait reservee au xvui e siecle ; et la gloire qui s'y at- 
tache en revient tout entiere a Quesnay et a son ecole. 

Vers le milieu de cette epoque, en effet, Ton voit eclater de toutes 
parts le sentiment de la violation des lois de TOrdre. Pas un penseur qtri 
ne lance sa pierre a la societe telle qu'on Fa faite. Mais, parmi tous ces 
philosophes, lequel d'entre eux pourrait dire ce qu'est TOrdre? quelle 
idee precise il s'en forme? quels moyens sont opportuns pour le reta- 
blir? Sera-ce Voltaire, n'apercevant guere d'autre abus dans la societe 
que le pouvoir du pretre et l'existence des opinions religieuses ? Sera-ce 
Jean-Jacqaes, cet eloquent rheteur, qui, ne comprenant pas le mouve- 
ment de la civilisation moderne, ne propose, pour remede a la souf- 
france des peuples t que la liberie politique d'Athenes et de Rome? Ou 
bien consultera-t-on a cet egard tous les ecrivains vendus au clerge\ a la 
noblesse, au parlement et aux hommes de finance, lesquels ne trou- 
vent autre chose a redire, dans Forganisation sociale, que les obstacles 
qu'elle laisse siibsister encore h Textension des privileges ou des rapines 
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que leur plume a mission de deTendre? Mais, de tous ces rdformateurs, 
soldes ou non soldes, dont les uns tiennent pour la monarchic pure, 
les autres pour la monarchic representative, les autres encore pour la 
republique, qui prend la peine de rechercher s'il n'existe pas certaines 
lois immuables en vertu desquelles les nations naissent, se developpent 
et perissent, quelle que soit la forme de leur gouvernement? Qui se de- 
mande pourquoi sont institues les gouvernements ? quels sont leurs 
droits et leurs devoirs ? quelle est, pour chaque peuple, la regie legitime 
de toutes les relations sociales inte'rieures et exterieures, ou Ie criterium 
du juste et de Finjuste ? quels sont, enfin, les avantages de se conformer 
a cette regie, et les maux qu'entraine son infraction ? — S'il faut r£- 
pondre, aucun, tout Fhonneur d'avoir formule* le grand probleme du 
juste et de Finjuste, dont la solution est la condition sine qua non de la 
paix du monde, parce qu'il embrasse tous ses interets materiels et mo- 
raux, revient done a Quesnay, qui, le premier, souleva et discuta metho- 
diquement ces diverses questions. Que les principes qu'il a poses et les 
conclusions qu'il a prises, paraissent, ou non, completement a l'abri de 
la critique , toujours demeurera-t-il que de ses meditations est ne'e la 
science dontle progres importe le plus au bonheur du grand nombre; 
la science, qui, embrassant tout a la fois les personnes et les choses, ce 
que n'avaient fait, jusqu'alors, ni la politique, ni la religion, ni la philoso- 
phic, a pour objet de determiner rationnellement dans l'avenir tous les 
rapports des hommes entre eux, e'est-a-dire de les regler d'apres les 
lois immuables institutes par I'fitre-Supreme. Le terme de politique au- 
rait pu suffire pour designer cette science nouvelle, s'il eut alors signifie* 
autre chose que Fart de gouverner par la force ou par la ruse ; mais, 
comme telle etait son aceeption generale, Quesnay eut recours a celui 
d'e'eonomie politique, expression tiree de Fassemblage de trois mots grecs 
dont la traduction litterale est : rigle de la maison politique, ou de la so- 
ciete. Plus lard, pour mieux caracteriser encore la doctrine de son maitre, 
et indiquer qu'elle areposait sur Fobservation, Dupont de Nemours em- 
ploya le terme de pkysiocratie, qui veut dire : gouvernement de la nature 
des ckoses. 

Comme on le voit par ces considerations, la science dont Quesnay 
entendit jeter les bases, fut celle du gouvernement, science qui peut 
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gtre infinie dans ses details, mais qui n'en part pas moins, comme les 
plus vastes, des veriles les plus simples. En fasseyant sur la justice, 
qui est la meme chose que Vinterit general, selon la definition d'Aris- 
tote, acceptee par tout le monde, ce philosophe n'enonca pas un principe 
nouveau , car personne ne conteste que la mission des gouvernements 
ne soit desauvegarder la justice ou Tinteret general. Mais ce qui distingue 
sa doctrine de toutes les vues speculatives |emises precedemment ou 
concurremment avec les siennes, ce par quoi meme elle devient doc- 
trine, systeme ou corps d'observations veritablement scientifiques, c'est 
qu'elle fournit la regie pour distinguer le juste de l'injuste, ce qui est 
conforme k l'interet general de ce qui ne Test pas, et qu'elle verifie cette 
regie par l'analyse des faits sociaux du passe et du present. Comme l'a 
fait observer ayec raison un ecrivain dont les ideessont diametralement 
contraires k celles des Physiocrates, on est fort peu renseigne sur la na- 
ture de la justice, quand on a entendu les philosophes de toutes les ecoles 
s^crier en choeur : c C'est un instinct divin, une immortelle et celeste 
voix, un guide donne par la nature, une lumiere revelee k tout homme 
venantau monde, une loi gravee dans nos coeurs; c'est le cri de la con- 
science, le dictamen de la raison, Inspiration du sentiment, le penchant 
de la sensibilite; c'est l'amour de soi dans les autres, l'interet bien en- 
tendu, etc., etc, * » II est certain, ainsi qu'il Fajoute, que cette litanie, 
qui pourrait se prolonger indefiniment, n'avance pas beaucoup la solu- 
tion du probleme du juste et de l'injuste. Apres tout ce verbiage, la ques- 
tion reste precisement au meme point ou l'avaient laissee la definition 
d'Aristote et celle des legistes romains ijustitia est constans etperpetua 
voluntas suum cuique tribuendi, la justice est la volonte permanente de 
rendre d chacun ce qui lui appartient. Quant a cette maxime morale, 
aussi vieille que le monde : ne fais pas a autrui ce que tu ne voudraispas 
qu'on te fit d toi-m€me, Ton apercoit facilement que, si elle est un guide 
sur en ce qui touche les relations individuelles, elle n'est pas assez ex- 
plicite pour empecher 1'esprit de s'egarer, quand il s'agit des relations 
qui sont fobjet du droit civil, public ou* international. Que la justice soit 
identiqueavec Tinteret general, qu'elle ait pour but de rendrek chacunce 



1 P.-J. Proudhon, Qu'est-ce que la propriele? p. 187. 



x INTRODUCTION. 

qui lui appartient, ce sont la des vgrites evidentessans dout,e, ma is donl 
1'evidence memo rend la declaration fort superfltfe , si Ton .n'explique 
en m^me temps, d'une maniere rationnelle, en quoi git Tinter6t general, 
en quoi consiste le droit et le devoir de chacun. Est-ce que les anciens, 
par exemple, qui ne doutaieiit pas de eos verites, n'en alliaient pas tres 
bien la connaissance avec le maintien de i'esclavage? Est-ce que 1'Eglise, 
qui les tenait pour certaines aussi, et qui a preche aux hommes Tabne- 
galion personnelle, le devouement, la fraternite, en un mot beaucoup 
plus que la justice, n'a pas fait dependre le droit a la liberte de la cou- 
leur de la peau, et devoue charitablement a la prison, aux tortures, a la 
mort, des millierg d'hommes dont le seul crime elait de ne pas penser 
comme elle? Est-ce qu'enfin tous les gouvernements passes et actuels, 
qui ne nient pas davantage ces verites, ne se sont jamais trompes ou ne 
se trompent plus sur ce que commaude Tinteret general? n'ont jamais 
impose et n'imposent plus aux citoyens que des devoirs rlgoureusement 
eonformes a la justice? Si force est de repondre negativement a toutes 
ces questions, et de reconnattre neanmoins que l'idee de la justice n'a 
jamais cesse d'exister au fond de la conscience humaine, on doit en. 
conclure qu'elle y est obscurcie autant, peut-6tre, par Feffet de rigno- 
rance que par celui des mauvaises passions de notre nature. 

Ainsi pensa Quesnay, qui dit : « Le droit est meconnu, surtout parce 
quepersonne, hommed'Etat, pretre ou savant, nel'a mis en lumiere. » 
Des-lors,combler cette lacune de la philosophic devint I'ceuvre la plus 
chere a son activite intellectuelle. Le medecin de Louis XV y proeeda se- 
lon la methode que commenpient a adopter les veritables savants, c'est- 
a-dire,qu'il n r alla pas s'egarer dans les tenebres de la metaphysique et de 
rontologie,maislimitases recherchesau champ des choses observables. 
Etudianl la nature de Fhomme et la nature des choses, il en deduisit les 
principes immuables du droit naturel, et donna, pour preuve de leur 
certitude, Tanatyse de tous les biens ou de tous les maux qu'eprouve 
Thumanite, selon qu'elle les respeete ou qu'elle les viole. En selivrant 
a ce qu'il appelait la recherche des his de I'Ordre, Quesnay voulut evi- 
demment creer ce que J.-B. Say a nomme plus tard la science physiolo- 
gique de la socie'te'. 11 tendait, comme cet ecrivain, a la connaissance 
de toutes les lois naturelles et constantes sans lesquelies les societcs hu- 
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maines ne sauraient subsister ou prosperer, connaissance qu'il a pu re- 
garder, a juste litre peut-etre, corame constituant la politique rationnelle, 
puisque de l'aveu meme de J.-B, Say, elle tient a tout dans la societe *. 
Nous essayerons, dans les paragraphes suivants, d'offrir sous ses prin- 
eipaux aspects la doctrine concue par Quesnay, et developpee p<ar son 
ecole. 



§ II.— Ce que les Physioerates entendent par VOrdre, ia loi naturelle oule droit na- 
turel.— Leurs id'ees sur l'origine et la nature du droit positif , communes a beau- 
coup de philosophes. — Instincts qui initient 1'homme a la connaissance du droit 
naturel.— La liberty hpropriete etYautorite, termes essentiels de toule organisa- 
tion sociale definitive. — Triple aspect de la propriety et necessite de Impropria- 
tion individuelle du sol.— La constitution d'un veritable pouvoir social due a I'eta- 
blissement de la propriete" fonciere. •— Pourquoi les Physioerates n'ont pas , a 
Texemple de la plupart des autres philosophes, fletri Vamourde sot, ou l'instinct 
de la conservation et du bien-£tre. — Que le droit est individuel et non social.— 
Que l'inegalite des conditions estconforme a l'Ordre,et par consequent necessaire. 
— La conservation de Ia liberte et de la propriete, unique fin de l'ordre social. 

L'Ordre naturel estlejeu regiilier des lois physiques et morales eta- 
blies par la Providence pour assurer la conservation, la multiplication, 
le bonheur et le perfectionnement de noire espece. II existe enlre-ces 
deux sortes de lois une correlation si etroite, que, si les premieres sont 
meconnues parl'effet de Tignorance ou des passions, les secondes le sont 
egalement, et vice versd. La nature physique, la matiere, est en quelque 
sorte Porganisme de l'Humanite, et dans le meme rapport avec celle-ci 
qu'est, cbez l'individu, le corps a Tame. De la, la reaction perpetuelle et 
necessaire du mal physique et du mat moral i'un sur Tautre, et celle du 
bien physique et du bien moral, egalement 1 *. 



1 Cours d'economie politique , I, p. 4. 

* Par his physiques , Quesnay n'entend ; pas precisement les lois de la matiere, 
mais bien plut6t la direction utile que rintelligence humaine peut donner a ces lois. 
Que Ton cultive ou ne cultive pas le sol, il est certain que Tune ou l'autre hypothese 
ne changera rien aux lois. physiques de la vegetation. Mais, si Thornine n'eu.t pas 
laboure la terre et ne se fut pas applique au perfectionnement des procedes de 
l'agriculture , cette negligence , dans le domaine de l'ordre physique , aurait com- 
promis son d^veloppement dans le domaine deTordre moral. De meme, si la societe 
ne garantissait plus la propriete d'une maniere sufflsante , les perturbations appor- 
t6es a l'ordre moral reagiraient necessairement sur Pordre physique. Du reste, voici 
quelle est Pexpression litterale de sa pensfce : 

« On entend par loi physique , dit-il , le cours regie d« tout evenernent (pheno- 
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La justice naturelle est la conformite des actes htimains avec les lois 
de FOrdre naturel. Considered de soi-meme auxautres, elle engendre Je 
droit ; et, des autres a soi-meme, le devoir. D'ou il suit qvCilrfy a pas de 
droits sans devoirs et de devoirs sans droits ; que « ceux-Ia, comme dit 
Mercier de La Riviere, sont le principe et la mesure de ceux-ci ; que les 
devoirs enfln ne peuvent etre etablis dans la societe, que sur la necessity 
dont ils sont a la conservation des droits qui en resultent '. » 

L'ensemble des lois physiques et morales de I'Ordre naturel forme ce 
que les Physiocratesappellent, tantot le droit naturel, tantot la hi natu- 
relle, tantot, etsimplement* VOrdre. Ce droit, cette loi,cetordre,preexis- 
tent a toutes conventions positives entre leshommes; ils ontete re- 
connus tacitement et instinctivement par eux, dans 1'etat de nature, et 
avant la naissance de toute autre societe que celle de la famille, qui pa- 
rait avoir ete necessairement contemporaine du premier age du monde \ 

L'Ordre naturel doit etre la base de FOrdre social posilif ou convey 
tionnel, car, sMl etait admis en principe que le second put s'ecarter dn 
premier, il en resulterait que les lois n'auraient d*autre regie que Tarbi-: 
traire du legislateur; et que l'homme qui, en sa quality d'etre moral, 
n'est tenu qu'au respect de'Dieu, c'est-a-dire de la raison et de la justice, 
devrait, ce qui est contradictoire, une egale obeissance a la force *. Cette 
verite, Quesnay l'exprime en ces termes : « Tous les hommes et toutes 
les puissances humaines doivent etre soumis a ces lois souveraines 
(celles de FOrdre naturel) institutes par TEtre-Supreme : elles sont im- 



mene ) physique de Vordre naturel evidemment le plus avantageux au. genre hu- 
main. On entend par !oi morale , la regie de toute action humaine de Vordre mo- 
ral, conforme a Vordre physique evidemment le plus avantageux au genre hum.ain 
{Droit naturel , p. $2-53 de ce volume). », 

Cette correlation intime de l'ordre physique avec l'ordre moral , est un fait de la 
plus haute importance, qu'aucun philosophe , jusqu'a Quesnay, n'avait aperc.u suf- 
lisamment; et c'estde sa perception seule qu'est nee l'economie politique. L'on aura, 
dans le cours de ce travail, occasion de revenir sur cette remarque. 

1 Ordre naturel et essentiel des^ socUtes politique*, ch. n des anciennes edi- 
tions. 

* Cette opinion sur la famille est aussi celle de Rousseau et de Condorcet (V. Con- 
trat social, ch. 11. — Esquisse d'un tableau hislorique des progres de V esprit hu- 
main, p. 21. 

5 La force est une puissance physique ; jc ne vois point quelle moralite peut re- 
suiter de ses effets (Rousseau, Contrat social, chap. m). 
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muables et irreTragables, et les meilleureslois possibles : par consequent 
la base du gouvernement le plus parfait, et la regie fondamentale de 
toutes les lois positives, car les lois positives ne sont que des lois de ma- 
nutention relatives a TOrdre naturel evidemment le plus avantageux au 
genre humain \ » 

Cette idee, remarquons-le en passant, sur laquelle les Physiocrates 
ont insiste avec la plus grande force, que le droit positif ne saurait avoir 
rien d'arbitraire, ou qu'il a son type obligatoire dans Tintelligence de la 
nature des choses, est commune a presque tous les philosophes. C'est 
elle qu'a traduite Montesquieu, lorsqu'il ecrivait : « Dire qu'il n'y a rien 
de juste ni d'injuste que ce qu'ordonnent ou defendent les lois positives, 
c'est dire qu'avant qu on eut trace de cercle , tous les rayons n'etaient 
pas egaux j> ; elle se retrouve frequemment dans les ecrits de Platon, 
d'Aristote, de Ciceron, de Seneque et d'une foule d'autres auteurs 2 , 

S'il existe une loi naturelle, il est evident que notre intelligence doit 
£tre capable de la decouvrir, sans quoi cette loi serait inutile, et par con- 
sequent la sagesse du Createur en defaut. Qr, voici comment Quesnay 
justifie la Providence, et demontre que 1'ignorance de cette loi n'est pas 
possible. 

Le voeu bien manifeste de la natnre etant, la conservation, la multi- 
plication, le bonheur et le perfectionnement de Pespece, il etait 
indispensable que l'homme re<?ut, des l'origine du monde, non pas 
seulement de l'intelligence, mais aussi des instincts en rapport avec 
la fin que se proposait son auteur. Par suite, done, la question de la 
possibility de connaissance de la loi naturelle se reduit a savoir si 
nous admettons en nous-memes les instincts dont il s'agit. Or, Faffir- 
mative sur ce dernier point n'est pas douteuse, car il n'est personne 



* Droit naturel, p. 53 de ce volume. 

* Le Traite des lois, de Ciceron, abonde en passages tels que celui-ci : Nihil est 
profecld prmslabilius qudm plane intelligi nos ad justitiam esse ndios ; neque 
Opinione, sed natura constitutum esse jus.... Sed depravatio consuetudinum, opi- 
nionum varielas, multitudinis consensus, animos torquel et abducit d vero (lib. i). 

II dit encore, dans un Fragment sur la republique : Qmnes igitur .jeales et omni 
tempore una less , et sempiterna , et immulabilis continet , unusque est communis 
quasi magisleret imperator omnium Deus tile, legit huj us inventor, di seep la tor, 
lator; cut qui non parebit, ipse se fuaiet ac naturum hominis aspetnabilur. 
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qui ne se sente pourvu du triple instinct du bien-etre, de la sociahilite 
<et de la justice, et qui ne decouvre, avec un peu de reflexion, que ces 
divers instincts sont en concordance admirable avec les vues de la na- 
ture, bien qu'ils n'aient pas suffi pour que rHumanite, libre de choisir 
entre le bien et le mal, marchat loujours, dans les voies de l'Ordre, d'un 
pas ferme et sur. En effet, si Ton examine comment ces divers instincts 
ont du se traduire au moment ou l'homme fut jete sur la terre, on 
trouve : 

Qu'en vertu du premier, il se dit : « J'ai un droit naturel aux choses 
propres a ma jouissance, et je ne saurais les acquerir que par le tra- 
vail l * ; 

Qu'en vertu du second, il comprit que Tisolement de la brute ne con- 
venait pas a sa double nature, et que ses besoins physiques et moraux 
Fappelaient a vivre dans la societe de ses semblables, et a faire, de cette 
societe, un etat de paix, de bienveillance et de concorde »; 

Qu'en vertu du troisieme, il reconnut encore que, les autres homines 
ayant la meme organisation et les memes besoins que lui-meme, ne 
pouvaient avoir un droit moindre que le sien ; et que, par consequent, il 
elait tenu au devoir de respecter ce droit, pour qu'on s'imposat pareillo 
obligation a son egard; au devoir de ne pas nuire a autrui, pourqu'on 
ne nuisit pas a lui-meme *. 

Mais ces trois idees, produit du sens intime, necessite du travail, ne- 
cessity de la societe, necessite de la justice, impliquaient necessairement 
ces trois autres : liberte, propriete et autorite c'est-a-dire les termes es- 
sentiels de tout Ordre social constitue d'une maniere definitive. 

Comment Thomme, en effet, aurait-il pu comprendre la necessity du 



1 V. Quesnay, Droit nalurel, p. 41, 44 et 45 de ce volume. 

2 V. ibid., p. 44, 50. 

* V. ibid., p. 48. — Quesnay , dans son petit Traile du droit nalurel, se borne 
a exposer sommatrement les principes foudamentaux de la science economique, 
conguecomme cellede la justice, dans toutes les relations sociales interieures et ex- 
terieures. II faut cnercher ie developpement de ces principes et de leurs consequences, 
par rapport au triple pheiiomene de la production, de la distribution et de la con- 
sommation de la richesse, dans ses Maximcs du gouvernement .. economique d'un 
royaume agricole, ses Dialogues, ses autres ecrits et tous ceux de ses disciples, 
Voyez, Z" Lcllrc de Dupont de Nemours a J.-B. Say, p. 594 de ce volume. 
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travail, pour obeira l'instinct irresistible de la conservation el du bien-etre, 
sans concevoir, en meme temps, que 1'instrument du travail, les facultes 
physiques et intellectuellesdontl'avaitgratifie la nature, ne lui appartins-? 
sent pas exclusivement; sans apercevoir qu'il est maitre, proprietaire 
absolu de sa personne; que l'activite propre de son rnoi doit echapper a 
toute contrainte; en un mot, qu'il est est ne et doitrester libre '? Evir 
demment, le concept de la liber le' fut pour lui, des Forigine des choses, 
l'effet d'une revelation intuitive et immediate, tenant a son organisme 
meme ou, comme le dit Mercier de La Riviere \ a cette sensibilite' imo~ 
iontaire qu'il apportait au bien et au mal physiques, et par laquelle il 
&ait averti perpetuellement du devoir ou du besoin de pourvoir a sa sub- 
sistance. 

Mais, evidemment encore, Fidee de la liberte ne pouvait naitre dans 
Fesprit de Fhomme sans qu'il n'y associat au meme instant celie de la pro- 
2>rtV(e',en Fabsence de laquelle la premiere n'eut ete qu'un non-sens, 
n'eut represente qu'un droit illusoire et sans objet. Pour l'individu, la 
liberte d'acquerir les choses utiles par le travail suppose necessairement 
cellede les conserver, d'enjouir, d'en disposer sans reserve, et meme 
de les transmettre, apres lui, a sa famille, par laquelle son existence se 
perpetue indefiniment. Or, la liberte, concue de cette maniere, devient 
la propriete, qui peut etre consideree sous deux aspects differents, selon 
qu'elle s'applique aux choses mobilieres ou a la terre, qui en est la 
source, le fonds duquel le travail doit les tirer. 



M. Proudhon , qu'on pourrait appeler le Jean-Jacques du xix e siecle , tant ses 
opinions paradoxals, la vigueur de dialectique et la rudesse de forme avec lesquelles 
il les soutient, offrent de rapports entre le philosophe de Geneve et lui, n'admet 
m<*me pas que riiomme soit proprietaire de ses facultes; il ne lui en concede que 
Vusufruit, et la raison qu'il en donne, c'est que « si rhomme etait maitre souve- 
rain de ses facultes, il s'empecherait devoir faim et froid ; il mangerait sans mesure 
et marcherait dans les flammes ; il souleverait des montagnes , ferait cent lieues en 
une minute, guerirait sans remede et par la seule force de sa volonte, et se ferait 
immortel. » La tirade peut sembler piquante, mais ne doit-on pas eprouver quelque 
surprise de voir I'auteur l'opposer, comme argumentation phi!osophique,a M. Des- 
tutt de Tracy, developpant la meme these que les Physiocrates , a savoir que l'idee 
de propriele nait de l'idee de personnalite , surtout apres une appreciation concue 
<en ces termes, de la doctrine de son adversaire : « Combien je rougirais de relever 
de telles niaiseries, si je ne considerais ici que Pautorite du sienr Destutt de Tracy !» 
(V. Qu'est-ce que la propriete? p. 45 et 46). 
2 V. p. 609 de ce volume. 
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Nul doute qu'k I'apparition de Thomme sur la terre, il n'eut d'autre 
interet a s'emparer du sol que celui d'en affecter une parcelle minime k 
son habitation. Ignorant la culture ou Tart de le mettre en valeur, il 
n'existait aucun motif, sinon.celui qu'on vient de dire, et qu'il est bon, 
toutefois, de ne pas omettre, pour qu'il cherchat a posseder le sol d'une 
maniere exclusive et permanente, k en jouir proprietairement. Des lors, 
la propriete fut done a peu pres uniquement mobiliere. D'abord, les pro- 
ductions spontanees du regne vegetal, plus tard les produits de la chasse 
et de la peche, plus tard encore le croit des animaux reduits a l'etat de 
domesticite, et i'usage industriel qui put etre fait de ces diverses ri- 
chesses, constituerent les seuls objets dormant lieu a l'exercice de la pro- 
priete. Ainsi le voulait la nature des choses, dont l'enseignement est si 
clair, sous ce rapport, que, jusqu'ici, toutes les attaques dirigees contre 
le droit de propriete en general Pont ete surtout contre l'institution de 
la propriete fonciere. Mais, aux yeux des Physiocrates, celle-ci n'est pas 
moins legitime, moins conforme a I'Grdre, raoins de droit naturel, que 
la propriete mobiliere; et les principalesraisons qu'ils en donnnent se r6- 
sument dans les considerations suivantes : 

Les productions spontanees de la terre et des eaux auraient, a la ri- 
gueur, pu suffire k la conservation, mais non k la multiplication, au bon- 
heur et au perfectionnement de 1'espece. Ce triple objet reclamait, par 
une necessite physique, la culture du sol ; et cette culture en exigeait, 
a son tour, Y appropriation individuelle, d'abord parce qu'aucun autre 
systeme n'est plus propre k tirer de la terre toute la masse des choses 
utiles qu'elle est susceptible de produire ; et, en second lieu, parce que la 
constitution collective de la propriete aurait engendre beaucoup plus 
d'inconvenients, quant au partage des fruits, qu'il n'en peut naitre du 
partage des fonds, par lequel les droits de chacunjse trouvent fixds d'une 
maniere claire et definitive \ 

La loi naturelle, qui permet k chacun de faire tout ce qui lui est avan- 
tageux, sous la seule condition de ne pas nuire k autrui, ne fut aucu- 
nement violee,,par le fait du premier cultivateur qui s'empara d'un 
champ inculte pour le clore, le defricher, le labourer, l'enseraencer, y 



V. Le Trosne, De VOrixe social, Discours, 2 % note 7, 
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incorporer son travail, ainsi qu'une portion de sa richesse mobiliere, 
c'est-a-dire, en accroitre la valeur d'une maniere presque fabuleuse. Cet 
acte fut eminemment juste, parce qu'il etait utile, non-seulement a cehii 
qui s'ylivrait, mais ala societetoutenliere. Sa consequence fut, non de 
rien retrancher au droit naturel qu'avaient les autres hommes de vivre par 
le travail, mais au contrairederendre Texercice de ce droit moins alea- 
toire, beaucoup plus certain et beaucoup plus profitable 1 . Le premier 
grain de ble*, confix a la terre> devint le germe assure des empires, comme 
le dit Dupont de Nemours \ et le premier laboureur fonda veritablement 
la civilisation ; car, sans Faccroissement prodigieux des subsistances par 
l'agriculture, duquel devaient sortir graduellemont la diversite des pro- 
fessions et la division du travail, il etait impossible d'arriver au deve- 
lopperaent providentiel de i'esprit humain dans le triple domaine de 
1'industrie, de Tart et de la science. L'institulion de la propriete fon~ 
ciere est done nn fait en harmonie tout a la fois avec les instincts do 
Fhomme et la destinee evidenle de l'espece, et par consequent normal 
en sot, fut-il meme etabli, ce qui ne l'est pas, que, dans son principe , il 
fut souille* par la violence. Gette origine vicieuse ne detruirait pas la rea- 
1116 du droit qu'eut chacun , lorsque la terre etait vacante, de prendre 
possession du sol par la culture, de declarer $ien le champ qu'il avait 
fCconde* par son travail et ses avances, et de reclamer a juste titre, sur 
ce champ, un domaine non moins absolu que sur les fruits m£mes *; ear 



1 II est impossible de pousser plus loin que ne Ta fait Ch. Comte la demonstration 
de cette verite. Ce publiciste eminent, qui a fait du Droit de propriete' , comme Ics 
<teonomistes du xvme siecle , la clef de voute de tout i'edifice social , etablit qu'une 
lieue carree de terrain, Iaquelle peut , en moyenne, suffire a Texistence de douze 
cenlsindividus en France, ne saurait en nourrir qu'un seui partout ou la culture n'a 
pas mis le sol en valeur (V. Trailtde la propriete, I, ch. ix). 

2 V. p. 26 de ce volume. 

* Rousseau ne conteste pas ce droit (V. Conlrat social, ch. ix). C'est a tort, comme 
le remarque tres judicieusement Rcederer, qu'on a voulu faire de ce philosophe un 
adversaire de la propriete, en prenant a contre-sens quelques lignes de son fameux 
Discours sur Vinegaliti, qui n'est autre chose qu'une eloquente satyre de la civili- 
sation. Rousseau meconnait si peu , au contraire , I'importance sociale de la pro- 
priete, et de la propriete fonciere notamment, qu'il ne I'attaque, dans les lignes dont 
on s'est prevalu, que parce qo'H y voit le veritable fondement de la socie'te civile, q u'il a 
pour but dans son ceuvre tout entiere, de placer au-dessousde la vie sauvage ou de 
1'etat de nature. Mais, lorsque le philosophe de Geneve est seneux, comme dans le 
Contrat social ou Particle Economie politique, ses idees sur la propriete ne different 
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il est facile de concevoir que la naissanoe des fruits avait, dans le 
prineipe, ee domaine plein et entier pour condition necessaire. c En ge- 
neral, repete Mercier de La Riviere, avec tous les autres vulgarisaleurs 
de la doctrine de Quesnay, avant qu'une terre soil cultivee, il faut qu'elle 
soil defrichee, qu'elle soil preparee par une multitude de travaux et dc 
depenses diverses qui marchent a la suite des defrichemenls; il faut 
enfin que les bailments necessaires a I'exploitation soient conslruits; par 
consequent, que chaque premier cnltivateur commence par avancer k la 
terre des richesses mobilieres dont il a la propriete : or, comme ces ri- 
chesses mobilieres incorporees, pour ainsi dire, dans les terres, ne peu- 
vent plus en etre separees, il est sensible qu'on ne peut se porter a faire 
ces depenses que sous la condition de rester proprietaire de ces terres; 
sans cela la propriete mobiliere de toutes les choses ainsi depensees 
serait perdue. Cette condition a meme ete d'autant plus juste dans Tori- 
gine des societes particulieres, que les terres etaient sans valeur venale 
et sans prix, avant que les depenses les eussent rendues susceptibles de 
culture '. » La propriete fonciere n'est done qu'une consequence legi- 



de cclles des Physiocrates , qu'en ce quit fa fait deriver beaucoup pins da droit 
posilif que. du droit naturel. (V. Rrederer, Mimoires sur qMelques points d eemo- 
mie publiqwe, premier discours, Paris, in-8", 1840). 

' Ordte naturel et essentia des societes poliliques.-Voy., dans ce volume, Du- 
pont de Nemours , pages 544, 590 et 591 ; Baudeau , page 690. 

I/on doit constater ici, peut-elre, qu'il s'en fallait beaucoup que, du temps des 
premiers economics, le prineipe de la propriete rot en butte a des attaques aus . 
scrieuses et aussi habilement combinees que de nos jours. A part quclqi.es ms. B m- 
f.antes declamations de Diderot, Helvctius et Raynal, et les s.ngul.cres blades de 
Seeker centre Impropriation du sol , on ny opposait alors que la commute des 
biens, comme moyen d'arriver a I'u.opiede l'egalite des cond.t.ons. Comme rep e 
sentant de cet.c doctrine , on. ne trouvc guere qu'un seul ecmam d.gn , d«W 
nomme , 1'abbe de Mably, qui la repotait une chimere , mais qu. ne la P«edbaOp» 
moins dans sa Legislation ou prineipe, des lois, les Boute, proposes aux Ph*"**" 
economises et le Traiti desdroils et des devoir, du eiloyen. Imbu, aussi, des inemes 
idees, qu'il traduisait d'une maniere moins savante , mais plus fougueuse , Linguet 
dans sa Theorie des lois civile, et ses Annates poliliques , er.geait la I r.cbcsse : en 
crime , et pretendait que le salariat etait au-dessous de Pesclavage. Mats , comme 
toutce deraisonnement H'offrait encore qu'un caractere tres vague, et ne se : formu- 
lait dans aucun des systemes plus ou moins specieux que notre epoque a a.t eclore 
les Phvsiocrates n'curent pas a se preoccuper de ces divers systemes dont les bases 
ont ete culbntees , par anticipation en quelque sorte/dans le D.scours de Rmdere. 
que niPiiliunne lanolc preccdente. 
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time de la liberte ou propriete personnels, et de la propriety mobiliere. 
Tout porte a croire que les instincts de bien-etre et de sociability 
dont l'homme avait ete doue par le Createur, l'amenerent a de prompts 
rapports avec ses semblables. Mais ces rapports ne purent se former sans 
developper immediatement chez lui l'iristinct de la justice, ou le senti- 
ment du droit etdu devoir. [1 est probable, encore, qu'il meconnut pen 
ce sentiment tant qu'il demeura dans l'etat d'egalite presque parfaite ou 
de simple nature, Finteret a etre injuste ne lui manquant guere moins 
que les moyens de commettre l'injustice. Mais, a mesure qu'il echappa a 
cette existence en quelque sorte de pure animalite ; que son intelligence 
et ses passions s'eveillerent ; qu'il etendit le cercle de ses besoins et de- 
vint plus avide des jouissances de la propriete, en meme temps que plus 
habile a creer ces jouissances, il arriva que les faibles furent en bnlte 
aux attaques des forts, ou que ceux-ci eurent a se defendre contre la 
mechancete adroite des faibles. Des-lors, done, et longtemps meme avant 
retablissement de la propriete fonciere, Tinstinct de la justice dut porter 
les hommes a cpneentrer, d'une maniere plus ou moins imparfaite, les 
forces de tous pour defendre la liberie et la propriete mobiliere de 
chacun contre les tentatives de Tinstinct deregi£ du bien-etre, ou les 
violences individuelles. C'est ainsi que chaque peuplade eut ses chefs ou 
magistrals, arbkres des differends et redresseurs des torts, charges par 
elle de la mission de maintenir 1'ordre au sein de la tribu et de la pro- 
teger contre les attaques exterieures ; que l'idee de pouvoir social, d W 
toriu, apparut a 1'homme comme le complement necessaire de celles de 
liberie et de propriety Toutefois, cette autorite, ce pouvoir, dont les 
Physiocrates ont Ires bien determine le role \ et que leurs ecrits desi- 
gnent ordinairement par la denomination tfaulorild tuUlaire, ne pou- 
vait selon eux surgir, dans toiite sa plenitude, que par le fait dela cul- 
ture et restitution de la propriete fonciere. Le motif qu'ils en donnent, 
c'est qu'anterieurement a cette importante phase du developpement so- 
cial, le besoin de cette autorite, et surtout les moyens de I'etablir, fu- 
rent sans rapport avec ce qu'ils devinrent apres. Tant qu'on ne s'e- 
loigna pas beaucoup de l'etat de nature, les biens etant pen conside- 



* V. Bandeau, p, 665 et iuiv. de ce volume. 
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rabies et continuellement, pour ainsi dire, sous les yeux de leurs pos- 
sesseurs, il etait assez facile a chaque famille de veiller par elle-meme 
au maintien de ses droits. D'ailleurs, l'activite' personnelle de chacun ne 
suffisant guere qu'a la satisfaction de ses besoins particuliers, il n'exis- 
tait pas d'excddant derichesse susceptible de solder une classe d'hommes 
destinee specialeraent a la defense de rinteret general. II ne put done y 
avoir alors qu'une ombre d'autorite, n'offrant que des garanties k peu 
pres illusoiresconlre l'exercice illegitime de la force. Apres la culture, 
au contraire, la dispersion forcee de la richesse rendit evidente a tous 
la necessite de placer les personnes et les proprietes sous la protection 
incessante d'un veritable pouvoir public ; et la mesure considerable, dans 
laquelle s'accrut cetle richesse, engendra en meme temps les moyens de 
faire face a la depense qu'entrainait la constitution de ce pouvoir. De ce 
moment, la societe fat assise sur toutes ses bases naturelles ; et, si Tes- 
prit humain n'en eut pas cherche d'autres, il n'y aurait eu, pour le 
monde, ni secousses, ni temps d'arret, dans le developpement progressif 
de la civilisation et du bonheur general. 

Comme on le voit, les Pbysiocrates n'empruotent pas la notion du 
juste etdeTinjuste, les principes fondamentaux du droit nature], .k des 
speculations arbitraires. Loin de la, ils les puisent uniquement dans la 
nature de I'homme et dans ses rapports necessaires avec le monde exte'- 
rieur, faits simples, que notre intelligence peut soumettre a Tobserva- 
tion la plus rigoureuse, mais que leur simplicite meme avait laisse passer 
inaper^us de tous les autres philosophes. Beaucoup plus preoccupes de 
la nature morale que de la nature physique de notre espece, ces derniers 
n'avaient pas compris que la seconde domine Fautre de toutes parts, et 
que Thomme n'est moral meme, que parce que la superiorite de son in- 
telligence lui replant les lois de I'Ordre \il est appele, non a subir, 
comme la brute, mais k reflechir et k gouverncr les instincts physiques, 
qui lui sont communs avec elle. De Ik, tous les systemes ou Thomme est 
en quelque sorte considere comme un pur esprit, ou Ton pose en prin- 
cipe Tabnegation absolue de rinteret personnel, et ou la theorie du droit 



' Unum hoc animal seniil quid\sit Ordo, quid deceat, dit Ciceron en parlantde 
Thorn mo. 
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et du devoir ne tient aucun compte des relations forcees de l'etre-moral 
avec la matiere. Quesnay fut le premier, parce qu'il etait medecin peut- 
etre, qui se preserva de ces erreurs en observant rhomme tel qu'il est; 
en n'isolant pas notre nature morale, non-seulement del'organisme phy- 
sique auquel elle se trouve enchainee, mais du milieu materiel dans le- 
quel nous vivons ; en reconnaissant, enfin, que rhomme, soumis comme 
la brute a la loi premiere de la conservation et du bien-etre, ne differe 
d'elle, a cet egard, que par Tintuition de la rdgle que, sous ce rapport, il 
doit prescrire a son activite ; queproduire et consommer, eonformement 
a cette regie, est son unique fin sur la terre, et la condition, non-seule- 
ment des jouissances materielles que sa nature reclame, mais de la per- 
fection morale a laquelle il est destine. Se placer a ce point de vue nou- 
veau, c'etait decouvrir que l'appropriation normale des choses est l'affaire 
capitale dela societe; c'etait comprendre toute Timportance sociale de la 
richesse, tout le role providentiel de V utile; et par suite la necessite de 
n'apporter aucune entrave a faction de Y amour de soi, tant qu'il se ren- 
ferme dans les bornes de la justice, qui est la conformite des actions in- 
dividuelles avec l'interet general de l'Humanite. Aussi, la philosophie 
economiste se distingue-t-elle de toutes les autres par ce double carac- 
tere, qu'elle recherche la loi naturelle des rapports de rhomme avec les 
choses, et qu'elle donne le droit primitif et imprescriptible de Findividu 
pour fondement a FOrdre social, au lieu de deriver ce droit de restitu- 
tion meme de la societe, ouvrage plus ou moins imparfait de Phomme *. 



1 Tel est le systeme de Rousseau, qui pretend que TOrdre social ne vient point 
de la nature, mais est fondesur des conventions (Cont. soc, ch. 1). Aussi ne tient-il 
guere compte de eelle-la, quand il s'agit de rediger les autres. Du reste, cette ide"e , 
empruntee surtout aux jurisconsultes romains, etait commune a presque tous les pu- 
hlicistes et continue d'etre en grande faveur. On comprend sans peine que le pou- 
voir et les reformateurs sociaux aiment a avoir leurs coudees franches ; et trouvent 
assez commode d'interpreter cette maxime, vraie seulement quand elle ne porte pas 
atteinte a la justice, que l'interet general doit Vemporter sur VinterU individuel , 
en ce sens, que Vinteret general est preferable a la conservation des droits des par- 
ticuliers. L'ecole de Quesnay pensait, aucontraire, que la societe n'existe que pour 
le maintien de ces droits ; et il n'estpas de doctrine qui ait ete combattue avec plus 
de force , par Turgot notamment, que celle de ToMmpoTENCE de I'Etat. Dans vingt 
endroits de ses ecrits Ton retrouve les idees suivantes : « Ce principe , que rien ne 
doit borner les droits de la societe sur le particulier, que le plus grand bien de la* 
societe, me paratt faux et dangereux. Tout homme est ne libre et il n'est jamais 

b 
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Doctrine eminemment salutaire et conforme a la dignite de notre na- 
ture, puisque ne pas reconnaitre de droits personnels et immuables, ce 
serait admetttreromnipotencede la societe sur le mot humain, et ouvrir 
la porte a tqutes les especes de tyrannie, libres par la meme de faire et 
dedefaire le droit selon leur bon plaisir! L'unique objet de la societe, an 
contraire, c'est, selon les Physiocrates, la protection et la vulgarisation 
de ces droits qu'ils resument en un seul, celui de la propriety envisagee 
sous trois faces differentes. 

« La propriete personnelle (ou la liberie), dit Mercier de La Riviere, 
est le premier principe de tous les autres droits : sans elle, il n'est plus 
ni propriete mobiliere, ni propriete" fonciere, ni societe. 

€ La propriete mobiliere n'est, pour ainsi dire, qu'une maniere de 
jouir de la propriete personnelle, ou plutot c'est la propriete personnelle 
elle-meme considered dans les rapports qu'elle a necessairement avec 
les choses propres a nos jouissances; on est done oblige de respecter, de 
proteger la propriete mobiliere », pour ne pas detruire la propriete per- 
sonnelle, la propriete fonciere et la societe. 



permis de g£ner cette liberie, a raoins qu'elle ne degenere en licence, e'est-a-dire 

qu'elle ne cesse d'etre liberty en devenant usurpation On s'est beaucoup trop 

accoutume", dans les gouvernements, a immoler toujours le bonheur des particuliers 
a de pretendus droits de la soci6te. On oublie que la societe" est faite pour les parti- 
culiers; qu'elle n'est institute que pour proteger les droits de tous, en assurant 
raceomplissement de tous !es devoirs mutuels. * (Lellres sur la tolerance CEuvres 
TT, edit. Guillaumin, p. 686 et 687. — V. aussi Dupont de Nemours, p. 50 et suiv! 
de ce volume). 

1 La propriete mobiliere est un droit teilement naturel, qu'il a toujours place 
dans un embarras extreme les adversaires du droit de propriete en general; et de 
la vient qu'ils ont surtout dirig6 leurs attaques contre Impropriation individuelle 
du sol. Mais, peut-on leur repondre, si cette appropriation n'est pas individuelle , 
il faut qu'elle soil collective ; et ce systeme, sauf les modifications de detail peu im- 
portantes dans la question, se rdduit de toute nScessite a ces deux termes. Ou l'litat, 
devenu proprietaire du sol , Taffermerait pour son compte; ou bien il 1'exploiterait 
par le moyen de travailleurs qui ne seraient plus que ses agents. Or, comme toutes 
les attaques contre le droit de propriete precedent de la haine de I : in6galit6 des 
conditions et de Tanormalite" pretendue de la distribution actuelle de la richesse, 
on n'apercoit pas, cependant, en quoi la premiere des deux hypotheses prec6- 
dentes modifierait la repartition de la richesse etlMnegalite. Tout ce qu'il arriverait, 
c'est qu'une grande partie de la rente territoriale resterait dans la poche des fer- 
miers qui, par des raisons superflues a deduire, trouveraient certainement beaucoup 
mieux leur compte a trailer avec l'fitat qu'avec les proprietaires actuels. Quant a la 
*<*conde hypothec, il est manifeste que I'frtat ne pent exploiter le sol (airectcment 
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« La propriete fonciere est etablie sur Ja necessite dtfnt elle est aux 
deux premieres propri&es, qui sans elle deviendraient nulles : des qu'il 
y aurait plus d'bommes que de subsistances, lebesoin Ies mettrait dans 
le cas de s*entregorger , et alors il n'existerait plus ni propriete mobi- 
liere, ni propriete personnelle, ni sociele *'. 



si oh ne lui livre tous les capitaux que reclamerait ce.tte gigantesque en tre prise. 
Mais, alors, que devientla propriete mobiliere, puis la liberte humaine, qui^n'a plus 
de sens, des qufon veut substituer la possession a la propriete ? I/on tombe neces- 
sairement dans les utopies saint^simonienne et fburierisle , lesquelles ne tendent 
pas, comme Ton sait, a Pegalite des conditions, mais a une distribution arbitrage 
et factice de la richesse. M. Proudhon est beaucoup plus logique que les auteursde 
ces utopies, en ce sens du moins, que, regardant Pinegalite des conditions comme 
tin mal, il ne s'arr6te pas a des pafliatifs pour le guerir, mais lui applique le seul 
remede susceptible d'une veritable efficacite (quoiqu'elle ne serait pas complete) 
sous ee rapport, a savoir, 1'abolition absolue de la propriete , tant mobiliere que 
territoriale. Seulement, M. Proudhon, qui combat avec force le systeine de la com- 
munaule desbims, ainsi que \e,s idees fourierisles et sainl-simoniennes, n'explique 
aucunement en quoi la simple possession et Vegalile absolue des salaires, qu'il re- 
clame, differeraient de la communauli dontil ne veut pas. Get ecrivain s'obstine a 
vouloir que la justice soit Vegalile de fait et non Vegalile de droit, comme Pont, 
proclame les Physiocrates, et reconnu, apres eux, tous lespenseurs les plus eminents. 
1 Qu'on examine froidement tous les systemes, plus ou moins egalitaires, dans les- 
quels on se propose de substituer la possession a la propriete, et Ton se convaincra 
bientdt, en effet, que leur vice commun serait d'amener, dans un avenir tres pro- 
chain, la rupture de Pequilibre entre les moyens de produire et les besoins de con- 
sommer, entre les subsistances et la population. Si le principe de la propriete main- 
tient deja cet equilibre avec peine, comment ne s'aneantirait-il pas tout d'un coup, 
pour ainsi dire, sous Pinfluence de combinaisons sociales tendant a rendre la ne- 
cessity du travail moins pressante<, et a debarrasser ehaque chef de famille du souei 
de savoir s'il met au monde plus d'enfants qu'il n'en peut nourrir? reaffirmation des 
Physiocrates, que Pabolition de la propriete fonciere serait la ruine de la liberte et 
de la propriete mobiliere, n'estpas tout a fait rigoureuse, en ce sens qu'il est, comme 
on Pa dit dans la note precedente, une hypothese ou Pappropriation du sol pourrait 
cesser sans que la production territoriale en ressentit, peut-etre, de graves atteintes 
et que POrdre social fut bouleverse; mais elle le devient certainement au point de 
vue des systemes dont nous parlons ici, et dont le jeu aurait pour consequence ne- 
cessaire d'entrainer Pfitat a porter la main sur une pajtie du capital de la societe. 
Car, des que cette spoliation aurait ete commise, dans Pinterd pretendu de l'ex- 
ploitation du sol soustrait au principe de la propriete, on ne tarderait pas a Petendre 
a tout ce qui concerne Pindustrie et le commerce, ou a faire du gouvernement , 
comme le demandent les socialistes, le regulateur supr6m&de la production et de 
la distribution de la ricbesse. Mais alors, aussi, se presenterait le cas prevu par 
Merrier de La Riviere , qu'il y aurait plus d'hommes que dd subsistances , et que le 
besoin les forcerait a s'entregorger. Les Physiocrates n'ontpas developpe aussi bien 
que Malthus', et eela , surtout, comme nous en avons deja fait la remarque , parce 

1 V- le livre w de I'Essai sur le principe de population ol, uotamnifiii, k- cli. n de re livre. 



xxiv INTRODUCTION. 

Ces trois sortes de proprietes sont ainsi tellement unies ensemble, 
qu'on doit iesregarder comme ne formant qu'un seul tout dontaucune 
partie ne peutetre detachee, quMl n'en resulte la destruction des deux 
autres. L'Ordre essentiel a toute societe est done de les conserver toules 
trois dans leur entier; il ne peut rien admettre qui puisse blesser aucune 
de ces trois proprietes • ». 

Ainsi, selon les Physiocrates, la propri&e, concue sous son triple as- 
pect , est la raison de toutes les lots positives, ou le principe qui contient 
virtuellement toules les institutions sociales, dont la valeur doit etre 
mesuree au degre de garantie que ce principe y trouve \ II embrasse , 
par son application complete aux relations des differents peuples entre 
eux, ou a celles de TEtat avec ses membres dans cbaque socidte* 
particuliere , e'est-a-dire par son application au Droit international, 
public et civil, Amelioration physique, morale et intellectuelle du 
grand nombre, la paix et la fraternite parmi les hommes, et la plus 
grande somme de bonheur general a laquelle ceux-ci puissent pr£- 
tendre. II est sanclionne, non-seulement par la conscience morale, mais 
par VOrdre physique meme, en ce sens que toutes les atteintes, dont la 
liberte* et la propriete sont Tobjet, nuisent a la production de la richesse, 
unique moyen que Thomme ait de satisfaire aux besoins de sa double 
nature, a ceux de Fame presque autant qu'a ceux du corps. 

II ne faudrait pas croire qu'en soutenant, au point de vue de la jus- 
tice, cette grande doctrine de la liberte et de la propriete*, qui peut pa- 
raitre simple aujourd'hui, mais qu'on n'admettait pas plus en droit qu'en 
fait du temps de Quesnay s , son £cole n'eut pas compris que le principe 



que le principe de la propriete en general n'etait pas serieusement combattu de 
leur temps , la necessite de Y appropriation territorial pour prevenir la superpo- 
pulation ; mais ils n'avaient pas moins clairement apercu ses effets sous ce rapport 
que Tillustre economiste, et Ton en trouve , dans leurs ecrits, des preuves nom- 
breuses implicites et explicites. 

1 Ordre nalur. et essent.des socielis politique s, ch, iv de i'ancienne edition. — 
V. p. 542 et 545 de ce volume, en note. 

a Personne, alors, n'avait encore songe aproscrire la famille. 

* L'omnipotence du pouvoir efail le principe g6n6ralementadmis. Les theologiens 
le tiraient du droit divin, ou de 1'idee que le prince est le representant de Dieu sur 
la terre; et les legistes de la souveraineld du peuple^ qu'ils incarnaient dans sa per- 
sonne en conformite de cette doctrine d'Ulpien : Quod principi placuit , legit ha- 
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de Impropriation individuelle fortifie beaucoup Pinegalite que la nature 
a mise entre les hommes. A cette objection, elle repondait que tout ce 
qui tient a la nature de Phomme et des choses est n&essairement con- 
forme a la justice, et que tout ce qui est conforme a la justice est neces- 
sairement conforme a Pinteret general, dont celle-ci n'est que Pexpres- 
soin; que tel est, enfin, le caractere de Pinegalite, puisque celle-ci derive 
surtout de la propriete, dont la reconnaissance et la formation etaient 
indispensables pour tirer notre espece de la barbarie , ou Pelever a la 
hauteur du role que la Providence lui avait assigne sur la terre. L'inega- 
lite des conditions n'a rien qui blesse YOrdre de la justice par essence, 
affirmeMercier de LaRiviere, et il le prouve par ceraisonnement peremp- 
toire : « Une fois que j'ai acquis la propriete exclusive d'une chose, un 
autre ne peut pas en etre proprietaire comme moi et en meme temps. 
La loi de la propriete est bien la meme pour tous les hommes; les droits 
sont tous d'une egale justice, mais ils ne sont pas tous d'une dgale va- 
leur, parce que leur valeur est totalement independanle de la loi. Chacun 
acquiert en raison des faculles qui ltii donnent les moyens d'acquerir; 
or, la mesurede ces facultes n'est pas la m&ne chez tous les hommes l >, 
ce qui est vrai, en effet, et dans Petat de nature et dans Petat social. « L'e- 
tablissement de Pegalite, ajouto le meme ecrivain, serait la destruction 
de toute propriete* et par consequent de toute societe 8 ». Mais Pinega- 
lite, qu'il regarde comme utile, ainsi que toute Pecole, n'est pas celle qui 
resulte de causes artificielles, ou de desordres sociaux tendant a operer 
le bien-etre des uns par le dommage des autres. Et ces desordres la, il 
veut, au contraire, qu'on les reprime « parce qu'ils font que ce qui n'est 
pas un mal en devient un, en ce qu'ils disposent les choses de maniere 
que la force place d'un cote tous Les droits,, et de Pautre tous les de- 
voirs \ » Cest en vertu de cette doctrine que les Physiocrates ne sepa- 



bet vigorem ; ut pole cum lege regid, qua de imperto ejus lata est, populus ei et in 
eum omne suum imperium et poteslatem conferat (lib. i, instit.) De la, une foule 
de Iois positives, qui ne blessaient pas moins "la justice que le sens-commun ; la 
nature morale de I'homm.e que la nature des choses. 

1 Ordre naU et essent. des societes politiques , ch. u des anciennes editions. 



Ibid. 
5 Ibid. 
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rent pas la proprietede la liberie, at qu'en proclamant le droit ' de tra- 
veller, ils n'admettent pas le droit au travail '. 

Rien de plus simple done que ia loi naturelle, le droit, la justice, 
l'Ordre. Deux seuls mots les renferment, liberte etpropriete; et e'est a 
la double ideequ'ils expriment,et qui pourrait &tre traduite par le der- 
nier de ces deux termes a la rigueur, que doivent aboutir, coinrae tous 
les rayons dans un cercle convergent vers le centre, les nombreuses ins- 
titutions de detail que la societe comporte. L'Ordre etant 1'ceuvre de 
Dieu, et immuable comme son auteur, la legislation humaine n'a pas a 
le creer,mais seulementa le reconnaitre, a le manifester par l'instruc- 
tion * et en appliquer toutes les consequences aux diverses parties de 
I'administration publique. Elle n'est pas constitutive, mais declaratoire 
du droit; et de la vient qu'on dit porteur de loi, legislateur, et recueil de 
loisportees, legislation, et qu'on n'a jamais ose dire faiseurde loi, legis- 

FACTEUR, ni LEG1SF ACTION 5 . 



1 V., sur Yinegalite des conditions , Turgot, Lettre aJM e de Graffigny, et Con- 
dorcet, qui partageait les opinions economiques de Turgot, lesquelles n'etaient que, 
celles des Physiocrates, dans les points essentiels de leur doctrine. Condorcet, qu'on 
n'aecusera certainement pas de tiedeur a l'endroit du progres et de la perfectibilite 
humaine, puisqu'il s'imaginait qu'il viendrait un jour ou la dnree de Tintervalle 
moyen entre la naissance et la mort n'aurait plus de terme assignable ; Condorcet 
n'en a pas moins ecrit ces lignes : « II existe done une eause neeessaire d'inegalite, 
de dependance et m6me de misere , qui menace sans cesse la elasse la plus nom~ 
b reuse et la plus active de nos societes. » Et cette cause, il la voit dans l'impossibi- 
lite qu'tl y aurait d'etablir Tequilibre- entre les subsistances et la population sans 
Texistence de ia propriete, qui force la partie la plus nombreuse du genre humain a 
unesomme de travail telle qu'elie ne saurait etre produite sous tout regime social 
different. La tendance a la superpopulation lui parait m6me si manifeste , qu'il 
n'apergoit plus pour la neutraliser, apres les dernier* progres de 1'agriculture, de 
1'industrie et du commerce, que des moyens qu'il n'ose indiquer clairement, une 
sorte de morale phalansterienne, qui serait la degradation de I'humanite et la viola- 
tion des lois de la nature. Ainsi , ce hardi penseur r qui fut Pun des plus intrepides 
adversaires de Vinfgalite de droit , regardait lVga/tfc' de fait comme une Chimere! 
(V. Tabl. hisl.du progr. del' esprit humain., p. 541 et suiv., edition de i'an m). 

a V. Ordre nat, et essent. des soe.polit., chap, viudes anciennes editions. — 
Quesnay,p.81 ; — Baudeau s p. 77G etsuiv. de ce volume ; et Turgot, Memoire sur les 
municipalites. La se trouve constatee, non-seulement I'importanee que Tecole eeo- 
nomiste attachait a un systeme national d'education publique, mais aussi les voeux 
qu'elie formait pour le libre exercice de la pensee humaine. 

5 V. Dupont de Nemours, p. 590 de ce volume ; — Mercier de La Riviere, ibid., 
p. 441. 
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L'eeole de Quesnay deduisait de Tetude physiologique du corps so- 
cial tous les principes qu'on vient d'exposer au lecteur. On verra, dans 
les paragraphes suivants, le resultat sommaire desse savarites analyses. 



5 III. — Principes fondamentaux de la doctrine economique des Physiocrates. — 
Materialite de la richesse. — Cette materiality cause de Pimportance particuliere 
de Pindustrie agricole. — L'Cchange que les hommes tendent a faire entre eux 
n'est pas celui du travail contre le travail, mais du travail contre le produit brut 
du sol.— Concordance de la doctrine de Smith avec celle de Turgot et de l'eeole 
de Quesnay, sous ce rapport ' . 

Inoccupation de la matiere utile est la condition premiere et essen- 
tielle de tous les moyens queThomme a recus d'operer ici bas sa 
conservation, son bien-etre et son perfectionnement moral. Supprimez 
cette puissance d'occupation, il n'existe plus ni industrie, ni science, ni 
art; et Phumanite perit a Tinstant meme, comme la plante qu'on ar- 
rache a la terre dont les sues nourriciers Palimentaient. De cette verite 
fort simple, les premiers economistes, parce qu'ils n'isolerent point, 
comme on l'a dit deja, TOrdre physique de POrdre moral dans leurs 
etudes sur l'homme, tirerent des consequences tout a fois inapercues et 
Ires graves. On peut en ramener l'expression la plus generate aux termes 
suivants. 

La materialite" est le caractere fondamental de la richesse \ 

Puisque la richesse est essentiellement chose mateVielle, et que l'ac- 

quisition de la richesse est la fin de tout travail, il en resulte qu'en der- 

niere analyse le travail n'a jamais d'autre but que Foccupation, la prise 

de possession, la saisine, pourrait-on dire, de la matiere pourvued'utilite v 



' L'on ne doit pas oubtier, en lisant cet expose des points fondamentaux de la 
doctrine des Physiocrates, qu'iis ne chercjient pas les regies d'economie politique 
propres a tel ou tel Iitat place dans une situation exceptionnelle, mais bien les 
principes applicables au monde eaitier, ou a tous les grands peuples qui, en pos- 
session comme la France d'un territoire vaste et fertile, ne sauraient trouver ailleurs 
que dans son exploitation P&ement principal de leur richesse. 

2 Cette opinion est celle de Smith, de Ricardo et de tous les economistes anglais en 
general, mais surtout de Malthus, qu'elle a conduit, comme on le verra dans la 
suite de ce travail, a Padoption complete des idees qui servent de base au systeme 
des Physiocrates. 

5 Voici dans quels termes Turgot exprime cette opinion, veritable clef de toutes 
les dissidenccs de la science actuelle avec la doctrine physiocratique • 
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Le fait que cette matiere a I'&at brut serai t la plupart du temps inutile a 
Thomme, si ce dernier ne Tamenait a des formes nouvellespar mille com- 
binaisons et preparations differentes, n'altere en rien cette verite. Tout ce 
qu'il prouve, c'est que Thomme obeit a cet egard aux exigences de la nature 
des choses ; et que, ne pouvant user de la matiere dans Fetat ou elle se 
trouve, il complete, par des operations subsequentes, le rapport qui se 
rencontre en elle et ses besoins. Mais cette circonstance n'empeche pas 
que la satisfaction de ces besoins ne procede en realile de la matiere 
meme, et que la recompense du travail ne puisse etre ailleurs que dans 
la possession de cette matiere. Le meunier et le boulanger, ainsi que 



« II n'entre dans le commerce que deux choses .- les productions de la terre et le 
travail. le prix du travail comprend la subsistance et les jouissances de Thomme 
laborieux ; elles sont toutes en consommations des productions de la terre plus ou 
moins elaborees par un autre travail, lequel a ele paye Hi-mime en fournitures et 
consommations d'autres productions. Le travail est tou jours paye par les productions, 
de la terre. Un ouvrier qui en paye un autre ne fait que partager avec celui-ci ce que 
liri-memea re§u. C'est done la terre qui paye tout. Elle salarie immediatement le 
cultivateur en fournissant a ses besoins, elle donne au proprietaire un revenu... Ce 
sont done les depenses du cultivateur et celles du proprietaire qui distribuent la 
subsistance et les autres jouissances a toutes les autres classes de la societe, en 
echange de leur travail. ( De Vimpot sur le revenu el de I'impot sur les consom- 
mations, I, p. 410 et 414, edit. Guillaumin.) 

Adam Smith, qui ne separe pas de I'idee de richesse celle de malerialile, pro- 
fesse au fond la m6me doctrine, ainsi qu'on peut le voir dans le passage cite en note y 
§ 8 de cette Introduction. Mais, apies avoir envisage le travail agricole de la m6me 
maniere que Turgot, les preoccupations du milfeu industriel dans lequel il ecrivait 
1'entrainent a s'ecarter de ses propres principes, et a vouloir que le manufacturier et 
le commercant creent eux-memes les profits qu'ils realisent. De la, I'extreme em- 
barfas qu'il eprouve a demontrer que le travail de Partisan et du marchand est de 
nature productive, mais qu'il n'en est pas de meme de celui du domestique et de 
laclasse liberate, parce que ce dernier travail ne s'incorpore dans rien de materiel. 

« Ce qui s'echange, ce qui fait la base de nos transactions, dit Tun de nos sa- 
vants collaborateurs du Journal des Economises \ c'est la peine, c'est l'effort, en 
sorte qu'on pourrait en langage vulgaire definir ainsi l'economie politique : c'est la 
theorie des services que les homines se rendent les uns aux autres, a la charge 
de revanche. » 

Quoique cette opinion semble generaleroent adoptee , nous ne pouvons admettre 
que ce soit la peine, l'effort ou le travail que les homines tendent a echanger entre 
eux, et nous persistons a croire avec Turgot qu'il n'entre dans le commerce que 
deux choses, les productions de la terre et le travail. Le veritable objet de nos 
transactions, ce sont les premieres, et non les services. 

' III, Fr. Bastiat,Z>e la concurrence, N° Si, mai 1846. 
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toutes les autres professions manufacturieres, n'ont, sans Ie savoir, 
d'autre vue en convertissant Tun le ble en farine, et Tautre la farine en 
pain, que celle de participer, dans une mesure quelconque, a la repar- 
tition generate des suhsistances et des matieres premieres que la societe 
recueille annuellement. Cela est tellement vrai que si, par une hypothese 
bizarre, Ton admettait que le travail agricole peut toujours se passer, 
eomme cela a lieu dans certains cas, des operations complementairesde 
Tindustrie, la monnaie ne servirait plus qu'a Techange des productions 
directes du sol contre les services du commerce et des professions libe- 
rals. Or, le phenomene economique ne change pas de nature au fond, 
parce que, dans la realite des choses, il est necessaire que la retribution 
de toute espece de travail ne s'opere ainsi qa'indirectement. Toujours 
est-il que Ie sal aire de chacun ne se compose, en dernier [lieu, que de 
la portion de subsistances et de matieres premieres a laquelle il a droit 
en vertu du concours qu'il a prete a Tceuvre de la production et de la fa- 
brication generates. 

Cette observation, que le travail ne saurait se servir de recompense a 
lui-merae, qu'il doit s'objectiver contre les choses et que sa retribution 
est necessairement materielle, implique qu'entre Tindustrie qui, par le 
moyen de la culture, de la peche et de Texploitation interieure du sol, 
place sous la main de notre espece toutes les substances utiles a ses 
besoins, entre l'agriculture, en un mot, et tous les autres modes de Fac- 
tivite humaine, il existe de profondes dissemblances. 

II est dans la nature seule de Tindustrie agricole de tirer immediate- 
ment son salaire des mains de la nature, et de pouvoir retribuer les 
services de toutes les autres industries. Nier ce dernier point, ce serait 
admettre que Thomme vit d'une certaine direction imprimee a ses fa- 
cultes physiques et intelligentes, et non des resultats materiels que pro- 
duit cette direction, qui ne tend jamais, au point de vue economique, 
qu'a s'emparer de la matiere utile, ou a la modifier, ce qui suppose qu'on 
s'en est rendu possesseur. Ce serait soutenir, ce qui est absurde, que le 
sauvage, qui poursuit toute une journee une proie qu'il ne rencontre point, 
ne dinera pas moins bien que s'il eut tue le gibier qu'il cherchait. 

La classe agricole, en recueiilant chaque annee, par la nature de son 
travail, tout ce qu'on peut demander a la terre de substances utiles, se 
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trouve delentrice premiere de toute la richest que la soci&6 produit 
annuellement. C'est en elle que la circulation de la richesse a eu son 
point de depart, et par elle surtout que le mouvement peut s'en conti- 
nuer. D'ou il suit que, plusla production agricole donnera de produit 
net, ou plus considerable sera Texcedant des valeurs produites sur 
celles consommees en frais d'exploitation, plus Findustrie, le commerce, 
les sciences, les lettres et les beaux-arts prendront d'essor ; plus TEtat 
pourra trouver, dans rimpdt, de ressources disponibles pour activer la 
civilisation ; plus cette civilisation pourra s'etendre, et la population 
s'augmenter, sans que son accroissement nuise au bonheur general. 
D'ou il suit, enfln, que l'agriculture, et en particulier cette branche de 
l'agriculture qui, par 1'etude des lois de TOrdre physique, met au service 
de Thomme toute la puissance du principe inconnu de la vegetation, est 
l'interet le plus general de la societe ; et que tout systeme, qui tendrait a 
paralyser son developpement pour ouvrir des sources plus abondantes 
a la richesse publique, s'engagerait dans une v { oie diametralement con- 
iraire a son but. « Le fondement de la soei&e est la subsistance des 
hommes, et les richesses necessaires a la force qui doit les deTendre '. » 



§ IV. — Des diverses classifications adoptees par les Physiocrates, relativement aux 
personnes et aux choses. — Pourquoi, et dans quel cas particulier seulement, lis 
ne donnent pas au mot richesses la m£me acception que la science moderne. — 
Fausse interpretation qu'on a faite de la qualification de sterile appliquee par 
eux au travail non agricole. 

C'est sous l'empire des idees precedentes que les Physiocrates se li- 
vrerent, en ce qui touche la richesse, le travail et la societe, a une ana- 
lyse purement philosophique qui suscita tant de clameurs, de la part de 
l'ignorance et des passions contemporaines,qu'elles retentissent encore 
aux oreilles de nos jours, et ont servi de base a la plupart des juge- 
ments pertes sur le systeme des premiers economises 2 . 



1 Quesnay, Droit naturel, p. S4de ce volume. 

* La plupart des economistes mou?rnes ont ouvert, raais n'ont guere lu les ecrits 
des Physiocrates. SMls eussent eludie les travaux de ces esprits eminents, et c'est 
M. Rossi qui leur decerne ce titre, comme ceux de Smith et de J.-B. Say, ils eu. 
auraient certainement parle «n d'aulrcs termes. 
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De ce que Tecole de Quesnay affirme qu'il n'est pas un atome de ri- 
chesse qui ne soit matiere, M. Storch ' en conclut qu'elle voit la richesse 
dans la materialite exclusivement, et qu'elle regarde rindus'trie comme 
inutile. A. ce proposal s'efforce de lui fournir la preuve que ie bie ne 
servirait pas a grand chose, si Ton ne savait en faire du pain; ©t il 
ajoute gravement que, « sans le travail qui approprie la matiere aux be- 
soins, et sans ces besoins qui lui donnent de la valeur, elle ne serait 
qu'une chose inutile et sans valeur, c'est-a-dire l'oppose des richesses ». .». 
11 y a toute apparence que les Physiocrates n'ignoraient pas ces verites; 
et leurs concepts de la richesse et du travail, qui ont provoque cette 
le^on, demontreni pleinement, d'ailleurs, le contraire. 

Les disciples de Quesnay appellent s Mens tout ce qui, de nature ma- 
terielle ou immaterielle, est propre a satisfaire les besoins physiques, 
moraux et intellectuels de rhomme. 

lis donnent au terme richesses^ toutes les fois qu'ils n'ont pas en vue 
la somme des valeurs qui se creent annuellement dans la societe, la 
meme acception que la science moderne. pour eux,du drap, de la toile, 
une maisoh, un meuble, ne sont pas moms richesse que la laine, le lin, 
la pierre, le bois do.nt ces divers produits sont formes, lis distinguent 



1 Cours d'honomie politique, p. 107 a d09. M. Dutens a tres bien refute Storch 
dans sa Philosophie de Veconomie politique, 1. 1, p. 28 et suiv. de Y Introduction. 

2 M. Storch aurait pu dire encore que, sans la consommation, qui applique la 
matiere aux besoins de rhomme, celle-ci resterait egalement sans valeur, meme 
lorsqu'elle est fabriquee. Si, place devant les mets les plus exquis, je refusais de 
prendre la peine de les porter a ma bouche, je me trouverais dans une position 
identique a celle du cultivateur qui ne voudrait pas qu'on fit de la farine avec son 
bie, et du pain avec cette farine. Ri«n, au surplus, n'estmoins phrlosophique que le 
dedain superbe de M. Storch pour la matiere. Cet auteur pretend que « la matiere 
n 1 a pas une valeur reelle parce qu'elle est matiere, mais parce qu'elle est utile. » 
C'est ne pas apercevoir qu'en dehors de l'ordre moral Vutilitene se separera jamais 
de la materialite, tant que rhomme ne sera pas un ange. La matiere depourvue de 
valeur reelle, en tant que matiere J Mais c'est dans elle et par elle que nous vivons ! 
De ce que la valeur en usage et la valeur en echange ne se rencontrent pas toujours, 
soit ensemble, soit distinctement, dans la matiere, en conclure que ceile-ci manque 
absolument de valeur propre, c'est un singulier raisonnement ! objecter que sa va- 
leur tient aax besoins de rhomme, c'est une naivete! car il est evident que, si 
Thomme n'existait pas avec tons les besoins qu'on lui connait, toute matiere serait 
pour lui sans valeur, et que son mot n'aurait pas meme l'idee de la valeur. 

3 V. Baudeau, Introduction a la philosophie e'conomiqw, chap, i, p. 657 et sujv. 
de ce volume. 
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deux sortes de richesses, celles de consommation subtle et celles de 
duree ou de conservation, appliquaot Ie premier terme a tout ce qui est 
subsistances, et le second k tout ce qui est matieres fabriqu^es. Enfin, la 
valeur ^changeable constitue, selon l'ecole, un attribut essentiel de la ri- 
chesse. II n'y a que des Mens Ik ou celle-ci ne se rencontre pas concur- 
remment avec la valeur en usage, 

Mais, lorsque leur esprit s'arrete a la consideration speciale du pro- 
duit brut ou du produit net de la society ils restreigneat le sens du mot 
richesses aux productions naturelles da sol, a la quantite de subsistances 
et de matieres premieres que FEtat recueille annuellement, non par 
amour de la matiere brute, mais parce qu'k leurs yeux la YaJeur de tous 
les ouvrages de Pindustrie n'ayant d'autre element que la consommation 
meme des productions lerritoriales, on ne saurait Vajouter, sans double 
emploi, k la valeur dejk comptee de celles-ci. 

lis appellent production ou reproduction annuelle, ou richesses re- 
naiss antes, ou richesse habituelle, ou simplement productions, cette meme 
masse de subsistances etde matieres premieres, qui leur parait constituer, 
au point de vue de la valeur ^changeable*, tout le produit brut de la societe 
« Dansle langage economique, dit Baudeau, le mot reproduction signifie 
l'assemblage universel des subsistances et des matieres premieres, dont 
une partie doit etre consommee subitement par les etres vivants, l'autre 
usee lentement apres avoir ete plus ou moins faconnee. » De Ik, h 
maxime de Quesnay, que la terre est V unique source des richesses. 

En regardant la materialite comme une condition necessaire de la ri- 
chesse, les Physiocrates devaient eprouverle besoin de distinguer, par 
des expressions tout a fait caracteristiques, le genre de travail qui a pour 
objet de produire, dans l'acception humaine de ce mot, toutes les sub- 
stances materielles, de celui dont le role n'arien decommun avec le 
precedent. Us designent done le travail agricole par la qualification de 
productif, et tout autre travail par celle de sterile. Dans ce systeme, Fin- 
dustrie agricole produit, l'industrie manufacturiere conserve, et l'indus- 
trie commerciale distribue la richesse. 



1 C'est en ce sens seul que les Physiocrates ont considere le travail industriel 
comme improduclif. Ce point, suf lequel ils ont eu le tort de ne pas s'expliquer as- 
sez clairement, seratraite plus loin. 
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Une large division de la societe etait egalement necessaire a {'analyse 

economique. lis Fopererent consequemment aux idees precedentes, et 

partagerent les hommes en trois classes : agricole ou productive, pro- 

pridtaire el sterile. 

Si la critique n'est pas sans droit pour repousser cette nomenclature, il 
semble qu'il faudrait le faire, du moins, a l'aide d'autres arguments que 
ceux employes par M. Storch, lesquels laisseraient croire que les premiers 
economistes, comme l'insinuaient charitablement Necker et beaucoup 
de ses contemporains, avaient le commerce et les manufactures en hor- 
reur, et tentaient de proscrire toute autre* industrie que la charrue. II 
n'est permis a personne de preter de pareilles sottises a des philoso- 
phes dans le rang desqueis on conipte Turgot, et tres superflu de dena- 
turer le vrai sens qu'ils donnaient a l'epithete sterile, toute maiencon- 
treuse qu'elle soit, pour rehausser l'honneur du travail qu'ils n'ont 
jamais songe a fletrir, et a Taflfranchissement duquel leurs ecrits ont eu 
tant de part. II est manifeste que cette qualification, qui embrassait tous 
les travaux differents de l'agriculture, mais qui blessa surtout l'amour- 
propre des capitalistes du temps, n'impliquail pas plus la pensee de me- 
connaitre Fimportance du role que jouent l'industrie, le commerce et le 
travail intellectuel dans l'ceuvre de la richesse etde la felicite publiques, 
que celle de porter atteinte a la dignite propre de chaque classe de tra- 
vailleurs. En cela, les Physiocrates ne faisaient que tirer la simple con- 
sequence de leur doctrine sur la nature de la richesse; et il en etait de 
meme quand, par une division encore plus large que la precedente, re- 
duisant la soci&e a deux seules categories, celles des proprtdtaires et des 
non-propridtaires , ils disaient que la seconde est salaride par la pre- 
miere. Autant done il parait simple que la controverse s'etablisse sur ces 
idees, parce qu'elles sont les leurs, autant Ton doit s'etonner qu'on la 
d^place pour la porter sur d'autres qu'ils n'eurent pas, et contre les- 
quelles meme ils ont proteste explicitement. Comment a-t-on pu se me- 
prendre sur l'esprit des termes qu'ils employment pour cr^er tout a la 
fois la science et son langage, quand leurs livres sont pleins de decla- 
rations non moins formelles que la suivante : 

« Les arts non productifs, ecrit l'abbe Baudeau, bien loin d'etre 
inuliles, font dans les Elats polices le charme et le soutien de la vie, la 
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conservation et le bien-etre de Pespece humame. La plupart m&ne de 
ces arts steriles exigent beaucoup d'esprit naturel et de science acquise, 
pour les exercer comme ils le sont dans les grands empires florissants. 
Ce n'est done pas, ajoute-t-il, pour dg precier ou avilir cette espece d'in- 
dustrie, ires utile, tres ne'eessaire, qu'il faut distinguer Tart fecond ou 
productif, de l'art sterite ou non-productif. Cest qu'en effet Tun prepare 
et augmenle la fecondite de la nature et de ses productions, Fautre se 
contente d'en profiter. L'un s'occupe des productions futures pour en 
procurer la naissance , Fautre ne s'occupe que des productions ddja tides 
pour en procurer la jouissance ou la consommation.... Je le repete , en 
finissant, steriles par opposition a Tart fecond, mais non par opposition 
a utiles, comme quelques-uns seraient tentes de le croire, etc. * » 

Quant a Futilite des professions liberates, elle etait si bien comprise 
par les Physiocrates, que le meme ecrivain divise la societe en trois 
classes, celle qui s'occupe de Xart social, dans Iaquelle il range, avec les 
proprietaires, tous ceux qui participent a FadministrationdeFEtat; celle 
qui se livre a Xart productif, et celle qui est vouee a Vart sterile; et qu'il 
traite separement de ces trois arts dans son Introduction a lapkilosophie 

dconomique. 

La verite est done seulement, qu'en rendant un legitime hommage a 
Futilite de Findustrie manufacturiere et commercial, de m&ne qu'a 
tous les autres modes de Factivite humaine, les Physiocrates etaientlora 
de croire, comme leurs contemporains, que cette double Industrie fut , 
surtout pour les nations qui occupent un territoire vaste et fertile, Fele- 
ment principal de la richesse, de la force et du bonheur publics. 

§ V. — Suite du precedent. — Des considerations qui ont porte les Physiocrates a 
qualifier de sterile le travail non agricole: — On ne saurait nier qu w il n'existe unc 
dissemblance profonde, quant aux effets, entre le travail qui s'applique a la terre 
ettout autre travail. — L'ecole de Quesnay s'est servi d'un terme impropre pour 
exprimer cette dissemblance ; mais ce terme n*avait pas, dans son esprit, le sens 



* V. Baudeau, p. 600 {en note), 659, 868 et suiv. de ce volume ; — le mSme, 
iZclaircissemenls demanded a M. Necker, p. 175 el suivy, — Dupont de Nemours, 
dans sa preface des Dialogues de Quesnay, p. 142 de ce volume; — Mercier de La 
Riviere, ibid., p. 599 et 604; - Le Trosne, ibid., p. 957-958; - Turgtt, Form. 
eldislrib. desrichesscs. 
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que lot ont attributes adversaires. - Point de vue duquelon peut en soutenir 
J'exacfitude. — . Fausses opinions economiques qui n'ont pas ete sans influence 
sur son emploi par Ies Physiocrates. 

Pour vider cette grandc question de la productivity on de Fimproduc- 
tivite de Findustrie,a laquelle s^nrattaehentunefoule d'autres des plus 
graves, quelques observations sont encore necessaires. 

Avant la formation de la langue economique, telle qu'elle existe au- 
jourd'hui, le mot produire, autant qu'il peut entrer dans le vocabulaire 
humain,ne s'etait jamais entendu au senspropre, et conformement a sou 
efymologie latine, que de Faction de mettre'au dehors, de jeter dans le 
monde quelque chose de materiel, qui n'y existait pas precedemment. De 
la vient qu'on disait les productions de la nature et les ouvrages de Tart ; 
qu'on ne confondait pas le sens, si distinct, des deux mots producere et 
operare, dont Fun se rapporte a la substance, et Fautre n'a trait qu'a la 
forme. Ainsi, par Implication exclusive du premier deces termes a Fa- 
griculture, les Physiocrates se bornaient a constater, entre elle et tout 
autre travail, la meme difference qu'y avait reconnue ce profond instinct 
de sens-commuri qui preside a la traduction de nos idees par les signes 
du langage. 

La societe est, lit-on, dans beaucoup de livres d'economie politique, 
un grand atelier ou chacun se livre a Fechange du travail. L'aphorisme 
est exact, pourvu qu'on ne le prenne pas au pied de la lettre. II est bien 
vrai, sans doute, que le cultivateur travaille pour le manufactories le 
commercant, Fadministrateur, le savant, Fhomme de letlres, Fartiste, etc. ; 
et que ceux-ci travaillent a leur tour pour le cultivateur, en ce sens que 
chaque profession parliculiere apporle a tomes les autres un contingent 
des services dont elles lui rendent Fequivalent. Mais Fon se tromperait 
fort,toutefois, si Fon s'imaginaitqu'en realitele travail tende a s'echanser 
contre du travail et non contre des produits; ou que les choses mate- 
rielles ne soyent pas necessairement Fun des deux termes de tout 
echange qui a lieu dans la societe. Si cette consideration n'etait pas 
juste, it faudrait en conclure que le travail n'est pas un moyen, mais un 
but; que les hommes peuvent vivre, non parle travail mais avec le tra- 
vail qui, selon Fexpression de Le Trosne ', repetee par Mill, n'est que 

3 V. p. 888 deee volume. 
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du mouvement. Et, si elle est juste, il faut en conclure encore, avec les 
premiers economistes, que Findustrie manufacturiere, qui ne cr£e pas 
<Ie substances, mais de simples formes ; que l'industrie commerciale, qui 
se borne au deplacement des produits bruts ou manufactures, n'offrent 
pas, ainsi que le travail intellectuel ou des professions liberates , les 
memes caracteres de productivity que le travail agricole. Entre se livrer 
a cette distinction et nier le merite social de tous les travaux qui ne se 
rapportent pas a Pexploitation du sol, il exisle veritablement un abime 
que la pensee des Physiocrates ne songea jamais a franchir. Dans la r£a- 
lite\ Tindustrie ne leur semblait pas moins productive qu'a la science 
moderne; et peut-etre, s'ils se fussent expliques plus clairement, au- 
raient-ils epargne* a cette derniere, pour repousser une qualification 
blessante aux yeux'du vulgaire, beaucoup d'argumenls plus chaleureux 
que peremptoires. La question, en effet, se reduit a ces termes fort 

simples. 

La valeur ^changeable d'un produit manufacture' quelconque com- 
prend-t-elle, ou ne comprend-t-elle pas, autre chose que celle de la ma- 
tiere premiere, plus le salaire de louvrier et le profit de 1'entrepreneur, 
lesquels equivalent a la valeur, en subsistances et matieres premieres, 
consommee dans le cours de la fabrication? Ne sont-ce pas ces trois 
elements qui constituent ce qu'Adam Smith appelle le prix naturel de 
1'ouvrage, J.-B. Say son prix courant, Ricardo les frais de production, 
Fecole de Quesnay son prix ndcessaire ? N'est-il pas vrai que, si Ton re- 
pr&ente le premier par dix, le second par trente et le troisieme par cinq, 
la totalite de cette meme valeur ^changeable sera quarante-cinq ; et que, 
sous le regime de la liberty commerciale, en Fabsence de tout mono- 
pole, elle n'oscillera que faiblement au-dessus ou au-dessous de ce ni- 
veau regulateur ? Mais, si les Economistes modernes r6 pondent affirmati- 
vement a toutes ces questions, Ton a de la peine a comprendre qu'ils 
s'&onnent, ensuite, que les Physiocrates soutiennent qu'au point de vue 
de la valeur exchangeable, annuellement cre&, le travail non agricole 
manque pleinement de capacite productive. Ne semble-t-il pas clair que 
puiser, au sein de la masse des valeurs echangeables fournies par 1'agri- 
culture, toutes les portions de ce grand tout qu'on a besoin de trans- 
former et de reunir, ne soit pas une operation plus susceptible d'ac- 
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eroitre la somme generate de ces valeurs, qu'on n'augmente la somme de 
nombres donnes quand, au lieu de les additionner en bloc, on deduit le 
resultat total d'additions partiellesetsuccessives? Etait-ce, enfin, sous 
Fempire d'une sorte d'hallucination intellectuelle, partagee par les es- 
prits les plus eminenls de Fepoque, que Quesnay traduisait en ces 
termes toutes les observations precedentes : « II faut distinguer une 
addition de richesses reunies,d'avec une production de richesses; c'est- 
a-dire une augmentation par reunion de rnatieres premieres et de de- 
penses en consonimation de choses qui existaient avant eette sorte 
d'augmentation, d'avec une ge'ne'ration, ou creation de richesses, qui 
forme un renouvellement et un accroissement re'el de richesses renais- 
santes ». » 

Quoi qu'il en soit de ces considerations, il faut s'empresser de recon- 
naitre que, si ellesexpliquent dans quel sens les Physiocrates entendaient 
appliquer l'epithete de sterile a Findustrie manufacturiere et commer- 
cial, elles ne la justifient pas, meme scientifiquement. On ne saurait 
tirer du fait, que la fabrication n'ajoute rien a la valeur e 9 changeable de 
la richesse reproduite chaque annee par le sol, la consequence que ce 
genre de travail soitimproductif, car il ne Test certainement pas au point 
de vue de la valeur en usage des choses, qui est son ceuvre propre et qu'il 
cree, au contraire, d'une maniere presque exclusive. On ne saurait en- 
core tirer la meme consequence, a i'egard du commerce, de la circon- 
stance qu'il n'ajoute que des frais a la valeur d'echange et d'utilite des 
produits, car ce n'est pas une oeuvre sterile que de placer sous notre 
main la richesse brute ou manufactured, et de nous procurer par la les 
moyensd'en jouir* Yoila ce que ne deniaient pas au fond, on ne saurait 
trop le redire, les disciples de Quesnay, mais que, par malheur, ils ont 
completement meconnu dans les termes. Et, chose singuliere! de ce 
tort, qui eut pour cause une preoccupation excessive de la valeur e'ckan- 
geable, est nee contre eux Faccusation qu'ils meritaient le moins d'en- 
courir, celle de n'avoir pas compris Fimportance de cette sorte de valeur. 
S'ils se fussent, au contraire, attaches plus qu'ils ne 1'ont fait a la notion 
de la valeur en usage, il est sur qu'ils echapperaient aujourd'hui au re- 

1 Dialogue sur les travaux des artisans, p. 188 de ce voK 
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proche qu'on a peut-£tre le droit de leur adresser, de n'avoir pas tenu 
assez de com pte durole quejouele travail dans la formation de larichesse, 
etd'avok en ce point fait la part trop etroite a Fhomme, et trop large a 
la nature. 

Considerant avec raison que la valeur materielle des produits de la 
terre est le seul fonds qui puisse payer la valeur tout immaterielle du 
travail non-agricole et meme de tout travail quelconque i, ils n'ont pas 
assez reflechi que Fagriculfure est loin de rien perdre dans cet echange, 
et qu'entre elle etl'industrie, il y a cette notable difference, que la nature 
des choses permet a la premiere de vendre souvent le travail qu'elle 
n'execute pas, tandis qu'elle ne souffre pas que la seconde s'arrogece 
privilege. 

En somme, ce qu'ont uniquement voulu etablir les Physiocrates, c'est 
que, sous le rapport de Futilite, Factivite humaine se manifeste avec dif- 
ferents caracteres propres, qu'il est important de ne pas confondre. Mais 
cette pensee de classification, vraiment meritoire, ils Fonttraduite d'une 
maniere tout a fait irrationnelle et en desaccord, meme, avec les con- 
cepts reels de leur esprit, quand ils se sont livre's a Fantithese de travail 
productif et de travail sterile, de classe productive et de classe unpro- 
ductive. Pour jeter dans la circulation les idees qu'ils voulaient y re- 
pandre, il sufFisait de partager la societe en classe agricole, comprenant 
les proprietaires, en classe industrielle et en classe liberale; et, quant 
aux services, de distinguer avec Le Trosne % qui ne renonce point tou- 
tefois a Fepithete de sterile, les services agricoles, les services industriels 
et les services personnels, c'est-a-dire tous ceux qui n'ont pas pour objet 
de s'incorporer a la matiere. Cette legere concession a la vanite des -con- 



1 Si , malgre toutes les considerations precedentes, cette proposition semblait 
obscure a ceux qui n'ont pas etudie ia doctrine des Physiocrates, un exemple, bien 
simple, sera propre , peut-^^tre , a Feclaircir. Uh cultivateur livre a un meunier dix 
hectolitres de ble , a la condition, par ce dernier, de lui'en rendre neuf convertis 
enfarine, et de garder le dixieme pour son salaire. Voici tout le secret du commerce 
qui a lieu de la classe agricole a la classe industrielle; et nous ne conserverions aucun 
doutea cet 6gard, si la circulation monetaire ne deversait,surce phenomene eco- 
uomique, destenebres assez profondes (V. Mercier de La Riviere, ch. xxvh, texte et 
notes, p. 597 et suiv. de ce vol.) 

a V. p. 9*8 de ce vol. — Baudeau, ibid. % 715. 
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temporains laissait le systeme des economistes en presence de 1a 
science seule, au lieu que les passions blessees s'eleverent aussi pour 
le combattre et ne furent pas scrupuleuses sur le choix des armes. L'on 
doit convenir, cependant, qu'a une epoque ou\ sauf la guerre qui delruit 
les personnes et les choses, il n'y avait guere que le travail manufactu- 
rier et commercial en honneur, et ou Ton croyait les fermiers et les 
paysans interesses tout seuls a la prosperite de Fagriculture, il etait ne- 
cessaire de reagir avec force contre ce prejuge funeste et peut-etre, 
meme, d'exalter, au-dela de ses merites, l'industrie sanslaquelle il n'en 
existerait aucune autre. Alors que tous les ecrivains administratifs et 
mercantile^ tombaient en extase devant cette puissance merveilleuse de 
la fabrication, qui transforme 100 fr. de lin brut en i,000 fr. de toile, 
jusqu'au point de s'imaginer que la societe gagnait tout juste 900 fr. 
dans cette affaire, il etait, certes, tres opportun de bien analyser le pro- 
dige, et fort excusable d'en rabaisser, plus que de droit peut-6tre , la 
portee et la valeur *. 



§ VI. — Que Quesnay et Smith n'ont pas exclusivement place le principe de la ri- 
chesse, le premier dans la terre , et le second dans le travail. — Les Physiocrates 
tTadmettent pas moins que la science moderne trois instruments de production : 
la terre , le travail ct le capital. — Leur classification du capital employe a la 
terre. — Leur distinction entre le produil brut et le produil net du sol. — De 
I'emploi du produit net etde Temploi des reprises du cuiiivateur. — Ge qui con- 
stitue la production generate, comment elle sedivise, et de quelle portion se forme 
le revenu de la societe. — Les Physiocrates n'ont pas dit que la societe tout en- 
tiere vivait sur le revenu, dont le fermage ou la rente territoriale est Pexpression. 
La consommalion sociale est limitee rigoureusement par la production agri- 
cole. — ^importance , en valeur, de cette production, n'a d'autre base, que la 
vente de premiere main, et le chiffre de cette valeur hausse ou baisse, d'une ma- 

l niere seulement nominate, par les operations de 1'industrie et da commerce. — 
Comment s'evalue la richesse totale de la societe. 

Rien n'est plus commun que d'entendre dire que la doctrine de 
Quesnay place le principe de la richesse dans la terre, et celled'Adam 
Smiib dans le travail. La verite semble etre, toutefois, que lepbilosophe 



1 V. dans ce volume, le ch. xvn de YOrdrenat. et essent.dessoc. poUt.,et tout 
ce qu'a ecrit Le Trosne sur la question de Yimproductivile de Tindustrie ; — les 
Dialogues de Quesnay sur le commerce et les travaux des artisans , ainsi que les 
Observations dont nous avons fait suivre ees Dialogues. 
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francais et le philosophe ecossais ne l'ont vu, ni Pun ni Tautre, d'une 
maniere exclusive, dans un seul de ces elements '. Ces deux hypotheses 
reposent, la premiere surla maximedeQuesnay,que Vagriculture, la terre 
est Vunique source des richesses ; la seeonde sur les premieres lignes de 
l'ouvrage de Smith, enoncant que le travail annuel d'une nation est H 
fonds primitif qui fournit a sa consommation annuelle toutes les choses 
necessaires et commodes a la vie. II est evident, d'abord, que le langage 
de Quesnay qui, comme on l'a vu, d'ailleurs, donnait le travail pour 
base a lapropriete, tant mobiliere que terriloriale, se trouve ici meme en 
contradiction avec I'idee qu'on lui prete, car ragriculture est du travail 
apparemment. En outre, Ton apercoit encore, dans ce rapprochement 
de Tagriculture et de la terre, comme source de la richesse, que le me- 
decin de Louis XV n'entendait pas denier le concours que Tindustrie 
prete a la formation des choses utiles, et que son but etait, bien plutot, 
de montrer que le travail agricole sert de fondement au travail indus- 
triel. Quant a Smith, qui fait du travail un fonds au lieu d'un moyen 
d'agir sur le fonds, qui est la terre, il ne persiste pas longtemps dans 
cette erreur ; car, sans parler de cette expression par laquelle il designe 
la richesse, et qui revient sans cesse sous sa plume, leproduitde la terre 
et du travail, on rencontre, dans son admirable livre, vingt passages des- 
quels il re'sulte categoriquement qu'il ne nie pas la part de la nature a la 
crealiondela richesse, et qu'il est fort loin d'en placer le principe exclusi- 
vement dans le travail *. Aussi, peut-etre serait-on en droit d'affirmer 
qu'entre la doctrine des Physiocrates et celle de Smith, tenant Tune et 
Tautre la richesse pour materiette, il n'y a guere qu'une dissidence de 
classification, une simple dispute de mots. Un ecrivain administratis 
auquel ces deux doctrines causent une egale horreur, M. Ferrier, est de 
cet avis du rnoins '. 

Non-seulement done les Physiocrates, admettent comme Adam Smith, 
que la richesse a sa source dans ia terre et dans le travail, mais ils re- 

1 La doctrine, que la richesse procede uniquement du travail n'a'pour elle qu'une 
seule autorite, celle de Destutt de Tracy, 

* V. notamment liv. i, chap, x, edit. Guillaumin , 1, p. 164; liv. ii, chap, v, ibid., 
p. 433 ; liv. in, chap, l, ibid., p. 469. 

* De Vadmin. commerc* opposee a l'e"conom. polity liv. iv, chap. x. 
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connaissent egalement, de meme que lui, la puissance propre et pro- 
ductive du capital. G'eslce que demontrera, sans doute, l'exposition som- 
maire de leurs idees sur le mecanisme de la production generate. 

Pour l'ecole de Quesnay, le fonds par excellence de la richesse natio- 
nal, c'est le sol* 

Quand le capital s'incorpore a la terre sous forme de defrichements, 
dessechements, plantations, batitttents, etc., il prend le nom fravances 
fonciires. Ces avances ont 6te roeuvre des premiers proprietaires, et 
forment le titre en vertu duquel ils ont droit au produit net du solj soit 
qu'ils Texplpitenl ou ne I'exploitent pas par eux-memes. 

Quand le capital se consacre a la terre sous forme d'instruments ara- 
toires, de voitures, d'animaux de travail, de bestiaux pour i'engrais. des 
terres, etc., on lui donne le nom d 1 avances primitives. 

Quand le capital, enfin, s'emploie pour le salaire des ouvriers de la cul- 
ture et l'entretien des avances primitives, il constitue les avances an- 
nuelles. 

Les avances primitives et arniuelles sont a la charge du fermier, quand 
le proprietaire n'exploite pas lui-meme. Les secondes, avec l'entretien 
des premieres et le profit, au taux courant, de la somme des unes et 
des autres, forment, dans tous les cas, ce qu'on appelle les reprises de la 
culture, c'est-a-dire le capital que doit rembourser necessairement toule 
recolte, avant que la terre puisse etre reputee donner un produit net '. 

Le produit net doit pourvoir a l'entretien et a 1'amelioration des 
avances foncieres, aux depenses des proprieiaires et de l'Etat, c'est-a-dirfc 
etre distribue par ceuxqui le percoivent directement, sous la deduction 



1 II est facile d'apercevoir que les avances (oncUres et primitives correspondent 
au capital fixe d'Adara Smith, et les avances annuelles a son capital ctrculant. 11 
s'en faut de beaucoup sans doute que les analyses des Physiocrates, sous ce double 
rapport comme sur d'autres points de la science, aient la meme etendue et la 
m6me precision lumineuse que celles de l'illustre auteur de la Richesse des 
nations; mais il est incontestable, toutefois, qu'elles furent d'un grand secours a 
ce dernier, et qu'il avait profondqment ^tudie .leurs livres '. Quesnay forma Smith 
Smith a forme J,-B. Say; et les travaux de ces deux grands economistes out fait 
nattre des hommes qui partagent Ieur gloire. 



• On le voit, par 1'aiiatyse qu'il a donaee de leur sysleme au liv. iv, chap, i* de son ouvrage, laqueJle 
eit ub modele de precision, de elarte et d'exactitude. 
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de Timpot, aux trois classes agricole, industrielle et liberate, en echange 

des services que les proprietaires en recoivent. 

La classe agricole vit sur les reprises, qui lui serventa payer tous les 
services industriels et personnels dont elle a besoin. 

Ce sont les reprises et le produit net qui remplacent les avarices ou capi- 
iaMajdermdustriemanufacturiereetcommerciale,etensoldentlesjt?ro/?/s. 

La production genirale se compose de la tolalile des subsistances et 
matieres premieres recueillies annuellement; et c'est sur cette masse de 
choses consommables, qui represente te produit brut de son territoire, 
que subsiste toute la societe. Le produit net, dont le fermage des pro- 
prietaires est Texpression \ forme seul le revenu de celle-ci, en ce sens 
que tout ce qui est en dehors du produit net appartient de droit a Pen- 
tretien des personnes et des choses de Tagriculture, et n'est point une 
richesse disponible *-. 

Si Ton suppose qu'avant d'etre livres au commerce et a rindnstrie, 
c'est-a-dire a la vente de premiere main 7 pour employer la langue des, 
Physiocrates, les produits bruts de loute espece aient ensemble une va- 
leur eehangeable de cinq milliards, toutes les venles et reventes qui 
pourront s'en operer ensuite, n'eleveront que nominalement le chiffre 
de cette valeur; car la nature des choses ne permet pas que la valeur 
totale dela consommation, sous quelque forme qu'elie s'opere, d^passe 
celle dela production terriloriale, qui limile la consommation de la so- 
ciete avecaulantderigueur que, la cireonference borne, dans un cercle, 
Telendue de tous les rayons qui partent du centre. Ce phenomene eco- 
nomique n'offrirait aucune obseurile, si les echanges s'effectuaient en 



' L'on gait quelle distinction on peufc faire entre le produit net et le fermage. 11' 
en est parle plus loin. 

* J.-B. Say ne semble pas avoir bien compris les idees de Quesnay sur le mode 
de distribution de la richesse dans les trois grandes classes, agricole ( comprenant 
les proprietaires), industrielle et Hberale. Apres une premiere phrase qui paratt 
accuser le contraire. de ce qu'on vient de dire, Tillustre economiste se livre a des 
explications qui donneraient a croire que les Physiocrates pretendaient que la so- 
ciete tout entiere vit sur le produit de la rente terriloriale. Une telle erreur ne 
resulte pas de ce qu'on a. la plus hautj; et ce qu'on a lu plus haut, tous leurs ecrits 
en fournissent la preuve, notamment les Reflexions de Turgot sur la formation et 
la distribution desrichesses, est la veritable expression de Ieur doctrine. (V. Court 
d'econom. polity 2 e partie, ch. if.) 
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nature, et non par I'intermediaire de la monnaie, parce qu'on verrail 
clairement alors que les frais de transport d'une piece de vin ou d'un 
panier de cerises ne peuvent etre acquittes qu'au moyen, soit d'un pro- 
duit brut, soit d'un produit fabrique, dont la main-d'oeuvre n'a pu trou- 
ver elle-meine sa recompense que dans des productions agricoles quel- 
conques. Par la meme, il deviendrait manifesle que toutes les modifica- 
tions apportees, soit par les operations du commerce, soit par celies de 
Tindustrie, soit paries accidents divers dumarehe, a revaluation primi- 
tive, en monnaie de compte, de Tensemble de ia production territoriale, 
seraient purement ficiives. Si un kilogramme de laine qhangee en un 
metre de drap valait, au lieu de 5-iiv., 20 liv, tout le monde comprendrait 
que cela signifie seulement que, pour obteDir un metre de drap, il faut 
donner quatre kitogrammes de laine, ou telle autre quantite, poids ou 
mesure de produits bruts ayant la meme valeur que quatre kilogrammes 
de laine, mais que le chiffre de la production generate n'en reste pas 
moins fixe a cinq milliards. Si le prix des subsistances, des malieres pre- 
mieres ou du travail venait a varier, tout le monde comprendrait encore 
que cette variation, favorable aux uns, defavorable aux autres, ne saurait 
faire,en derniere analyse , que la production tptale evaluee primitive- 
ment cinq milliards, entretint dans la societe plus de travail, donnat lieu 
a une depense plus forte , a une consommation rdelle plus grande que 
le travail, la depense et la consommation supposes par le chiffre prece- 
dent. On apercevrait beaucoup mieux que Fhomme tire ses moyens 
d'existence de la valeur en usage, et non de Ia valeur echangeable des 
choses, et que le ble ne devient pas plus nutritif, alors que sa mesure, au 
lieu de 20 fr., en vaut 50 '. 

Pour connaitre la richesse totale d'une nation, il faudrait pouvoir eva- 
luer : 1° toutes ses proprietes foncieres, terres et maisons, au denier 
courant de revenu qu'elles se vendent et s'achetent ; 2° ses proprietes 
mobilieres de toute nature, telles que les subsistances, les matieres pre- 
mieres partiellement fabriquees et les ouvrages parfaits, comme ma- 



* Ici, comme partout ailleurs, Ton ne fait que traduire le fond de la doctrine phy- 
siocratique en en modifiant plus ou moins la forme. — V. Quesnay, Dialog, sur le 
comm. et les artis. y p. 176 et 177 de ce volume ; ibid., p. 190 et 191, et tons les 
ecrivains de son ecole. 
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chines, meubles, bijoux, objets d'art, etc. ; 5° I'argent que possede cha- 

que particulier; et 4° enfin, tout ce qui fait partie du domaine public ', 



§ VII.— Du Tableau economique.— Objet de ses hypotheses.— Que la haute vateui 
venale, ou le bon prix des denrees agrieoles, n'a rien de contraire a Tint^t 
general. — Ce que I'ecole de Quesr.r.y entendait par luxe de decoration.— Com- 
ment Thypothese de la propriety collective du sol par Tfitat n'emp6cherait pas 
d'en tirer un produit net, ce qn\ confirme l'opinion des Physiocrates sur Futility 
de la haute valeur naturelle des denrees agricoles. — Developpements sur cette 
question. — Base normale de Timpdt, d'apres Quesnay.— Heureux effets de la li- 
berte du travail et des echanges. — Resume du Tableau economique. 

La sociele est comme un immense magasin ou se trouvent en depot 
les subsistances, les matieres premieres, les outrages fabriques de toute 
espece, et ou chacun vient puiser en raison de son droit, et apporter en 
raison de la nature de son travail. Mais ce magasin cesserait bientot de 
fournir aux besoins journaliers des proprietaires, des capitalistes et des 
travailleurs, si Fagriculture ne venait periodiquement remplir les vides 
qu'y forme la consommation indiviiluelle. Ce phenomene, que l'es- 
prit a besoin d'une attention extreme pour bien suivre dans tous ses 
details, Quesnay s'imagina qu'on pouvait le rendre sensible a Foeil en 
quelque sorte, par une combinaison synoptique de lignes et de chiffres, 
a laquelle il donna le nom de Tableau economique. L'inspiration n'elait 
pas heureuse et causa plus de bruit dans le monde, il faut en convenir, 
que dans la pratique elle n'obtint de succes. A peu pres inutile, mais 
du moins tres simple sous la plume du maitre, ce Tableau fameux ne 
tarda pas, sous eelle de plusieurs de ses disciples et du marquis de Mi- 
rabeau nolamment, a se herisser de tant de chiffres et a se compliquer 
de tant de figures bizarres, qu'ii revetit l'aspect d'un epouvantable gri- 
moire 8 . Ce fut une raison, sans doute, pour que beaucoup de gens affec- 
tassent de comprendre ce quails n'entendaient pas; mais, dans la realite, 
cette oeuvre, loin de porter la lamiere sur les idees scientifiques de l'e- 
cole, ne reussit qu'a les envelopper de tenebres plus profondes. La pensee 



1 V. Turgot, Form, et distrib. des rickesses, §90 et 9t ; — Dupont deNemeurs, 
Abrege des princ* de Ve'con. polity p. 57" de ce volume. 
V, la Notice sur Quesnay, p. 12 et 15 de ee volume. 
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des Physiocrates n'avait pas besoin de ces formes cahalisliques pour se 
traduire; et elle ressort bien plus, en effet, de Imposition merae de 
leur doctrine, que du secours qu'ils leurs emprunterent. 

L'importance du Tableau economique, ou phitot de Foptiscule auquel 
on applique cette denomination \ tient a ce qu'il resume d'une ma- 
niere tres ingenieuse les points fondamentaux du systeme de Quesnay ; 
et donne une sorte de relief materiel aux motifs qui portaient ce philo- 
sophe a voir dans Fagriculture la source principale de la richesse. Son 
auteur tend a y demontrer, 1° que tout travail humain est necessairement 
paye par les productions du sol \ ce qui implique, tout a la fois, et que 
l'agriculture est le premier inleret social, et qu'elle seule peut fournir un 
produit net; 2° que la reproduction ne saurait se maintenir au merae 
niveau, qu'autant que le cultivateur retrouve, dans la vente de ses den- 
rees, la totalite de ses avances annuelles et Pinteret de ses avances pri- 
mitives, c'est-a-dire le montant integral de ses reprises, qui constituent, 
une creance sur la terre, dont le privilege est sacre; 5° comment I'ar- 
gent opere la distribution de la richesse entre les trois grandes classes, 
agricole, proprietaire et industrielle*. 

On suppose, dans le Tableau economique * : 

Que la reproduction generate vaut cinq milliards, dont deux de pro- 
duit net, resultant de deux milliards d'avances annuelles, qui fixent, par 
consequent, le rapport de ces avances avec le produit brut comme 2 ; 5, 
et avec le produit net comme 1 00 : 1 00 ; 



1 Cet opuscule se divise en deux parties : Y Analyse du Tableau, auquel les Phy- 
siocrates donnaient encore le nom de Formule arithmetique, et les Observations 
sur ce Tableau ou Formule, dont Tetendue n'est que d'une page. (V. p. 37 a 78 de 
ce volume.) 

2 V. plus haut, $ HI, texte et notes. Dira-t-on qtt'une telle verite n'a pas besom 
de demonstration?— Ce serait oublierque le systeme mercantile, en emp6chant les 
produits bruts de s'elever a leur prix naturel, ou d'acquerir la valeur qui resulte de 
la libre concurrence, formait par lui-meme obstacle au developpement de la ri- 
chesse terri tori ale. 

* La classe proprietaire comprend r&at, represents par le souverain et ses agents, 
la revolution de 1789 nous a debarrasses des decimaleurs, que Quesnay etait con- 
tract d'y adjoindre. 

4 Ce n'est pas seulement au texte de Quesnay, mais encore au curieux et piquant 
commentaire de Pabbe Baudeau, intitule : Explication du Tableau economique, 
(V. p. 822 ct suiv. de ce volume), que nous empruntons les details qu'on va lire. 
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Que cette reproduction, dont les Irois einquiemes appartiennent , 
comme reprises, a la classe agrieole, et les deux autres einquiemes, 
comme revenu, a la clause proprietaire, se composent de quatre milliards 
de subsistences propres a la naurriture de rhomme et des animaux, et d'un 
milliard de matieres premieres ; 

Qu'il faut a la classe agrieole trois milliards de subsistances, dont 
deux pour sa consommation propre et un pour acquerir, de la classe in- 
dustrielle, les ouvrages et les services dont elle a besoin ; en outre, qu'il 
faut a la classe induslrielle un milliard de subsistances, ou le quart de 
toutes celles produites, et que le revenu des proprietaires se partage, par 
moitie, en achats de subsistances a la classe agrieole et en achats d'ou- 
vrages el de services a la classe industrielle ; 

Enfin, que la classe industrielle possede un capital d'un milliard en 
matieres premieres. 

Tout ceci admis, il est facile de concevoir que la monnaie n'est qu'un 
instrument de circulation, qu'on peut ires biensuppleer,en theorie, par 
des titres sur la production territoriale, pardu papier, par des billets; 
et que ces billets, les agriculteurs, entre les mains de qui se trou ve toute 
la production, ont seuls droit de les emettre, puisqu'its sont seuls en 
etatdelesacquitter, d'y faire honneur. Si done, Ton imagine qu'au com- 
mencement de l'annee ceux-ci aient remis pour deux milliards de ce& 
billets aux proprietaires et pour un milliard aux industries, voici toutce 
qui se sera passe apres cette periode de temps revolue, apres la recolte 
de toutes les matieres ou substances utiles faite. 

La classe agrieole, en echange de deux milliards de subsistances four- 
nies aux classes proprietaire et industrielle, aura recouvre deux milliards 
de ses titres, ci. . v . . ■ 2 milliards. 

Mais il est evident que la classe industrielle, qui a be- 
soin du quart effeclifde la masse generate des subsis- 
tances, ou du cinquieme de la production; et qui, de 
plus, doit rentrer dans son capital d'un milliard en ma- 
tieres premieres, lequel ,*avec le milliard de billets a elle 
remis, compose tout son actif, ne saurait travailler et 
vivre si, dans rechange qu'elle fait de son capital-ma- 

A reporter. . . . . . . . . 2 milliards* 
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Report 2 milliards. 

tiere avec les deux autres classes de la societe, elle le leur 
livrait pour ce qu'il lui eoute a elle-meme, c'est-a-dire 
Fabandonnait centre un cinquieme seuleraent de la pro- 
duction totale, auquel il equivaut. Car, dans ce cas, n'ar- 
riverait-il pas, en effel, qu'il ne serait tenu aucun compte, 
a cette classe, du prix de la matiere premiere dans ses 
services de fabrication; et que, par exemple, elle aurait 
travaille gratuitement pour la classe agricole, nonobstant 
le milliard de billets recu de cette derniere, s'il entrait, 
dans les produits fabriques qu'elle vend un milliard a 
celle-ci , pour pareille somme de matieres premieres? II 
y a done necessite que les choses se passent autrement , 
et e'est aussi ce qui a lieu. 

Du lot de matieres premieres qu'elle possede, et que 
son travail doit lui restituer annuellement, la classe in- 
dustrielle fait trois parts. Elle retient la premiere pour 
ses besoins propres de logement, vetement, ameuble- 
ment, etc.; et elle vend la seconde et la troisieme, facon- 
nees pour le meme usage, aux deux autres classes agri- 
cole et proprietaire, un milliard chacun, e'est-a-dire 
aussi cher que la valeur du tout. En d'aulres termes, elle 
vend le quinzieme de la production generale le meme 
prix que le cinquieme de cette production ; et e'est par 
ce moyen que, lirant de la classe proprietaire, en oulre 
du milliard de billets recirde la classe agricole, la moitie* 
de ceux que cette meme classe a remis a la precedente, 
ou une valeur nouvelle d'un milliard, elle satisfait a ses 
hesoins de toute nature et au remplacement de son ca- 
pital. 

Tout ce qu'on vient de dire expliquant de quelle ma- 
niere la classe industrielle peut acheter pour un milliard 
de matieres premieres a la classe agricole, il y a done lieu 
dlnscrireici cette somme d'un milliard, et d'ajouterque 

A reporter ........ 2 milliards* 
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Report ........... % milliards.. 

l'agriculture est rentree dans la possession de tous les 
titres qu'elle avait delivre's sur elle-meme, ce qui d6- 
montre que toute la richesse territoriale s'est distribute 
a qui de droit, et qu'en dehors des produits nori con- 
sommes de Fannee revolue ou des accumulations ante- 
rieures, la societe ne peut plusvivre que sur une repro* 
duction nouvelle; ce qui d^raontre egalement que les 
avances, necessaires a cette reproduction , sont rest^es 
intactes entre les mains des cultivateurs, tant pour les 
mettre a meme de recommencer le cours de leurs opera- 
tions productives, que pour les mettre en etat de rejeter 
dans la circulation une masse de billets egale en valeur a 
lasomme de ceux qu'ils viennent d'en retirer, ci. . . 1 milliard- 
En portant encore ici le montant de ces avances, qui 
sont, comme on Fa vu, les deux cinquiemes de la pro- 
duction gene>ale, consommes en nature de subsistances, 
soit par les hommes, soit par les animaux, et dont la va- 
leur est de deux milliards, ci 2 milliards. 

on retrouve la totalite de cette production , ou la totalite 

de sa valeur exchangeable ! 5 milliards. 

De cet ensemble d'hypotheses auxquelles se livrait Quesnay pour 
mettre a decouvert les ressorts economiques du mecanisme social, a peu 



1 L'on voit , par cette explication , combien est fonde le reproche qu'on trouye 
adresse aux IHconomisles , dans la Biographie universelle et portative des contem- 
porains (Art. Dupont de Nemours), de s'Stre figure que les cultivateurs vendaient 
riellement les deux cinquiemes de leurs produits a la classe proprietaire,.ou qu'ils 
les leur abandonnaient au merne titre que , dans Fhypothese du Tableau , Us s'en 
dessaisissent en faveur de la classe dite sterile. On en est veritablement rgduit «k se 
demander, apres cette singuliere critique, si Tauteur ne s'itait pas figure' lui-m&me 
quMl avait lu le Tableau Sconomique. Bien que, pour depeindre la circulation du 
tiers des reprises et de la totalite du revenu au sein de la societe, Quesnay n'ait pas 
eu recours a des billets, comme nous Tavons fait nous-m6mes d'apres Fabbe Bau- 
deau, le bon sens sufflsait, a defaut du texte meme du Tableau economique, pour 
ne pas sefigurer qu'entre Tachat du ble, du viu , de la viande, etc., aux fermiers, 
par la classe prbprietaire et par la classe dite sterile, Quesnay u'admcttait aucune 
difference. (V. Notice sur Dupont de Nemours,, p. 323 de ce vol.) 
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pres comme Malthus s'est servi de chiffres pour mieux depeindre Pe- 
nergie du principe de population , les Physiocrates tiraient diverses 
consequences, dont les unes sontincontestees, et dont les autres n'ont 
peut-etre que Fapparence du paradoxe. La se trouvait a leurs yeux la 
preuve : 

Que la richesse ne consiste pas dans I'argent, mais bien dans les 
choses consommables; 

Que, tous les services sociaux puisant leur remuneration dans l'agri- 
culture, non que, considere en sot, le labeur de ses agents se dis- 
tingue de tout autre travail, mais parce qu'il emprunte une efficacite 
particuliere a la machine a laquelle il s'applique, et qui est seule veri- 
tablement productive, la masse des produits agricoles determine Tim- 
portance du revenu foncier, des profits du capital, et des salaires; 

Que, les reprises du cultivateur n'etant pas une portion disponible 
dans cette masse, le revenu de la societe consiste uniquement dans le 
produit net du sol; 

Que l'impot ne saurail, sans dommage pour la societe, se lever ailleurs 
que sur ce produit; et qu'il retombe, necessairement et toujours, sur les 
proprietaires, quel que soil le mode de sa perception; 

Que, pour bien juger des eflets de l'industrie et du commerce, il ne 
faut y voir qu'une ddpense, dans la nature de laquelle il n'est pas de 
fournir un produit net, parce qu'au lieu d'avoir pour fin, corame les 
avances failes a laterre, de reproduce et de multiplier les substances 
que la consommation detruil, elle a seulement pour but de leur imprimer 
des formes nouvelles, et de distribuer les choses produites '; 



L'utilite de toute espece de travail ne semble pas compromise par cette distinc- 
tion. Tl est assez difficile de concevoir, en verite, comment Ton ne veut pas admet- 
tre que, meme dans le cas ou la terre ne donne pas de produit net, ou se borne a 
remplacer le capital et la subsistance de Texploitant , il se rencontre la une repro^ 
duction malerielle qui imprime au travail agricole un caraclere economique que ne 
presente pas foeuvre de la fabrication ou de Pindusfrie. L'ouvrier de manufacture 
rend bien en valeur, il est vrai, Equivalent des produits brats qu'il a consommes, 
mais il ne retablitpas cette valeur en nature de choses maltriellcs, ce qui est fort 
different ; car ii en resulte.qu'il ne peut se payer son salaire a lui-meme, ce que fait 
Touvrier agricole. Donnez a celui-ci de quoi vivre pendant un an et ie capital ne- 
cessaire pour exploiter un terrain suffisant a sa consommation , il subsistera, tant 
bien que mal, sans avoir plus besoin de recourir a persoune ; mais donnez a Taulre, 
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Qu'enfin la production sert de mesure a la consommation, et recipro- 

quemcnt. 

Revenant ensuitc a la circulation reelle ou monetaire, l'&ole de 
Quesnay insistait avec force sur la necessite de n'apporter aucun obstacle 
a ce que le cultivateur put vendre ses denrees a un taux qui lui permit, 
non-seulement de rentrer dans la totalite de ses avances ou de couvrir 
ses fraisde production, mais encore d'acquitter une rente territoriale. 
Si le fait n'avait pas lieu, soutenait-elle , des avances reduites seraient 
appliquees a une etendue de terres moins considerable, ou a la meme 
etendue de terre que precedemtnent. Mais, dans Fun et l'aulre cas, la 
masse des subsistances et des matieres premieres diminuerait, parce 
que Ton culliverait moins dans le premier, et que dans le second on cul- 
tiverait avec «n capital insuftisant. Des lors, done, moins de travail serait 
entretenu dans la societe, puisque Ies cultivateurs et les proprieties 
qui le payent, auraient a se partager un moindre produit. D'ou elle con- 
cluait que la haute valeur venale des denrees agricoles, ou ce qu'elle ap- 
pelait leur bon prix t pourvu que ce prix n'eut rien d'artiGciel et resultat 
uniquement du libre debat des vendeurs de ces denrees et des vendeurs 
de travail, n'offre rien que de tres conforme a Hnteret general. Telle est 
h valeur ve'nalc, lei est le revenu, disait son chef, qui n'admeltait pas, 
opinion complement adoptee par Adam Smith \ que finteret des pro- 
prielaires fut, plus que Tinterel des capitalistes, en disaccord reel avec 

celui de la societe. 
La pensee dominante du Tableau dconomique est, comme on le voit, 



avec des vivres et des matieres premieres dont la fabrication roccupera le m*ne 
esnace de temps, les machines les plus ingenieuses, que deviendra-t-il si le premier, 
ou d'autres. ne recueillent un excedant de productions agricoles pour payer ses 
services ? iV M dans ce volume, les paragraph* S, 6 et 7 duch. v de I InlerH social, 

de . L ^ilhva meme pins loin , car il demontre que Hnteret des gens qui vivent de 
profits a'a pas, avec l'interet general de la societe , une liaison aussi e.roil te que 
celui des hommes qui vivent de rentes ou de salaires. Mais, tand.s qu il fait de ces 
trois classes les classes primitives et conslituanles de toute socieU civilisee^du 
revenu desquelles toute autre classe tire en dernier resultat le sicn, Quesnay soutient 
que e'estde la classe agricole que part le revenu qui se partage a toutes les ainres 
classes de la societe. On verra, dans le § suivant, que Ricardo, Buchanan, Mac-Culloch, 
tt beaucoup d'autres economises anglais, qui semblent emprunterles idee* de 
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que le sol constitue principalement ' le fonds qui doit perpetuer et ac- 
croitre la richesse nationale «. Que Ton en fasse, si I'on vent, disparaitre 
rappropriation individuelle, toujours resterail-il que PElat doit exploiter 
ce fonds de maniere a en tirer le plus grand produit net possible, ce qui 
ne saurait arriver qu'en laissant a la lerre tous les capitaux dont elle a 
besoin, et en altribuanl une remuneration convenable aux services de 
ceux qui la mellent en valeur. II y aurait done lieu, meme dans cet etat 
des choses, a donner le pas aux depenses d'ulilitesur les depensesde 
luxe, etadeliberer,une Ibis les reprises de l'agriculture assurees dans 
quelle proportion le revenu s'employerait en ameliorations fbneieres 
telles que routes, ports, canaux, amendement des terres, etc., d'une 
part; el dans quelle, de Taulre,on le coosacrerait a des bailments de 
pure somptuosite, a la fabrication de babioles magniliques, a Pentrelien 
de comediens, de danseuses et autres producteurs de services analo- 
gues. Les defenses de celte derniere espece, 1'ecole de Quesnay les 
appelait luxe de decoration ; et, sans les defendre aux proprietaires » 
elle s'efforcait de les convaincre qu'ils ne devaient pas meme y em- 
ployer la moitie de leur revenu , tant qu'il resterait des perfection- 
netnents a apporler a Texploitation du lerriloire. Aussi, ce revenu he 
se distribue-l.il egalement, dansle Tableau tconomiaue, enlre les deux 
classes que les Physiocrates nommaient productive et Mrile, que par 
suite de la supposition que la culture a atteint sa derniere lirnite ' II y 
aurait egalement lieu, dans cetle hypothese de fexploiiation du sol par 
TElal, de ne consider Industrie et le commerce que comme une 



Keeker sous ce rapport, ne s'associent aucunement a la sympathie de Pautenr de la 

fem Tuiitr,;;. " pour Ies proi,ri,Haires (v - smi ^ iw - ■> <*• *>> »■ «* « ^ , 

« Les Physioerates ne niaient pas qu'on ne pm retirer qoelques benefices du com 
jne.ee exter.eur. Jlais il ue le consideraient gcueralemem, aili qu'on I er "a pl ^ 
loin, que comme un echange de valenrs igaltt. 'erraplus 

s Alaltlms partage complement celte opinion. Tout le troisieme livre de VBuat 
surtepr^ 4e popukuo. en est la preuve, et nntamment le passage de « ' re 
que nous citoiis a lafin du J vm de ce travail. l"»a«>e at ce livre 

• La classe proprietaire eomprend Pfiiat : on Pa dit, note 3 de la p 43 

rurafe, |, p. 462-164, SBr b te „dance a donner a Industrie dans Pinteret du grand 
nombre, etsur le luxe. ""«i»iuugTana 
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simple dtpense, qui est utile et necessaire sans doute> mais qui paraitrai t 
d'autant plus utile, qu'on lui accorderait une moindre part dans la 
somme du revenu ou produit net, dont l'excedant passerait alors entre 
les mains du travail liberal, qui n'est pas raoins necessaire a la societe 
que le travail industriel. Or, se placer a ce point de vue, qui semble 
n'etre que eel ui du sens commun, e'est veritablement adopter la doctrine 
des Physiocrates sur l'avantage que la societe retire du haut prix na- 
tural des produits agricoles. Si, lorsqu'on revient a la re'alite des choses, 
1'avantage, au premier aspect, parait n'etre que celui des proprietaires, 
une analyse plus exacte desabuse bientot de cette erreur. Sans le prix 
cleve des produits bruts, la culture ne s'etendrait pas successivement 
aux terres de qualite inferieure; la population ne pourrait s'accroitre, 
el, par suite, fournir cette grande masse de travail, qui est tout le se- 
cret de la civilisation, et dont on ne saurait nier que l'humanite entiere 
ne profite, bien que les proprietaires et les capitalistes y trouvent mieux 
leur compte que ceux qui vivent de salaires. Si e'est un inconvenient de 
payer le ble cher, il est moindre, assurement, que celui de n'en pas avoir, 
extremite a laquelle conduirait bientdt, quoi qu'on en dise, l'absence de 
la propriete. D'ailleurs, pour que l'Etat ait un revenu, il faut necessaire- 
ment, ce qui revient au meme, ou que les proprietaires vendent leurs 
denrees au-dessus des frais de production, ou que les non-proprietaires 
ne rccueillent pas tout le fruit de leur travail. N'est-il pas clair que, dans 
cette organisation de Vindmtrie, revee par les socialistes, et dont le gou- 
vernement serait le directeur supreme, Ton devrait encore, de meme 
qu'aujourd'hui, prelever, sur la masse generate des subsistances et des 
matieres premieres a l'etat brut ou manufacture, une part quelconque 
pour la retribution des services publics? II s'ensuivrait done, 6 videm- 
ment , que ce,ux qui auraient recolte, manufacture et voiture ces divers 
produits, tiauraien t que la jouissance d'une portion de leur propre travail. 
La question se reduit done a savoir, et elle n'en est pas une pour tous 
les esprits serieux, s'il vaut mieux abandonner gratuitementaux proprie- 
taires une portion du produit net du sol, en retenant l'autre pour 1'ac- 
quit des charges publiques, que de confier a la sagesse de l'Etat, incarnee 
dans la personne de quelquesindividus modestement decores de ce litre, 
le soin de produire et de ropartir la richesse nationale. Quesnay resol- 
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vait le problem e , en degrevantde tout impot le capital et le salaire, et 
en rendant l'Etat co-proprietaire, dans une proportion fixe et determines, 
de la rente territorial, de telle sorte qu'il associait la fortune publique 
a toutes les vicissitudes, heureuses et malheureuses, de celle des pro- 
prietaires, ott, plutot,derexploitation plus ou moins intelligente du sol '. 

Ce n'etait, si la rente, les profits du capital et les salaires ont leur source 
dans Fensemble de la production agricole, que leur faire payer, d'une 
matiere directe, ce qu'ils payent aujourd'hui indirectement*. 

La pleine liberie de l'agriculture, combinee avec celle de Industrie 
etdu commerce, lesquellesne sont toutes trois,auxyeux des Physiocrates, 
que le corollaire du droit de propriete, fondement de 1'Ordre social, 
devait, en amenant Fexploitationdu territoire a son plus haul degre de 
perfection, creer la plus grande somme de produit brut et de produit 
net possible, ayant pour resultat necessaire la plus grande somme 
possible de travail industriel et liberal. Par la simple application de la 
maxime: laissez faire, laissez passer, lajusticereglait seule les rapports 
des proprietaires et des non-proprietaires, et fixait seule le prix res* 
pectif du travail agricole et du travail non-agricole ; car il n'y avait plus 
que la proportion entre Foffre et la demande, le cours du marche ge- 
neral du monde commercant, la nature des choses, en un mot, qui put 
determiner la valeurde Tun et de Fautre. Sous le regime de la liberte, 
devenue le droit commun de tous, nulle crainte, done, que les proprie- 
taires n'elevent artificiellement la rente du sol, et que les non-proprie- 
taires ne monopoliser leur maladresse et leur ^intelligence. Sous ce 
regime^ le commerce, qui s'inquiete peu de savoir de quel pays vient le 
ble qu'il peut vendre, et si les produits fabriques Font ete par des mains 
nationales, frappe au cceur tous les monopoles, hormis ceux qui sont 
l'ceuvre de la nature, et que la Providence, plus sage que les hommes, a 



* Theoriquement , ce systeme nous semble tout a fait rationel. II est conforme a 
1'interet general, que, sauf les cas extraordinaires, admis par les Physiocrates, l'im- 
pdt n'atteigne jamais le capital, et e'est un malheursMl reussil a entamer le salaire. 
Ce serait une belle et difficile question que d'examiner s'il rencontre , dans la pra- 
tique, des obstacles insurmontables. 

* Les objections centre rimpdt unique et territorial se reduisent a trois, et I 'abbe 
feaudeau les discute dans sa PhilosvphiQ iconomique. V. p. 764 et suivantes de ce 

volume. 

d 
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juges necessaires. Sous ce regime, enfin,le capital, en se distribuant, au 
sein de chaque pays, de la maniere la plus profitable a ]'int£r6t commun, 
tend a pre'venir partout les oscillations trop fortes de la rente, du profit 
et du saiaire, Pencombreraent des marches et la surabondance de la po- 
pulation, fails deplorables que Ton doit attribuer, sinon completement, 
au moins pour la plus grande part, a Intervention humainedans TOrdre 
economique. 

La socie'te n'a pas d'autre revenu ! que le produit net du sol. Elle n'a 
pas de plus grand interet que l'accroissement de ce revenu, car la puis- 
sance de PEtat et le progres de la civilisation en dependent. Ce revenu 
doit seulTimpot, parce que les capitaux de Tagriculture, de l'industrie 
el du commerce, sont la dotation sacree du travail, sans lequel il y au- 
rait peu de richesse et pas de proprietaires. II ne faut voir, dans Fin- 
dustrie etle commerce, qu'une de'pense qu'il importe de reduire au taux 
le plus bas. La liberte y pourvoit. Voila tout le Tableau economique, dont 
les Maximes generates forment le developpement \ 



§ VIII. — Que la doctrine du produit net n'a rien qui provoque le ridicule. — 
Elle ne suppose point que les Physiocrates n'ayent pas compris la nature de la 
rente aussi bien que la science moderne. — Deux questions, dont la difference 
n'est que nominale ou de forme , engagees dans cette doctrine : celles de savoir 
si t'interel des propri6taires fonciers est en opposition avec l'inter^t general, et 
si la rente du sol peut elre consideree comme un don gratuit de la nature. — 
Smith, Germain Gamier et Malthus tiennent pour ('affirmative ; Necker, Destutt de 
Tracy, Buchanan, Sismondi, Ricardo et son ecole pour la negative. — On ne sau- 
rait assimiler la rente aux monopoles industriels; et les attaques dirig6es par Ri- 
cardo, contre les benefices de la propriete fonciere, pourraient l'&re aussi bien y 
de l'aveu de J.-B. Say, contre les profits du capital,— Concordance de la doctrine 
de Malthus avec celle de Quesnay. 

Si nous tommes parvenu a exposer clairement les idees des Physio- 
crates, Ton doit, k cette heure, s'apercevoir que c'est bien a tort qu'on 



1 Ce quine veut pas dire de richesse , ni ne signifie point que la soctett soitentretenue r 
tout enttire par le produit net : on doit l'avoir vu par les paragraphes pr6c6dents. 
. a V., dans ce volume, Quesnay, Tableau economique. — Baudeau, Explicate du 
Tableau iconomique; — Le m£me, Philosophie economique , eh. vi, art. 5 ; — Le 
Trosne, lnlertt social, ch. iv, art. 3 a 8, inclusivement. 
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a essaye de eouvrir de ridicule la doctrine du produit net, Au fond, celte 
doctrine se reduit k TenonCe des prdpqsitions suivantes : 

L'homme ne vit pas de valeur, mais de produits materiels, aussi vi- 
sibles que palpables, La terre est le seul fonds qui fournisse ces pro- 
duits *. 

La terre ne se fertilise que par le travail humain et de fortes avances. 
II faut a Fagriculture un capital fixe et un capital circulant; et, si la re- 
colte ne restitue pas le second avec les profits de Tun et de l'autre, la 
production agricole, la masse des subsistances et des matieres premieres, 
diminuera. 

II ne suffit pas, en outre, au developpement normal de la societe, 
au progres de la civilisation, que Fagriculture puisse seulement de- 
mander au sol les profits de ces deux sortes d'avances, avec le reraplace- 
ment de la derniere ; cap dans ce cas il n'y aurait point d'excedant pour 
payer I'impot, ni pour retribuer les industries de luxe et le travail liberal. 
II faut encore que la terre donne un produit net ou revenu, qui est le 
fermage des proprietaires. Done, plus la somme des fermages est elevee, 
plus grande est la richesse publique. 

D'ou cette conclusion de Dupont de Nemours et de toute TEcole, que 



1 Smith , dont les principes se confondent veritablement avec ceiix des Physio- 
crates, quoiqu'iln'e tit ire pas aussi rigoureusement qu'eux toutes les consequences, 
apres avoir ditque le capital circulant sert a 1'entretien du fonds general de la so- 
ciete, quHl divise en capital fixe et fonds de consommation, ajoute : « Puisqu'on re- 
tire continuellement une si grande partie du capital circulant pour £tre versee dans 
les deux autres branches du fonds general de la societe, ce capital a besoin a son 
tour d'etre renouvele par des approvisionnements continuels , sans quoi il serait 
bientdt reduit a rien. Ces approvisionnements sont tires de trois sources principales 
(Smith aurait pu dire, uniques) : Le produit de la terre, celui des mines et celuides 
pickeries, Ces sources ramenent continuellement de nouvelles provisions de vivres 
et de matieres , dont une partie est ensuite convertie en ouvrage fait, et qui rem- 
placent ainsi ce qu'on puise continuellement de vivres, de matieres et d'ouvrage fait, 

dans le capital circulant C'est le produit de la terre qui serla tirer le poisson 

des eaux, et c'est avec le produit de la surface de la terre qu'on extrait les mineraux 
de ses entrailles. » [Rich, des nat., liv. n, ch. i). 

Voila bien, il nous semble, toute la doctrine de Quesnay, de laquelle sort beau- 
coup plus rationellement la division de la societe en classes agricole , propriitaire 
et industrielle , qu'en classes qui vivent de rente, de profit et de salaire, puisque, 
d'apres Smith lui-m6me , ce ne sont que les vivres et les matieres , produits par la 
classe agrieole, qui peuvent solder les salaires et les profits. 
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« la prosperite de l'humanite enliere est altachee au plus grand produit 

net possible, au meilleur etat possible des proprietaires fonciers \ » 

Eu s'exprimant de la sorte, les Physiocrates n'avaient-ils pas aper^u, 
comme on semble radmettre ge'ne'ralement, que la rente consiste dans 
la difference entre les frais de production et Ie prix du marche, entre le 
prix naturel et le prix courant des produits de la terre, comme l'enonce 
Ricardo? Pour se convaincre du contraire, cependant, il n'y a besoin que 
d'ouvrir leurs livres. Quesnay et Mirabeau n'ont, dans plusieurs de leurs 
ecrits, accumule autant de chiffres que pour se rendre compte, precise- 
ment, de l'influence que le haut ou le bas prix des grains exer^ait sur 
Paugmentation ou la diminution de la richesse nationale. C'etait surtoul 
dans FinteYet de la production agricole, base fondamentale pour eux de 
la prosperite pubilque, qu'ils reclamaient avec force la liberte du com- 
merce exterieur. En attendant de celte liberte une elevation de la va- 
leur ^changeable des produits bruts, qui facilitat la culture des terrains 
de qualite inferieure, il etait impossible qu'ils ne comprissent pas que la 
rente des bonnes terres ne dut s'accroitre par la circonstance me 1 me de 
cette Elevation, sans que cependant le produit brut de ces terres fut aug- 
ment^. L'intelligence de ce phenomene economique n'empecha pas, 
n^anmoins, les Physiocrates de voir, dans ce super flu que la terre accorde 
a I'homme au-deld de ses besoins necessaires, dans la rente en un mot, 
une veritable Ubtralite, un don tout gratuit de la nature *. 



» V. On g. et progr. d'une science nouvelle, § 4, p. 345 de ce vol. — Ce langage 
n'implique pas, pour la personne meme des proprtetaires , plus de predilection que 
n'en supposent pour celle des capitalistes , les termes qu'emploie la science mo- 
derne, quand elle parle de Tutilite sociale des capitaux. 

9 V. Turgot, Form, et distrib. de la n'd««,$7 ; — De Vimpdt sur le revcntt 
et de celui sur les consommations , CEovres, edit. Guillaumin, I, p. 411-412; — 
Obs. sur le Mem. de Si. de Saint- Pe"ravy, ibid., p. 419. 

La rente, que Fecole de Quesnay d6signe par le terrae de revenu ou de produit 
net, differe de ce produit en ce qu'elle peut lui etre inferieure ou superieure, selon 
que le fermier a plus ou moins bien fait ses calculs. Rien n'autorise a croire, 
comme Tadmet Tun de nos plus savants economistes , que cette 6coIe eut confondu 
le produit net avec le fermage. Eile employait la premiere expression, d'abord parce 
que le mot rente ne s'appliquait alors qu'a Tinter^t des capitaux en argent ; ensuite, 
parce qu'il est dans la nature du fermage d'osciller perpetuellement au-dessus ou 
au-dessous du produit net , comme il est dans celle du prix venal des choses de 
converger sans cesse vers teur prix naturel , en s'elevant au-dessus ou s'abaissant 
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Cette doctrine, qui suppose que Tinteret des proprietaire foociers 
n'est pas en disaccord avec celui des autres classes sociales, et que le 
travail agricole manifeste un caractere de productivity qui ne se ren- 
contre pas dans le travail industriel, est completeinent adopte'e par 
Smith, et savamment defendue par Germain Garnier et par Malthus •; 
mais se trouve avoir pour con tradicteurs Destutt de Tracy, Sismondi, 
Buchanan, Ricardo et son ecole. Aux yeux du premier de ces-ecrivains, 
les proprietaires et les preteurs de capitaux jouent ahsolument le meme 
rdle que les frelons dans la ruche, a moinsqu'Hs ne se rendent recom> 
mandajbles par les fonctions qu'ils remplissent, ou par les lumieresqu'ils 
repandent;et les trois autres ne voient dans la propriete territoriale que 
le privilege de vendre kr la societe une valeur qu'elle nelui fournit pas. 
Pour tous les quatre, enfin, le produit net, la rente ou le fermage ne 
constitue qu'une valeur purement nominale, n'est que le resultat d'une 
augmentation de prix, qu'on ne saurait faire entrer qu'a litre dechimere 
dans Tactif de la richesse nationals Lorsque des opinions aussi contra - 
dictoires se partagent les noms les plus eminents de la science, il doit 
&re permis a tout le monde d'y consacrer quelques mots d'examen. 

IJn ce qui touche les proprietaires et les capitalistes, Destutt de Tracy 



au-dessous de ce prix. Mais est-ce a dire pour cela qu'elle n'aperctit aucune diffe- 
rence entre le produit net et le fermage, et que le premier lui apparut toujour* 
comme nne cause necessaire du second ? II est d'autant plus difficile de le croire , 
qu'on trouve la preuve assez explicite du contraire dans un passage des Observa- 
tions de Turgot sur le Memoire de M. de Saint-Peravy (I, p. 429), ou l'illustre 
critique parle simultanement du revenu (la rente) et des profits. 

Si l'on entend, par rente du sol. rente territoriale , ce qui reste de la recolte to- 
tale oil de sa valeur, apres le prelevement des frais de production, dans ce cas , elle 
se confond avec le produit net des premiers economistes. En ce sens, celui dans 
lequel M. Rossi prend ce mot, la rente donne lieu au fermage, mais s'en distingue ; 
tandis qu'elle ne s'en distingue plus, au contraire, quand on la considere seulement 
comme la portion de la recolte, ou la somme en argent, abandonnee au proprietaire 
pour la jouissance des facultes productives du sol. C'est cette derniere acception 
que regoit le terme rente ( en anglais , rent ) sous la plume de Smith et de Ricardo; 
avec cette difference que le second, et Ton ne tardera pas a voir pourquoi , affecte 
de dormer a ce terme ceux de profit fonder ou'de profit dusol pour equivalents. 

1 V. Smith, liv. n, ch. 3, I, p. -433-456, 6dit. Guillaumin ; — Germ. Garnier, notes 
45 et 60 sur Smith; — Malthus, An inquiry into the nature and progress of rent; 
ou le ch. xxi des Principes d'econom, polit. de Ricardo, dans lequel se trouve dis- 
cutec Topinion de Malthus sur le fermage. 



rnu INTRODUCTION. 

tiretres logiquement la consequence du principe qu'il * pose, a savoir 
que la richesse derive uniquement du travail ; mais que devient cette 
consequence, si le principe est faux et rejete par tous les economistes ? 
II est, ensuite, Ires difficile de s'expliquer comment Sismondi, Buchanan, 
Ricardo, concilient l'espece de defaveur qu'ils appellent sur les proprie- 
taries avec la tendresse que le dernier, surtout, montre a Fendroit des 
capitalistes. Le proprietaire, disent-ils, sinon dans ces termes, memes, 
au moins en termes equivalents, recolte et ne seme pas. Mais, en 
tenant le fait pour exact, quoiqu'il ne le soit point ', est-ce que le pre- 
teur d'argent seme ou travaille plus que le proprietaire ? Qu'y a-t-il done 
de plus iilicite, ou qui hlesse davantage Tint^ret des consommateurs, 
e'est-a-dire de tout le monde, a percevoir une rente de 6,000 fr. pour 
un domaine qu'on a paye 200*000 fr., qu'a toucher a titre d'interet, 
4, 5, 6 p. 400, ou plus, du meme capital? Et, quand le capitaliste em- 
ploye ses fonds lui-meme, Texcedant de proflt qu'il en retire est-il moins 
solde par les consommateurs, que la rente du proprietaire operant par 
ses propres mains l'exploitation de son faire-valoir? Pourquoi done ce- 
lui-ci serait-il plus que Pautre, le lion, Yhomme fart dans la societe, 
comme le representeNecker? Et le banquier genevois, dont Ricardo res- 
suscite la doctrine, ne se moque-t-il pas de ses lecteurs, lorsqu'il exalte 
la generosite du second aux depens de celle du premier, dont la puis- 
sance, affirme-t-il, ne s'exerce jamais que pour reduire a sa derniere li- 
mite la recompense du travail, le taux du salaire *? 

La question de savoir si Ton peut considerer la rente comme un don 
gratuit de la nature revient, sous un autre forme, a la meme que la pre- 
cedente. Ce qu'on y agite encore, e'est la glorification du capital, et 
['assimilation complete du travail industriel au travail agricole. 

Adam Smith avait, dans le beau chapitre qu'il consacre a Tanalyse des 



1 Les proprietaires actuels sont au droit de ceux qui defricherent tous les terrain? 
incultes, et incorporerent au sol des richesses mobitieres dont I'eniploi tourna 
eertainement au profit de toute la societe. 

» V. Leqnlat. des grains, 1. 1, p. 183-184; II, p. 13S , 144 , 147 et 149. — IL est 
a propos de faire observer que Necker, qui contestait aux proprietaires la libre dis- 
position des denrees agricoles, depensait toute cette philanthropic pour etablir que 
le peupte n'avait aucun interet a Pabolition des droits de halle, dans lesqucls il 
voyait une propriety aussi respectable que toute aulre. 
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effets divers de l'emploi des capitaux, emis les propositions suivantes : 
c Aucun capital, a somme egale , ne met en activite plus de travail 
productifque celuidu fermier.... Dans la culture de laterre, la nature 
travaille conjointement avec rhomme ; et quoique son travail ne coute 
aucune depense, ce qu'il produit n'en a pas moins de valeur, aussi bien 
que ce que produisent les ouvriers les plus chers.... Outre le capital du 
fermier et tous ses profits, les hommes et les bestiaux employes a l'a- 
griculture donnent lieu a la reproduction reguliere d'une rente pour le 
proprietaire. On peut considerer cette rente comme le produit de cette 
puissance de la nature, dont le proprietaire prete I'usage au fermer.,.. 
Ce produit est l'ceuvre de la nature, qui reste apres qu'on a fait la de- 
duction ou la balance de tout ce qu'on peut regarder comme l'oeuvre de 
Thomme. Ce reste fait rarement moins du quart, et souventplus du tiers 
du produit total. Jamais une pareille quantite de travail productif em- 
ploy 6 en manufactures, ne peut occasionner une aussi riche reproduc- 
tion De toutes les manieres dont un capital peut-etre employe', celle 

qui Femploie a la culture de la terre est, sans con^paraison, la plus avan- 
tageuse a la sociiti i . 

II est manifeste que Smith, dans ce passage dont nous avons abrege 
les developpements, non-seulement envisage la rente du meme ceil que 
Quesnay et Turgot, mais reconnait encore, avec eux, dans i'application 
du travail a la terre, des effets qu'il n'est pas donne k I'industrie m au 
commerce de produire. Ricardo, au contraire, est venu nier tout cela, 
par les considerations qu*6n va lire. 

« Rien n'est plus commun, dit cet e'conomiste, que d'entendre parler 
des avantages que possede la terre sur toute autre source de production 
utile, et cela par le surplus qu'on en retire sous la forme de fermage. 
Et cependant, lorsqu'il y a plus de terrains, et qu'ils sont plus fertiles 
el productifs, ils ne donnent point de fermage ; et ce n'est qu'apres qu'ils 
se deteriorent, le meme travail donnant moins de produits, qu'on de- 
tache une partie du produit primitif des portions les plus fertile des terres 
pour le payement du fermage *. II est arssez singulier que cette qualite 



1 Rich, des nat., I, p. 455-456, edit. Guillaumin. 

* Tout le raonde sait que , d'aprcs l'ecole de Ricardo , le fermage ne se montre 
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de la terre, qui aurait du etre regardee comme un desavantage, si on la 
compare aux autres agents naturels qui favorisent le manufacturer, ait 
ete consideree au contraire comme ce qui lui donnait une preeminence 
marquee. Si Fair, l'eau, Felasticite de la vapeur et la pression de Fatmos- 
pherepouvaient avoir des qualites variables; si Fon pouvait se les appro- 
prier, et que chacune de ces qualites n'existat qu'en quantite mediocre, 
tous ces agents donneraient un profit, selon qu'on tirerait successive- 
ment parti de leurs qualites \ A chaque emploi d'une quantite inferieure, 
la valeur des produits dans la fabrication desquels elle entrerait, haos.se- 
rait, parce que des quantites egales de travail industriel donneraient 
moins de produits. L'homme travaillerait plus de son. corps, la nature 
ferait moins, et la terre ne jouirait plus d'une preeminence fondle sur 

son pouvoir borne La hausse des fermages est toujours reflet de Fac- 

croissement de la richesse nationale, et de la difficuhe de procurer des 
subsistances pour le surcroit de population : c'est un signe, mais, ce 
n'est jamais une cause de la richesse; car la richesse s'accroit souvent 
tres rapidement, pendant que les fermages restent station naires, ou qu'ils 
baissent meme «, » 

Par ce langage, Ricardo entend prouver que Fagriculture n'augmente 
pas le capital national plus que tout autre genre d'industrie; que la rente 
n'est que FefFet de la cherte, et que ce que le proprietaire gagne de cette 
maniere, il ne le gagne qu'aux depens du eonsommateur. Et Buchanan, 
qui partage la meme doctrine, la formule en ces termes dans ses com- 
mentates sur Adam Smith : « S'imaginer qoe Fagriculture donne un 
produit net T parce que la nature concourt avec Findustrie des hommes 
aux operations de la culture , et qu'il en resulte un fermage , c'est une 
reverie. Ge n'est pas du produit que nait le fermage, mais bien du prix 
auquel le produit est vendu, et ce prix, on Fobtierit , non parce que la na- 
ture a aide" a la production, mais parce que c'est lui seul qui fait accorder 



qtfau moment ou Ton passe de la culture des terres de premiere qualite, a celle de* 
terres de deuxieme, troisieme , etc., classes. 

* Necker, dans un chapitre de sa Legislation des grains , applique au commerce 
des subsistances une hypothese qu'on dirait presque avoir inspire" celle de Ricardo. 
V. t. I, p S&S. 

a Princ. d'icon. polity I, cb. u , Du fermage. 
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l'offre avec la demanded Essayons de voir s'il est bien vrai que Quesnay, 
Turgot et Smith n'aient ete quedes reveurs, lorsqu-ils ont dote le tra- 
vail agricole d'une efficacite productive toute partieuliere, et s'il est bien 
vrai encore, car la theorie de Buchanan et de Ricardo impli que ce point, 
que le produit net, la rente, le fermage puissent etre confondus, quaut 
a leurs effets, avec le monopole qu'exerce le possesseur d'un secret indus- 
triel, ou celui que les tarifs protecteurs accordent a la fabrication d'un 
pays, quand ils ecartent les produits sirailaires de l'etranger du marche 

national. 

Pour rendre la controverse moins obscure, il importe de considerer 
isolement les deux faces bien differentes que presente la question, a sa- 
voir celle de l'existence meme du produit net du sol, et celle de la re- 
partition de ce produit au sein de la societe* 

Sous le premier rapport, que veut etablir Ricardo, avec son hypothese 
de Impropriation de l'air, de l'eau, de l'elasticite de la vapeur, dans les- 
queis il suppose des quality variables et limitation de quantite? Quece se- 
rait un malheur que la constitution de ces divers agents naturels fut iden- 
tique avec celle du sol, et que par consequent THumanite ne gagne rien a 
ce que les terres ne soient pas partout egaiement fertiles, du premier degre* 
de ferlilite et d'une etendue sans bornes. Mais, de ce que cette verite est 
incontestable, s'ensuit-il que Smith et l'ecole de Quesnay aient eu tort de 
regarder comme un a vantage qu'il existat des terrains plus fertiles que 
d'autres, etfournissant,par dela les frais de culture, un excedant de pro- 
duit que lesderniers ne rapportentpas? Deceque la nature n'est pas tou- 
jours liberate ou genereuse, doit-on rationnellement en conclure qu'elle 
we l'estjamais, et faut-il nier les bienfaits de la puissance vegetative de 
la terre, par la raison que celle-ci n'est pas sans limites, et que dans ses 
differentes parties elle n'offre pas une utilite umforme, commel'air, l'eau 
la lumiere, et tous les autres agents naturels dont on emprtinte les ser- 
vices gratuifement? Buchanan soutient que la rente derive, non du pro- 
duit meme, mais du prix auquel ce produit est vendu. Cela est exact par 
rapport aux proprietaires, mais ne Test pas par rapport a la societe ; car, 
alors meme, que prenant en consideration la ferlilite comparative des 
diverses portions du sol, on determinerait le prix courant du ble pro- 
portionnellement a la somme de capital et de travail employee tant sur 
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les lerres de premiere classe que sur ceiles de qualite infeneure, tou-v 
jours resterait-il qu'une portion du territoire national donnerait une 
rente ou un produit net, tandis que Fautre n'en donnerait pas. Dans ce 
cas imaginaire, le produit net ou la rente, au lieu de demeurer aux mains 
d'une partie de ses membres, passerait dans ceiles de la societe tout en- 
tiere; mais ce fait n'empecherait pas qu'il n'eut ete cree un excedant 
de richesse tres riel. et tout a fait independant duprix des denrees agri- 
coles, qui serait l'oeuvre, non du travail humain, mais de la nature. Ainsi, 
sous ce premier rapport, celui de ^attribution a l'agriculture d'un pro- 
duit net qu'on ne saurait demander au travail industriel, la doctrine de 
Quesnay, de Turgot etde Smith nous semble irreprochable, 

Mainlenant, est-on fonde k pretendre que la distribution de ce pro- 
duit ou de sa valeur, sous forme de rente, aux proprietaires, n'a lieu 
qu'aux depens des consommateurs, et que eeux-ci se trouvent exacte- 
ment, vis a vis de& premiers, dans la meme position que vis a vis des 
fabricants nationaux inveslis, par la loi, d'un monopole industriel quel- 
conque? Pour se convaincre du contraire, il suffit d'analyser les rap- 
ports naturels des proprietaires et des non-proprietaires; et, si Ton de- 
couvre que la rente territoriale n'est qu'une consequence rigoureuse de 
ces rapports, il faut bien admettre, k moins de rejeter le principe de 
['appropriation du sol , que les seconds ne sont depouilles de rien, quand 
ils acquittent cette rente. On ne peut nier, il est vrai, qu'ils ne seraient 
plus riches s'ils ne la payaient pas, de meme que les proprietaires se- 
raient plus riches egalement, s'ils n'avaient pas a solder les salaires du 
travail industriel et les profits du capital qui le met en mouvement; mais 
k quoi servent toutes les hypotheses de ce genre, quand on tient, comme 
Ricardoet Buchanan, la proprietefonciere pour utile et indispensable? 
Comment n'ont-Us pas remarque que tout ce qu'ils disent de la rente peut, 
selon l'observation meme de J.-B. Say ', s'appliquer au profit du capital, 
et que les detenteurs du sol ne vivent pas plus aux depens de tout le 
monde , que les capilalistes aux depens des simples travailleurs? 

Les proprietaires sont des vendeurs de produits bruts, les non-pro- 



4 Notes sur Ricardo, t. I, p. 81, des Princ. de Veconom. polity 2* edition, et 
Hours d'econ. polity %* partie, ch. xi. 
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prietairesdesvendeurs de travail; et chaeune de ces deux classes a re- 
ciproquement besoin de l'autre. Leur interet commun est done que la 
justice regie le prix respectif des services qu'elles sont appelees a se 
rendre; et la justice n'est, dansce cas, autre chose que la liberie com- 
plete deleurs transactions, dejaquelle il resulte qu'aucun surhaussement 
factice ne peut affecter, soit la valeur des denrees agricoies, soil la va- 
leur du travail. Or, le benefice qui constilue la rente, lequel n'existe que 
parce qu'il est dans la nature de la plus grande partie des terres de 
donner un produit net, qui s'accroit pour les proprietaires a mesure que 
Ton passe successivement de la culture des terrains les plus fertiles a 
celle des terrains de qualite inierieure \ peut-il etre qualifie de surhaus- 
sement de cette espece 2 ? Evidemment non, car il n'est pas l'oeuvre des 
proprietaires, quoiqu'ils en profitent, et n'a pas pour cause une depre* 
ciation arlificielle du travail des non-proprietaires , qui continue de 
garder toute la valeur qu'il tient de la nature des choses, e'est-a-dire 
celle de pourvoir a leur entrelien, selon la place qu'ils occupent dans la 
societe. Aussi, Ricardo convient-il lui-merae, comme on l'a vu, que la 
hausse des fermages coincide toujours avec raccroissement dela richesse 
nationale. S'il ajoute fort judicieusement, ensuite, que le progres sous ce 
rapport ne procede pas de Televation meme de la rente territorial, au 
moins demeure-t-il que cette elevation a sa source dans ce progres , ce 
qui contredit formellement ce que le m6me economiste affirme aiileurs, 
et contre l'opinion d'Adam Smith, que Tinteret des proprietaires du 



1 Si Ricardo ne disait que cela, sa theorie de la rente serait irreprochable et se 
confondrait avec les idees de Quesnay, de Smith et de Malthus. Mais elle en differe 
en ce que cet ecrivain pense que la rente tient uniquement a Tinegalite des forces 
productives du sol, et qu'il la presente comme une creation, non de richesse, mais 
de valeur seulement. Cette double conclusion nous semble repoussee par M. Rossi, 
qui a porte tant de Iumiere sur la doctrine de Ricardo. II est incontestable , dans 
tous les cas, que le savant economiste n'en accepte point la premiere partie, car elle 
lui asuggere raffirmation suivante : « Lors m6me que toutes les terres geraient de 
la m^me qualite et placees dans les m£mes circonstances, les faits economiques qui 
sont la cause de la rente n'auraient pas moins lieu , et la theorie de la rente territo- 
riale (a savoir que celle-ci n'est que la difference entre les frais de production et le 
prix du marche) n'en serait pas moins vraie dans toutes ses parties » (Cours d'econ. 
yolit., I, p. 129-150). 

3 11 est sans doute inutile de faire observer que nous raisonnons ici, comme les 
Physiocrates, dans I'hypothese de la liberie des echanges. 



LXIV INTRODUCTION. 

sol est en opposition constante avec celui du reste de la societe K 
C'est sous des caracleres fort differents que se montrent tous les mo- 
nopoles industriels. La se produit en realite, a regard de la valeur du 
travail, le surhaussement factice dont on a parte* plus haut, et qui ne 
blesse pas seulement Pinteret de la classe proprietaire, mais celui de 
to utes les classes de la sociele, hormis cellequ'on a investiede privi- 
leges injustes et irrationnels. Bien certainement, une verite qu'aucun 
sophisme ne saurait obscurcir, par exemple, c'est que tout consomma- 
teur, proprietaire ou non-proprietaire, qui se voit contraint de payer, en 
France, 20 fr. un metre de drap qu'il tirerait de PAngleterre pour 15., 
si le tissu pouvait franchir le detroit, est litteralement spolie d'une somme 
de5 fr.,aveclaquelleil aurait acquis une autre portion de richesse. II n'est 
pas moins un tributaire du travail national que du Tr&sor, avec cette 
difference, toutefois, que l'impot verse au fisc profile a. la communaute, 
et que la prime, touchee par la fabrication monopolaire, ne sert qu'a 
Pentretien d'un travail inutile. Si 1'accroissement de la population et la 
necessite, pour faire face a des besoins plus grands de subsistances et de 
matieres premieres, forcant de livrer a la culture des terrains moins 
productifsque ceux deja exploites,oud'exploiter ces memes terrains avec 
plus de capital et de travail, leble monte naturellementde20a22 f. Phec- 
lolitre,on a le droit de dire qu'il est dans Pinteret de la societe* tout entiere 
de payer le ble ce dernier prix, puisqu'elle n'en obtiendrait pas en quan- 
tite suffisante, si elle ne consentait a en offrir cette somme. Dans ce 
casmeme,et c'est precisement a Ricardo que revient Phonneur de Pavoir 
demontre, elle ne le payerait pas un centime au-dela des frais de pro- 
duction*; et la rente qu'acquitteraient les consommateurs pourrait, en 
partie, servir aux besoins de PEtat. Considerat-on comme vicieuse la 

1 V. Princ. del'econom. polity If, p. 173-174. 

* A vrai dire, Ton attribue ici, a Ricardo, plus de merite qu'il n'en a reellement ; 
car un membre de l'universite d'Oxford, M. West, et Malthus, dans I'ecrit intitule .- 
An inquiry into the nature and progress of rent, a vaient expose, des 1815, ce qu'on, 
appelte la theorie de la rente terriioriale, du premier de cestrois ecrivains. Ce qu'a 
fait Ricardo, §a etfc de mutiler cette theorie et d'en ecarter toutes les idees parles- 
quelles Malthus , adoptant les vues des Physiocrates , sur le rdle que joue la terre 
dans la creation de la richesse, donnait, comme eux, pour base principale a la rente 
ou au fermage , le produit net du sol ; idees que cet auteur a reproduites , au sur- 
plus, tant dans ses Principes d'economie politique, que dans le livre m de VEssai 
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distribution des profits nes de ce surhaussement, il faudrait convenir, 
cependant, qu'il ne porterait aucune atteinte a la richesse publique, et 
qu'il n'en aurait pas diminue la somme. Mais la prime allouee aux mo- 
nopoies industriels engendre des resultats tout contraires. Elle a pour 
effet de rendre i'ensemble du travaii national moins productif qu'il ne le 
seraitnaturellement, par cette raison que la production agricole, selon 
Quesnay, leproduit de la tetre et du travail dupays, selon Adam Smith, 
solde alors, plus cherement qu'elle ne vaut, Tutilite que la fabrication a 
privilege procure a la masse generale des consommateurs. Cette prime, 
en un mot, n'est avantageuse qu'a ceux qui la toucheht, et dommageable 
p our le reste de la societe. H n'y a done, selon nous, aucune assimilation 
a etablir entre les effets de la propriete territoriale, que Ton a qualifiee 
de monopole, comme si toute propriete n'etait pas un monopole plus 
ou moins etroit, mais qui, monopole ou non, est, de 1'aveu unanime des 
veritables economistes, institute dans Finteret de tous, et ceux des mo- 
nopoles industriels, des monopoies proprement dits, qui ne le sont ja- 
mais que dans le but de sacrifier l'interet de tous a celui de quelques- 
uns '. 

En resume, ce qu'enseignaient les Physiocrates , par la doctrine du 
produit net, e'est qu'il faut tirer de la terre, avec le moins de travail et 
de capital possible, la plus grande masse possible de subsistances et de 
matieres premieres, e'est-a-dire de choses qui renferment virtuellement 
tous lesbesoins de l'Humanite. Voir, dans cet emploi normal du sol, la 
condition du plus grand revenu des cultivateurs d'abord^ et ensuite de 
1'Etat et de toutes les autres classes sociales^ parce que la richesse ne 
se compose que de produits agricoles a Petal brut ou manufacture*, e'est 
envisagerlephenomene de la production generale, comme nous croyons 
qu'il l'a ete par Smith lui-meme, et bien certainement comme l'a compris 



*ur la population. (V., a cet egard, une lettre de Malthus a J. B. Say, Melanges et 
Correspondance d'economie politique du dernier, p. 301 .) 

1 J.-B. Say, qu'on ne peut accuser de trop de predilection pour la propriete' fon- 
ciere et la doctrine des economistes du xvm* siecle, avait repousse, avant nous ('as- 
similation, tentee par Buchanan et Ricardo, des effets de cette propriete aux conse- 
quences des? monopoies industriels. (V. Cours d'economie politique, I p. 323 224 
et 225). ' 
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Maltlius, dans le passage qu on va lire et qui semble etre sorti, pour le 

fond, de la plume de Quesnay ou de Turgot : 

« II sera toujours d'une verite incontestable que le surplus du produit 
obtenu par les cultivateurs, pris dans un sens etendu, mesure et limite 
l'aceroissement de la partie de la societe qui ne travaille pas a la terre. 
Partout le nombre des fabricants, des commercants, desproprietaires et 
deceuxqui exercent des emplois civils ou militaires, doit se propor- 
tionner exactement a ce surplus de produits ; et, par la nature meme des 
choses, ne peut s'accroitre au-dela. Si la terre avait ete avare de ses pro- 
duits, au point d'obliger tous ses babitants a travailler pour les obtenir, 
il n'aurait existe ni oisifs ni fabricants. Mais, dans ses premiers rapports 
avec rhomme, elle lui fit des dons gratuits, bornes il est vrai, mais suffi- 
sants comrae fonds de subsistance pour s'en procurer de plus grands. 
Et la faculle de s'en procurer de tels resulta pour l'homme de cette pro- 
priete qu'a la terre d'etre susceptible de produire, a l'aide de la culture, 
beaucoup plus d'aliments et de matieres propres au vetement et au loge- 
ment, qu'ii n'en faut pour nourrir, vetir et loger ceux qui la cultivent. 
Cette qualite est la base du surplus de produit qui distingue d'une ma- 
niere particuliere le travail de la terre. En proportion du travail et de 
Intelligence qui s'y sont appliques, le surplus du produit a augmente, et 
un plus grand nombre de personnes ont eu le loisir de s'occuper de 
toutes les inventions variees qui embellissent la vie civilisee ; et en meme 
temps le desir de profiter de ces inventions n'a point cesse de stimuler 
les cultivateurs et de les engager a faire naitre le surplus de leurs pro- 
duits. Ge desir parait necessaire pour donner au surplus du produit toute 
sa valeur et pour encourager a l'accroitre, parce qu'avant que le fabri- 
cant acheve son ouvrage, i! faut qu'on lui avancc les fonds necessaires 
a sa subsistance; en sorte quon rtepeut faire un pas dans aucune espece 
d'industrie, sans que les cultivateurs obtiennent du sol plus que ce qui suf- 
fit a leur consommation * » 

II y a peut-etre dans les lignes qui precedent, et qui montrent com- 
bien peu Malthus partageait les opinions exprimees par Ricardo, la jus- 
tification de toute Timportance que l'ecole de Quesnay attachait a Ta- 



tlstai sur le principc depopulation, p. 595, edit. Guillaumin. 
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griculture, et celle des idles de cette ecole sur la distribution de la 
richesse au sein du corps social, seuls points par lesquels ses vues se 
distinguent veritablement des principes poses et des conclusions prises 
par la science moderne. II y a, du moins, la preuve que la doctrine du 
produit net est loin demeriter le ridicule dont on a tente de la couvrir, 
et que, du temps des Economistes, l'abbe Baudeau ne renvoyait pas sans 
bonheur a Necker, Tun de ses principaux adversaires '. 



5 IX. — Des peuples commerc,ants et des nations agricoles. — Dependance ou sont 
les premiers des secondes. — Superiorite d'importance du commerce interieur 
sur le commerce exterieur. — Prejuge populaire duquel est sorti le systeme mer- 
cantile. — Les consequences de ce systeme se resument dans la violation du droit 
de propriete. — Adam Smith et Qnesnay sont d'accord sur la conformite de la 
liberty du travail et des echanges avec Pinter^ general. — Pourquoi ils ne de- 
fended pas cette liberte de la m<*me maniere. — Point de vue propre a Smith, 
— Point de vue propre a Quesnay, — Divergence d'idees, entre Pun et l'autre, 
sur les elements du revenu national. — Developpements sur ce point. — Cette 



1 V. n° 5 des Eclairc. demandes a M. N. *** sur ses princ. econom. — La these 
que soutenait Necker, avec tous les defenseurs du systeme mercantile , etait la con- 
venance de sacrifier l'interet des proprietaires a celui des non-proprietaires , ou 7 
en d'autres termes , l'agriculture a l'industrie , car l'interet du travail liberal se 
trouve completement en dehors de la question. Les Physiocrates niaient cette con- 
venance, en demandant protection egale pour toute espece de travail et de propriete. 
Voila ce que leurs adversaires leur pardonnaient beaucoup moins que le terme de 
droduit net, auquel la plupart n'entendaient rien ; et c'est a quoi Baudeau fait allu- 
sion lorsqu'il s'exprime ainsi : « Ce mot, c'est le produit net, sujet de fades raille- 
ries pour les femnlelettes, de terreurs pour les avides publicains , et d'epigrammes 
ridicules pour quelques beaux esprits prostitues .aux uns et aux autres. Oui, le pro- 
duit net de la culture est la boussolle universelle du gouvernement , et le centre 
commun de tous les interns. ...» {Eclaircissements, § cite. — V. la note de la p. 457 
de ce vol.) 

Plus loin se rencontre cette vive interpellation aux mercantiles : « Je me souviens 
d'avoir fait autrefois cette proposition : a quoi bon deguiser par des lois palliative? 
le Men que vous avez Tintention d'operer ? ~ Vous voulez que les agents du com- 
merce etranger ayent pour rien la dixieme partie de nos reeoltes ; que ne leur ae~ 
cordez-vous tout simplement et tout franchement une dime a percevoir avec celle 
du cure? N'est-ce pas la m6me chose? — Si vous ne vous en m&iez point par des 
reglements, des contraintes, des prohibitions , je retirerais de mes denrees un 
dixieme de plus en bon argent, c'est-a-dire , que pour avoir une telle somme en es- 
peces , je ne serais oblige de vendre que neuf mesures. Par Peflfet de vos arrange- 
ments concerted, je suis oblige d'en livrer dix pour avoir cette meme somme. — A 
parler sans fiction , j'en vends neuf, et je donne la dixieme gratis , tant il est vrai 
que le mot et la tournure font beaucoup en France ! » {Ibid.) 
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divergence plutdt apparente que reelle. — On ne pent condamner le s^steme 
mercantile sans admettre, avec les Physiocrates, que Pagriculture est I'intftft le 
plus general de la societe". — Comment l'6cole de Quesnay definit Yechange, la 
vente et le commerce. — Tous ses arguments contre le systeme mercantile puise* 
dans ces definitions. — Remarque de Smith sur le prejuge qui place la richesse 
dans 1'abondance des metaux precieux. — Ce prejuge , fondement de la balance 
du commerce , avait ete ridiculise s par les Physiocrates, longtemps dvant Smith. 
— Ce philosophe considere les nations comme de grands capitalistes, et Ques- 
nay comme de grands proprietaires. — Comment Hnteret des proprietaires coin- 
cide plus , que celui des capitalistes , avec l'interet general- — Necessite de ne 
pas confondre l'intertt des agents du commerce avec YinUrU national. — Pre- 
cipes des Physiocrates sous ce rapport. — Distinction entre le commerce et le 
trafic ou la revcnte. — La doctrine du produit net, la meme que celle de lVeo- 
nomie des frais de production. — Pourquoi celle-ci est diametralement contraire 
aux theories du systeme mercantile. — Elle sert de base a toutes les analyses des 
Physiocrates, sur la nature et les effets de Hndustrie et du commerce. — Son 
exposition, par Merrier de La Riviere. — Emploi qu'en faisaient les disciples de 
Quesnay pour demasquer le Monopole.— Opinion de Turgot. — Gloire qui revient 
aux Physiocrates, selon Dupont de Nemours. 

line consequence de Hdee que les Physiocrates se formaient de la pro- 
duction, c'est que les salaires du travail, les profits du capital et la rente 
ontleur source commune dans Tagriculture. II est manifeste, dansce sys- 
teme, que tout grand peuple 1 doit tirer presque complitement ses moyens 
d'existence de r exploitation de son propre territoire, bien qu'il ne con- 
somme pas directement toutes les productions de son sol , et qu'une 
partie aille s'en echanger, a 1'etat brut ou manufacture, contre les pro- 
duits quelconques des nations etrangeres. Cet echange n'empeche pas 
que tout le travail qui s'accomplit dans un vaste Etat, tel qu'est la France 
par exemple, n'y soit entretenu presque exclusivement par la quantity 
de subsistances et de matieres premieres recueillies sur le sol national, 
ou qu'il n'y ait qu'une fraction presque imperceptible du nombre de ses 
habitants qu'on puisse reputer &re nourrie, logee et vetue a l'aide des 
produits du dehors achetes par le travail industriel ou liberal. En d'au- 
tres termes, la population de ces sortes d'Ettfts est n&essairement pro- 
portionnelle a la puissance de leur agriculture, et ne saurait emprunter, 
par le commerce exterieur,que des ressources insignifiantes a Fagricul- 



1 L'ecole physiocratique distinguait entre les nations marchandes et les nations 
agricoles. Elle entendait, par cette derniere expression, ou par celle de puissances 
foncieres, tous les penples chez lesquels , soit directement, soit indirectement, le 
sol peut snffire a rentretien du Irnvail industriel. 
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lure &rangere. L'avantage que de pareils Etats retirent du commerce 
qu'ils font ensemble, consistedans le simple echange de leurs produits 
respectifs, et non dans le gain pretendu qu'ils realisent les uns sur les 
autres; car ils ne sont pas entre eux dans les memes rapports que se 
trouvent, al'egard du reste du monde, certaines nations ou villes com- 
mercantes qui,depourvues en quelque sorle de territoire, et par suite d'a- 
griculture, sont, par la nature meme des choses, condamnees ou a perir 
ou a acheterdes autres peuples, au moyen de leurs services industries, le 
produitbrut qu'elles n'ont pas, et qui est la condition absolue de leur 
existence. Qu'en se livrant a peine ou sans se livrer aucunement au tra- 
vail de la terre, de telles communautes acquierentdes riehesses consi- 
derables , il n'y a pas lieu d'en etre plus surpris , que de voir les villes 
fleurir dans une contree quelconque, par leur commerce avec les eam- 
pagnes. Mais, de meme que les villes ne font pas naitre le produit brut 
qu'elles consomment et qu'elles fabriquent,et qui est le principe de leur 
opulence, dememe egalement lespetites nalions citees plus haut tirent 
leur subsistance et toutes leurs riehesses des pays agricoles. Elles jouent, 
a l'egard de ces pays, comme dit Turgot, le meme role que les commis- 
sionnaires au sein d'une grande ville; ou, si on l'aime mieux, elles 
tiennent, de leur position geographique et de leur habilete industrielle , 
a la gloire pres, le meme avantage que doivent a l'emploi de leur genie 
tous ceux qui , excellant dans les sciences , les lettres et les beaux-arts , 
comme les grands medecins, les poetes celebres, les peintres illustres, 
peuvent fonder 1'ediGce de la plus haute fortune sur la remuneration de 
leur travail*. Ainsiqu'il fautaux hommes de talent un pays opulent et 



* V. Observ. sur le memoire de M. Grnslin , CEuvres , I, p. 440 a 443. — On 
trouve la pensee de Turgot reproduce au commencement du livre m, ch. I de la 
Mchesse des nalions. « Le grand commerce de toute societe civilisee , dit Smith 

est celui qui s'etablit entre les habitants de la ville et ceux de la campagne La 

ville, dans laquelle il n'y a ni ne peut y avoir aucune reproduction de subsistences, 
gagne, a proprement parler, toute sa subsistance et ses riehesses sur la campagne. J 
— II est vrai que Smith, comme s'il regrettait d'avoir avance cette proposition, 
s'empresse d'ajouter, avec une certaine etendue de developpements : « 1! ne faut 
pourtant pas s unnginer pour ceia que la ville fasse ce gain aux depens de la cam- 
pagne. » — Sans doute, si par ces termes, aux depens, I'on entend une spoliation. 
Mais les Physiocrates n'ont jamais envisage de cette maniere les rapports des habi- 
tants des villes avec ceux des campagnes. Cc qu'ils ont dit secernent, et dont la 



t 



MX INTRODUCTION. 

civilise* pour conquerir la richesse, la prosp6rit£ des petites nations ma- 
nufacturieres et commercantes , dont le revenu se compose exclusive- 
ment ds salaires et de profits , est completement subordonnee a celles 
des nations a grand territoire , dont les revenus se coraposent de sa- 
laires, de profits et de rente. Ne pouvant subsister que sur Fexcedant du 
produitbrutdu solde ces dernieres, elles sont perpetuellement mena- 
cees dans leur existence par deux causes tout a fait contraires , l'activit£ 
et Finactivite des peuples avec lesquels elles ont lie des relations mer- 
can tiles. L'activite de ceux-ci leur est funeste, parce que, lorsqu'elle se 
tournevers Findustrie manufacturiereet commerciale, ils consomment 
eux-memes loutes les productions de leur territoire; et leur inactivity 
leur est prejudiciable egalement, parce que, s'il arrive que, sans se jeter 
dans le commerce et Findustrie, ils negligent Fagriculture, le fonds qui 
alimentait le travail de ces societes purement traficantes diminue dans 
une proportion plus ou moins considerable. Voila ce qui explique la de- 
cadence de tant de peuples qui ont autrefois brilte par le commerce .* 
mais dont la richesse et la population se sont, avec le temps, abaissees 
au niveau de Fetendue et de la fertilite du sol dont ils etaient posses^ 
seurs. Voila ce qui explique encore pourquoi, partout ou se trouve une 
population nombreuse, il faut qu'elle tire presque completement ses 
moyens d'existence de Fagriculture nationale; car admettre qu'elle les 
puise au-dehors, ce serait supposer qu'il est beaucoup de pays bien cul- 
tives et tres fertiles, ou les hommes ne se multiplient pas en raison de la 
facilite qu'ils ont de pourvoir k leur subsistance, c*est-a-dire formuler 
une hypothese dementie par le raisonnement et Fexperience. Voila 
pourquoi, enfin. Smith, J.-B. Say et tous les economistes sont unanimes 
pour convenir que Fimportance du commerce exterieur n*est rien en 
comparaison de celle du commerce interieur. Si le premier complete la 
vie des nations, en les appelant a echanger entre elles les bienfaits di- 



portee d'application est facile a comprendre » par tout ce qu'a ecrit Malthus sur les 
effets du systeme agricolc , du syst6me commercial et de ces deux systemes com- 
bines (Liv. hi de YEssai sur le principe de population), c'est que les habitants de# 
ville* ivont pas de revenu propre , de revenu sui generis , mais simplement un re- 
venu derive de celui que la terre fournit aux cultivateurs. That is the question. 
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vers de la nature, rautre est, <m quelque sorte , le principe qui la leui 
inocule, et sans lequel elles n'auraient pas d'existence ! * 

II est facile de comprendre que, du point de vue ou se pla<?aient les 
Physiocrates, ils ne pouvaient envisager le commerce sous le meme jour 
que leurs contemporains. Le prejuge populaire, que la richesse consiste 
dans l'abondance des metaux precieux, et qui n'est que Fapplication 
fausse a la richesse sociale d'idees vraies en un certain sens par rapport 
a la richesse individuelle, avait conduit ces derniers a 1'inintelligence 
complete du phehomene de la production. Assimilant les relations com- 
merciales des peuples aux rapports des marchands avec le public, ils 
s'imaginaient que Targent est la fin du travail national comme du tra- 
vail mercantile, et ne pouvaient se persuader qu'il existat la moindre 
difference entre la maniere dont les peuples et les particuliers s'enri- 
chissent. Ce principe admis, il devenait naturel de voir dans le com- 
merce exterieur, unique moyen de procurer de Tor et de Fargent aux 
pays depourvus de mines, Felement principal de la richesse publique; et 
d'arriver, pour rendre ce commerce plus productif sous ce rapport, a 
des combinaisons qui neblessaient pas moins le sens commun, que le 
prejuge leur servant de base. Ces combinaisons, qui se resolvent en en- 
traves apportees a l'exercice legitime du droit de propriete, point sur le- 
quel Adam Smith ne s'est peut-elre pas assez apesanti , et qui forment 
ce qu'on appelle le systime mercantile ou de la balance du commerce, fu- 



* Smith distingue trois sortes de commerce : le commerce interieur, le commerce 
Granger de consommation, qui se fait en achetant des marchandises etrangeres pour 
la consommation interieure ; et le commerce de transport , qui se fait en transpor- 
tant le superflu d'un pays etranger a un autre pays etranger. A vrai dire , il n'y a 
que cette derniere espece de commerce, a laquelle les grands peuples n'ont jamais 
pris beau<;oup de part, dont on puisse reputer les profits acquittes par l'agriculture 
etrangere. Quant a la seconde, Ton ne doit pas perdre de vue que, si I'etranger 
supporte les frais de transport des marchandises que nous exportons chez lui, nous 
supportons ces memes frais a notre tour pour celles qu'il importe chez nous , et 
qu'il y a tout lieu de croire que nous lui payons autant de travail qu'il nous en 
paye lui-mSme. A Fegard des prodiiits qui sont la matiere de 1'echange, soatenir que 
leur vente procure un benefice national, c'est vouloir que I'etranger en donne plus 
que la valeur, ce qui est absurde ; ou , ce qui ne Test pat moins, prendre pour un 
gain national le profit du nlgociant exportateur. 



Mil INTRODUCTION. 

rent attaquees par les Physiocrates avec une raison si haute, qu'on peut 
dire qu'elles etaient ruine'es dans l'esprit des hommes eminents , avant 
meme que, par ses brillantes analyses, le philosophe ecossais etit acheve 
de les rendre ridicules aux yeux de presque tout le monde. 

La these soutenue par Quesnay comme par Adam Smith, et adoptee 
par la science moderne, c'est que rien n'est plus contraire a l'interet ge- 
neral, a 1'accroissement et a la distribution normale de la richesse pu- 
blique, que les restrictions apportees a la liberte du travail et des echan- 
ges. Mais la methode suivie, par chacun de ces deux philosophes, pour 
operer la demonstration de cette importante verite, manifeste toute la 
divergence, reelle ou de forme, de leurs vues respeclives sur le pheno- 
mene de la production generate. 

Voici quelles sont a cet egard les considerations qui dominent l'es- 
pritde Smith, et qui servent de base a toutes les attaques qu'il dirige 
contrele systeme mercantile: 

« L'industrie generate de la socie'te', dit-il, ne peut jamais alter au-deld de 
ce que peut en employer le capital de la socUtL De m6me que le nombre 
d'ouvriers que peut occuper un particulier doit etre dans une proportion 
quelconque avec son capital, de meme le nombre de ceux que peuvent 
aussi constamment tenir occupes tous les membres qui composent une 
grande societe", doit etre dans une proportion quelconque avec la masse 
totale des capitaux de cette societe, et ne peut jamais exceder cette pro- 
portion. 11 n'y a pas de reglement de commerce qui soil capable d'aug* 
menter Tinduslrie d'un pays au-dela de ce que le capital de ce pays peut 
en entretenir : tout ce qu'il peut faire, c'est de faire prendre a une por- 
tion de cette industrie une direction autre que celle quelle aurait prise 
sanscela, et il n'est pas certain que cette direction artificielle promette 
d'etre plus avantageuse a la societe* que celle que 1'industrie aurait suivie 
de son plein gre\ 

c Chaque individu met sans cesse tous ses efforts a chercher, pour tout 
le capital dont il peut disposer, l'emploi le plus avantageux : il est bien 
vrai que c'est son propre benefice qu'il a en vue, et non celui de la so- 
ci&£; mais les soins qu'il sedonne pour trouver son avantage personnel 
leconduisent naturellement, ou plutotnecessaireraent, a prefererpr6~ 
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cisement ce genre d'emploi meme, qui.se tr.ouve &re le plus avantageux 
a la societe *. » 

A part la question de justice, que les Physiocrates n'oublient pas, 
mais que le philosophe eeossais passe en general sous silence, les mo- 
tifs sur lesquels se fondent les disciples de Quesnay pour protester en 
faveur de la liberie economique, sont, au fond, les memes que ceux qu'on 
vient de lire, mais sont presented par eux sous une toute autre forme. 
Parfaitemenl d'accord avec Smith sur ce point, car il est emprunte a leur 
propre doctrine, que la societe se trouvera toujours beaucoup mieux des 
efforts spontanea auxquels chacun se livre dans son interet personnel , 
que de la direction qu'on tacherait d'imprimer a ses membres dans un 
but d'interet general, leur raison peremptoire pour repousser toute at- 
teinte a la liberte industrielle et commerciale, c'est YinterU de I' agricul- 
ture, qui est a leurs yeux celui de l'Eiat. lis ne veulent d'obstaeles ni a 
1'importation, ni a Importation, parcc qu'ils auraient pour effet neces- 
saire d'abaisser !a valeur des produits bruts du sol, de diminuer le re- 
venu territorial et, par suite, I'impot qui n'en est qu'une quotite pro- 
portionnelle. Smith n'en veut pas egalement, parce qu'ils n'ont aucune 
efficacite pour accroitre 1'industrie generate d'un pays, et qu'ils tendent 
au contraire a rendre moins avantageux J'emploi qui sera fait de son ca- 
pital. 

La difference des termes dans lesquels ces deux ecrivains prennent 
Les memes conclusions, tient au concept particulier que chacun d'eux se 
forme des elements du revenu national. Pour Smith, <r le revenu annuel 
de toute societe est toujours precisement egal a la valeur echangeable 
de tout le produit annuel de son Industrie, ou plutot c'est precisement 
la meme chose que cette valeur echangeable*. » 

Pour Quesnay, ce revenu consiste dans la valeur echangeable des 
productions du sol. En d'autres termes, pour le philosophe anglais, ce 
revenu, c'est le produit annuel de la terre etdu travail; tandis que, pour 
le philosophe francais, c'est le produit annuel de la terre seulement. Ne 



' Rich, des nat>, lir. iv, chap, n, II, p. 52-55. 
* Ibid., p. ss. 
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semble-t-il pas que la formule du medecio de LottfsXVtraduise plus net- 
tement,que celle de Tauteur de la Richesse des nations, le ph^nomene 
dont toutes deux cherchent a rendre compte? 

Qu'est-ce, lorsqu'il s'agit du revenu national, que le produit du tra- 
vail, considere separement du produit de la terre? S'ex primer ainsi, 
n'est-ce pas admettre que le travail est, comme la terre, un fonds dont 
la societe retire des choses consommables , hypothese bizarre, qui en 
meconnait completement la nature? N'est-ce pas oublier que le travail 
joue, en quelque sorte, relativement aux productions du sol, le m6me 
role que la monnaie a regard de toutes les choses utiles existantdans la 
societe? Qu'il n'est pas richesse, mais valeur; que, lorsqu'on Tachete, ce 
n'est pas plus pour en jouir, qu'on n'achete dans ce but la monnaie ou 
des billets debanque, mais seulement pour jouir, ou des malieres brutes 
qu'il approprie a nos besoins, ou des services infiniment varies qu'il 
peut nous rendre? Que, par consequent, lorsqu'on porte en ligoe de 
compte le produit du travail dans revaluation du revenu annuel de la 
societe, Ton opere absolument comme si Ton faisait entrer, dans ce re- 
venu, 1° la valeur de tout ce que la societe consomme annuellement; 
2° celle du numeraire qui sert a is circulation de tout ce qui est annuei- 
lement produit et consomme par ses roembres? 

Tout cela est tellement vrai que, si Ton interroge Adam Smith de 
nouveau. Ton verra encore, car il en a deja ete fourni plus d'une preuve, 
la pensee pbysiocratique persister implicitement, et comme a son insu, 
ce qui importe peu, du reste, a la question, dans les formes de son lan- 
gage. N'est-ce pas elle, en effet, qu'accusent les lignes suivantes, dans 
lesquelles I'illustre economiste revieut sur des considerations deja ex- 
primees ah commencement du chapitre F du livre IJI de son ouvrage? 
€ On a deja observe, lit-on a la fin du chapitre IX. que la branche la 
plus etendue et la plus importante du commerce d'une nation etait le 
commerce etabli entre les habitants de la ville et ceux de la campagne. 
Les habitants de la ville tirent de la campagne le produit brut qui coris- 
titue a la fois la matiere premiere de leur travail et le fonds de leur sub- 
si stance, et Us payent ce produit brut en renvoyant a la campagne une 
portion de ce produit, manufactured et prepareepour servir immediate- 
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ment a la consommalion et a F usage. Le commerce qui s'etablit entre 
ces deux diflferentes classes du peuple consiste, en dernier resultat, 
dans Veckange d'une certaine quantite de produit brut contre une certain* 
quantite de produit manufacture*. » II ressort evidemment, de ce pas- 
sage, que les habitants de la ville se payent du produit manufacture 
qu'ils livrent k la campagne, en gardant une portion du produit brut 
qu'ils en recoivent.-~Mais se payer de cetle maniere, n'est-ce pas, comme 
le disait plus clairement Fecole de Quesnay, acheter du produit brut, 
des productions, avec du travail; et, si ce n'est pas autre chose, Smith, 
qui convient du fait, n'accepte-t-il point, par la meme, avec toutes ses 
consequences, le grand principe, pose par les Physiocrates, que les 
salaires, les profits et la rente ont leur source commune dans Fagricul- 
ture, el que la production territoriale est le cercle qui borne de toutes 
parts la consommation dela societe? — Et si Smith, enfin, admet tout 
cela, ne doit-on pas voir dans la proposition qu'il avance, et qui est fort 
juste d'ailleurs, a savoir, « que l'industrie generate de la societe ne peut 
jamais aller au-dela de ce que peut en employer le capital de la societe, » 
Fequivalent de celle des Physiocrates, que cette Industrie ne peut jamais 
aller au-dela de ceque peuvent en employer le capital et le revenu deVar 
griculture. 

Voila ce qui explique comment Fecole de Quesnay, qui semble se 
placer exclusivement au point de vue de Finteret agricole ou territorial* 
ne combat pas le systeme mercantile avec moins de force qu'Adam 
Smith, qui se preoccupe tout a la fois de Finteret agricole et de l'interet 
industriel. Si, dans la rude guerre qu'ils Jui font Fun el Fautre, le pbi- 
losophe francos et le philosophe ecossais s'embusquent chacun dans un 
poste different, c'est que le premier voit dans tout son jour la complete 
dependance ou se trouve Findustrie de Fagriculture, tandis que le se- 
cond parait, ou ne pas apercevoir aussi bien cette dependance, ou cdder 
malgre lui, pour ainsi dire, a un secret besoin de la meconnaitre. 

II est assez difficile de comprendre que beaucoup d'economistes puis- 
senl, tout a la fois, et se declarer les adversaires du systeme mercantile, 
et reprocher aux Physiocrates d'avoir place Finteret general et perma- 



1 Rich, des n«*., II, p. 557. 
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nent de la societe dans l'agriculture; car le systerae qtfils reprouvent 
est la simple negation de celui de Quesnay. Ce que veulent, en der- 
niere analyse, les fauteursde restrictions commercialcs, c'est d'abaisser 
la valeur naturelle du produit brut de la terre, dans Tinteret prelendu 
du travail, c'est-a-dire Foppose, precise^meut, de ce que voulait le 
medecin de Louis XV, dont tous les efforts avaient pour bat d'empe- 
cher le surhaussement artificiel de la valeur du travail. Attaquer le sys- 
teme mercantile, equivaut done, en realite, k defendre l'interet agricole 
tel que le concevaient les Physiocrates ' ; et e'est pourquoi les arguments 
de ceuxrei n'ont rien perdu de leur portee contre ce systeme, mais te- 
moignent, au contraire, qu'il n'est pas moins hostile k l'int^ret genera!, 
soit qu'on precede a la recherche de cet interet du point de vue des proprie- 
taires, ou desnon-proprietaires, e'est-a-dire des travailleurs. En d'autres 
termes, l'interet du capital social, sous le regime de la liberie, se confond 
pleinement avec celui de l'agriculture, qui a son expression dans l'interet 
de la rente territoriale ou des proprietaires, de meme que ce double in- 
teret concorde parfaitement avec celui des travailleurs. Cette proposition 
etait contenue dans la maxima de Quesnay : « Qu'on maintienne Ten- 
tiere liberte de commerce* car la police du commercein terieur et exterieur 
la plus sure, la plus exacte, la plus profitable a la nation et d VEtat^ 
consiste dans la pleine liberie de la concurrence ; » et toute la doctrine 
de Tecole, en matiere de commerce, n'en est que le developpement. 

Dire comment les Physiocrates definissaient Ye'ehange, la vente et le 
commerce, ce sera montrer de suite combien ils diffferaient d'opinion, 
avec leurs contemporains, sur la maniere dont les peuples s'enrichissent 
par le commerce. 

« L'eehange, pose en principe Le Trosne, Tun des plus methodiques 
et des plus savants commentateurs du systeme de Quesnay, est un con- 
trat d'egalite qui se fait de valeur pour valeur egale. II n'estdonc pas un 



1 C'est Adam Smith qui le declare bien plus que nous*m6me ; car voici la con- 
clusion a laquelle il arrive, apres les dernieres paroles que nous lui avons emprun- 
tees : « Par consequent , plus celui-ci (le produit brut du sol) est cher, plus Tautre 
(le produit manufacture) sera a bon marche ; et tout ce qui tend dans un pays a 
Clever le prix du produit manufacture, tend a abaisser celui du produit brut de la 
terre, et par la a decouragtr l'agriculture, » 
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moyen de s'enrichir, puisque Fon donne autant que l'on regoit; mais 
c'est un moyen de remplir ses besoins et de varier ses jouissances. II 
en est de raeme de la vente, qui ne differe de Fechange que dans le 
moyen et non dans Fobjet. Dans Fechange, il n'y a point de prix distinct ; 
dans la vente, il y en a un qui consiste en argent \ 

« II y a celte difference entre Fechange et la vente, que dans Fechange 
tout est consomme pour chacune des parties ; elles ont la chose qu'elles 
voulaient se procurer, et n'ont plus qu'a jouir. Dans la vente, au con- 
traire, il n'y a que Facheteur qui ait rempli son objet, parce qu'il n'y a 
que lui qui soit a portee de jouir. Mais tout n'est pas termine pour le 
vendeur : Fargent qu'il a recu n'est pas un bien propre a la jouissance; 
il faut done, pour en faire usage, qu'il devienne a son tour acheteur. La 
vente se reduit done definitivement a Fechange ; elie n'en differe que 
parce qu'elle est moins simple; elle se fait de meme, valeur pour valeur 
egale, et n'est pas un moyen de s'enrichir s . 

« Le commerce consiste dans le debit des productions (du sol) qui se 
fait par le moyen de Fechange ; ou, si Fon veut, e'est Fechange des biens 
usuels pour parvenir a leur consornmation. 

<r D'apres ce que j'ai dit sur Fechange, ajoute Le Trosne, il n'est pas 
besoin d'etablir ici que le commerce se fait de valeur pour valeur egale ; 
qu'il n'est pas un moyen de s'enrichir, mais de remplir les divers be- 
soins ; qu'il ne change pas de nature, lorsqu'il se fait par de simples 
echanges ou par la mediation de Fargent; que Fargent n'est qu'un gage 
intermediaire entre les ventes et les achats; qu'il n'est pas le but du 
commerce, mais une simple facilite ; qu'on ne Facquiert par les ventes 
que pour le rendre par les achats, et que la somme des unes est egale a 
la somme des autres s . » 

II y a, dans ces lignes, comme le cadre de tous les arguments a Faide 
desquels les Physiocrates ne laisserent pas debout un seul des sophismes 
accumules en l'honneur de Fabsurde theorie de la balance du commerce. 
C'est au moyen, en effet, savoir : 



' P. 905-904 de ce volume 
2 Ibid., p. 908-909. 
s Ibid., p. 95'4. 
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1° De la notion irr^prochable et complete de la nature de ta monnaie, 
en tant qu'instrument de circulation des produits et mesure de la va-? 
eur; 

2° Du principe, eminemment social, que le commerce n'est autre chose 
que Techange, et que Techange, sous le regime de la liberie, consiste 
essentiellement $ans le troc de deux valeurs egales ; 

5° Enfin, de Tassimilation du commerce a la distribution des produits 
brutsdu sol, subsistances et matieres premieres contre le travail; dis- 
tribution directe, quand elle se fait par Techange, indirecte quand elle a 
lieu par la vente et par l'achat, ou la monnaie figure comme terme ne- 
cessaire ; 

Que Fecole de Quesnay prouve la concordance rigoureuse de la liberte 
deTindustrie et du commerce avec Tinteret general. 

Adam Smith emet cette remarque judicieuse ', que, tout absurde que 
soit Fidee qui place la richesse dans l'abondance des metaux precieux, 
il n'en est pas de plus propre a faire trebueher notre intelligence , au 
point que les meilleurs ecrivains anglais , apres Favoir reconnue pour 
une erreur, n'en raisonnent pas moins, la plupart du temps, comme s'ils 
latenaient pour une verite incontestable. Aussi, la refutation presque 
minutieusede cette erreur, fragile base sur laquelle se dressait tout l'e- 
difice du systeme mercantile, sert-elle de debut aux attaques par les- 
quelles il le reduit en poussiere, Mais il faut convenir qu'apres tout ce 
qu'avaient ecrit sur ce sujet, notamment Quesnay, Turgot et Mercier de 
La Riviere 5 , la cause de la balance du, commerce ne pouvait plus avoir 
que des niais ou des interesses pour sectateurs. II n'est pas de forme, 
en quelque sorte, sous laquelle le dernier de cestrois hommes eminents, 
n'ait varie la demonstration du theoreme, que la richesse ne consiste 
pas dans la monnaie, mais dans les choses consommables, Partout il se 
moque de ceux qui, par le terme de richesse, n'entendent autre chose 
que Fargent, et se persuadent que Farqent est le principe et la mesure de 



1 Rich* des nat., liv. iv, fin du chap. i. — Remarque applicable encore a beau- 
coup de Hvres d'ecouomie politique de notre temps. 

4 Quesnay, dans ses Maximes et dans ses Dialogues ; — Turgot, dans ses Reflex. 
sur la form, et la distrib. de la richesse; — Mercier de La Riviere, Ordre nat. et 
esscnl. des soc. polit. 
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la prospirite d'une nation. II leur demande si cette espece de richesse 
se consomme en nature, ou bien par Pechange qu'on en fait contre les 
choses nsuelles? si c'est 1'argent qui multiplie ees choses, ou bien ces 
chosesqui multiplient V argent? si, pendant qu'on supplee tousles jours 
k Pabsencedela monnaie par le papier et par le credit, ils connaissent 
des moyens de suppleer aux marchandises de toute nature dont la mon- 
naie opere la circulation? si Pargent pleut dans nos mains, ou croit 
dans nos champs; s'il ne faut pas Pacheter comme les autres produits, 
et si Pon est plus riche apres cet achat qu'on ne Petait auparavant? enfm, 
ce que deviendrait une nation qui aurait le bonheur d'echanger toutes 
ses subsistances et toutes ses matieres premieres contre de Pargent , 
c'est-a-dire de realiser Tideal du systeme de la balance du commerce'? 

Determiner avec precision la nature de la monnaie, et prouver que Por 
et Pargent ne sont pas une marchandise qui ait plus de valeur que toute 
autre marchandise, c'eiait bien, en renversant Pidee-mere du systeme 
mercantile, demontrer qu'il n'existe aucune raison d'attacher plus d'im- 
portance au commerce exterieur qu'au commerce interieur; mais ce n'etait 
pas rendre manifeste le prejudice que subit Pinteret general des entraves 
apportees a la liberte des importations et des exportations. Ce fut par 
le principe, que le commerce git dans I'echange de valeur pour valeur 
egale, et qu'il. n'est que la distribution des subsistances et des matieres pre- 
mieres contre le travail, que les Physiocrates demasquerent, on ne sau- 
rait dire a Pexemple de Smith, car ils eurent le merite de Panteriorite, 
mais de meme que ce maitre illustre forme a leur ecole 2 , tout ce qu'il 
y avait de faux dans les considerations par lesquelles les adversaires de 
Pinduslrie libre essayaient d'identifier leur interet propre, exclusif, per- 
sonnel, avec Pinteret general. Sous ce rapport, il faut le redire, leurs 
arguments ne se distinguent pas au fond de ceux du philosophe ecossais, 
mais ils en different beaucoup pour la forme. 

D'apres la doctrine de Smith, il semble que Pon doive considerer une 
nation comme un grand capitaliste, tandis que Pon doit, d'apres ceile de 



3 V. dans ce volume, le chap, xv de VOrdre nat. et essent. des soc. polit. 
3 V. finteressante et consciencieuse Notice de M. Blanqui sur Ad. Smith, 
p. 14-18, Rich, des nat., edit. Guillaumin. 
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Quesnay, la regarder comme un grand proprietaire. L'une et Tautre de 
ces fictions seraient tout a fait equivalentes, si, bien a tort selon nous, 
Ton n'eut interprete la pensee de Smith en ce sens, qu'il est conforme a 
Tinteret general d'avilir la valeur des produits bruts du sol. Si cette in- 
terpretation etait exacle, il y aurait, en effet, une dissemblance profonde 
entre ce qu'on nomme assez vaguement le systdme industriel ette $ys- 
timeagricole; car Incontestable pensee des Physiocrates , c'est que, 
sous le regime de la liberte, Tinteret propre des proprietaires coincide 
ndcessairement avec Tinteret general de la sociele, de la masse du peuple, 
tandis qu'il n'en est pas de meme de celui des chefs de Tindustrie ma- 
nufacturiere et commercial e, ou des capital istes> Tout favorable que soit 
a ceux qui possedent le sol, le surhaussement de la valeur des produits 
bruts de la terre,on ne peut nier que Tavantage qu'ils en retirentne soit 
compense en parlie, d'abord par Televation du laux des salaires, quele 
prix des subsistances et des matieres premiere regie concurremment 
avec le chiffre de la population ; en second lieu, par Taction que peut, et 
que doit exercer Timpot sur la rente territoriale. La plus-value des 
denrees agricoles ne saurait done avoir d'autre effet que d'amener la re- 
duction des profits, laquelle n'est point un dommage pour la societe ; au 
lieu que Tabaissement de leur valeur engendre la hausse des profits par 
la reduction du taux des salaires, ce qui n'est pas, a coup sur.un avan- 
tage pour les simples travailleurs. Et ce n'en est pas un pour la society 
tout entiere egalement, car cette derniere circonstance, tendant a de- 
courager phis ou moins Tagriculture, tend par la meme a restreindre la 
production territoriale, e'est-a-dire la masse des choses qui fournissent, 
avec Timpot, des moyens d' existence au grand corps du peuple. 

Places a ce point de vue, les Physiocrates distinguerent, avec un soin 
extreme, en matiere de commerce et d'industrie, tout ce qui constitue 
Tinteret national, de ce qui ne constitue que Tinteret propre des agents 
du commerce, des manufacturiers et des commercants l . On peutramener 
toutes leurs considerations sous ce rapport aux points suivants : 



1 L'ecole physiocratique entend, par la denomination d'agenls du commerce, 
lous les intermediaires eutre le producleur agricole et le consommateur de la chose 
produile, que celle-cisoit ou ne soit pas susceptible de fabrication. On le verra par 
ce qui est dit un peu plus loin. 



INTRODUCTION. lxxxt 

1° L'interet de 1'Etat est toujours que les productions du sol national 
conservent la plus haute valeur possible; car une nation agricole* ne 
peut pas etre reputee vendre autre chose que ces productions aux na- 
tions etrangeres, c'est-a-dire des subsistanees et des matieres premieres, 
et non du travail; 

2° II n'y a que la concurrence qui puisse regler les prix avec equite ; 
en prevenir les trop grandes variations ; amener, d'une maniere sure, 
1'approvisionnement ou sont les besoins, et le travail ou il est necessaire ; 

5° L'industrie et le commerce sont une de'pense qu'il importe de re- 
duire, dans Finteret general, au taux le plus bas ; 

4° II n'y a, en realite, de veritables commergants que les vendeurs a 
la premiere main et les acheteurs-consommateurs des denrees agricoles, 
soit quecelles-ci restent a l'elat brut, soit qu'elles deviennent des pro- 
duits manufactures : tous les intermediaires, voituriers, faconneurs ou 
de'lailleurs servent le commerce, mais ne le font pas. Les benefices de 
leurs operations, qui constituent !e trafic ou la revente, sont un preleve- 
ment opere sur les valeurs echangees respectivement par les vendeurs 
primitifs et les consommateurs; 

5° L'on doit tendre sans cesse a rapprocher la consommation de la 
production, 

II est facile d'apercevoir qu'en posant les principes qui precedent, 
1'ecole de Quesnay ne faisait qu'appliquer, a Vemploi du travail, la doc- 
trine qu'elle avaitconcue relativemenl &Y exploitation du sol, c'est-a-dire 
la doctrine du produit net, qui n'est rigoureusement, pour parler le lan- 
gage de la science moderne, que celle de 1'economie des frais de pro- 
duction. Cette doctrine, qui est aussi celle d'Adam Smith et de ses dis- 
ciples les plus illustres, est preciscment Tantipode de toutes les theories 
du systeme mercantile, qui ontpour fin d'aecroitre ces frais, parce qu'ils 
forment le revenn des gens de trafic et de negoce, premiers inventeurs 
de ce systeme. Mais, comme ces frais sont un compose de profits et de 
salaires, les capitalistes, que la question touche, ne manquent pas de la 
presenter comme interessant encore plus les simples travailleurs; et, de 
la, une masse de soplrismes aboutissant a cette consequence absurde, 

1 V. la note de la page liii. 
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que le travail est un but, et non un moyen ; que la soci^te* doit multiplier, 
non les choses utiles, mais les travailleurs. Quesnay, qui ne partageait 
pas les prejuges de scs contemporains sur la population, et qui ne croyait 
pas queleshommes manquent jamais ou la richesse abonde *, formule le 
principe contraire en ces termes : « Obtenir la plus grande augmenta- 
tion possible de jouissances, par la plus grande diminution possible de 
depenses, c'est la perfection de la conduite iconomique ; » et ses deux 
Dialogues sur le commerce et Cindustrie montrentsi, pour le faire preva- 
loir, la verve lui manquait plus que la profondeur. 

C'est la doctrine de Yeconomie des frais de production qui sert de base 
a toutes les belles analyses par lesquelles Mercier de La Riviere, Baudeau 
et Le Trosne demontrent qu'on n'estime pas l'industrie etle commerce 
a raison de leurs avantages reels, mais a raison des d&avantages inhe*- 
rents a leur nature. Lourde meprise, de laquelle il resulte qu'on prend 
des charges pour des benefices* et qu'on regarde rintei*et d'une portion 
de la societe comme celui de tous ses membres ! Illusion, qui n'est pas 
sans quelque analogie avec le pr^juge qui nous porte a voir dans la mon- 
naie, parce qu'elle mesure et distribue la richesse, la richesse m£me, et 
que La Riviere ne combattait pas sans bonheur dans les lignes suivantes : 

« II est important de se former une idee precise du commerce, et de 
bien saisir qu'il n'est qu'wn dchange pour parvenir a une consomma* 
tion.... Si cet ^change pouvait etre fait immediatement et sans frais, il 
n'en seraitque plusavantageux aux deux echangeurs : aussi se trompte-t- 
on bien gravement quand on prend pour le commerce meme les opera- 
tions iniermediaires qui servent -a faire faire le commerce ! 

« Cette meprise cependant est tres ordinaire : avant qu'une chose com - 
mercable soit rendue a sa derniere destination, souvent elle 6*prouve 
plusieurs reventes, fait beaucoup de circuits et de frais ; le commerce 
en cette partie produit Peffet des glaces disposees pour refle'chir en 
meme temps, et dans differents sens, les memes objets; comme elles, il 
semble les multiplier, ettrompe ainsi les yeux qui ne le voient que su.- 
perliciellement ; ils croient apercevoir un grand commerce, lorsqu'en 
rdalite ce n'est qu'un commerce tres mediocre, mais qui occasionne un 



* V. Maximt* grruiralcs, p. 101-103 de ce volume. 
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grand mouvenlent et de grands frais. Cependant, pour peu qu'on y 
veuille faire quelque attention, on ne peut plus etre dupe de cette mul- 
tiplication illusoire ; il devient evident que, par la repetition des venles 
et reventes, la chose commercee ne gagne rien en volume ou en quantity ; 
que* quelques circuits qu'elle fasse, quelques changeraents de main 
qu'elle eprouve, lorsqu'elle arrive a sa derniere destination, elle se 
trouve n'elre que ce qu'elle e'tait en parlant ' » 

L'investigation economique, qui laissait apercevoir si nettement aux 
Physiocrates que la societe ne gagne rien a ce qu'il y ait un grand mou- 
vemeni commercial entre les producteurs et les consommateurs 2 , leur 
demontra encore qu'elle ne gagne pas davantage a ce que la consom- 
mation des matieres premieres exige beaucoup de faconnements et que, 
par consequent, il est ridicule de croire qu'il soit dans la nature de In- 
dustrie de creer plus de valeur e'changeable que le travail agricole. 
Cette double verite est 1'arme dont ils se servent le plus habituellement 
pour flageller le systeme mercantile et cribler de dechirures le manteau 
de philanthropic et de nalionalisme dans lequel le Monopole se drapait 
alors aves autant d'aplomb et de fierte que de nos jours. Quand le Mono- 
pole demandait a Quesnay : « Ne van t— il pas mieux employer nos commer- 
cants que des etrangers? » — Le philosophe n'hesitait pas a repondre : 
— « Oui, ils sont preferables, tant qu'il n'y a pas a perdre sur la retri- 
bution de leur travail ; car autrement on prefere, non-seulement les 
Grangers, mais aussi les animaux, et meme les machines qui peuvent 
les suppleer avec profit; et ce profit, qui accroit les richesses disponibles, 
revient toujours a Tavantage du pays 5 ; » et Mercier de La Riviere, Bau- 
deau, Le Trosne, venaient, a leur tour, developper, jusque dans ses 
dernieres consequences, lapensee vraie et profonde du chef de l'ecole. 
Appliquant cette pensee a toutes les formes par lesquelles se traduisait 
le systeme protecteur et reglementaire de leur epoque , ils le demoli- 
rent piece a piece avec une telle puissance de raison, qu'il ne serait pas 



1 Ordre nat. et essent. des soe. polity p. 538 de ce volume.— V., ibid, note de 
la p. 194. ' 

■ C'est le sentiment de cette verite qui a suggere plus d'une observation juste 
aux socialistes. 
3 Dial, sur fes Irav. des art., p. 202 de ce volume. 
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permis de douter, alors meme qu'Adam Smith n'eut pasicrit une seule 

ligne, de la justesse de ces conclusions, prises par Targot : 

« Ce que doit faire la vraie politique est de s'abandonner au cours de 
la nature et au cours du commerce, non moins necessaire, non moins ir- 
resistible que le cours de la nature, sans pretendre le diriger par des 
exclusions, des prohibitions ou des pretendus encouragements, parce 
que, pour le diriger sans se deranger et sans se nuire a soi-meme, il 
faudrait pouvoir suivre toutesles variations des besoins, des interets et 
de Tindustrie des hommes; il faudrait les reconnaitre dans un detail 
qu'il est physiquemenl impossible de se procurer, et sur lequel le gou- 
vernemenl le plus habile, le plus actif, le plus occupe du detail, risquera 
toujours de se tromper au moins de la moitie. Et, si Ton avait sur tous 
ces details cette multitude de connaissances qu'il est impossible de ras- 
sembler, le resultat en serait de laisser alter les choses precisement 
comme elles vont toutes seules, par la seule action des interets des 
hommes animes et balances par la concurrence libre «. » 

Si Ton s'abstient done envers les Physiocrates d'une puerile chicane 
de mots, quant a Tepithete de st&rile appliquee au travail industriel, peut- 
etre reconnaitra-t-on, qu'ils ont veritablement merite, par leurs analyses, 
aussi neuves qu'ingenieuses, de la nature et des effets distincts du tra- 
vail agricole, manufaclurier et commercial, la gloire, que leur attribuait 
Dupont de Nemours, « d'avoir jete les fondements de la science, et d'en 
avoir construit tousles gros murs 2 . » 



§ X. — Conclusion. — L'ecole de Quesnay a determine la notion du juste par celle 
de Futile. — Elle a fonde la morale sociale, qui n'existait pas avant elle. — De 
quelle maniere le principe de Futile doit e"lre entendu. — Comment il peut Stre 
viole. — Le systeme mercantile n'e-t qu'une derogation a ses lois. — Langage 
tenu paries Physiocrates aux consommateurs, etconfirme par Ad. Smith. 

Avant Quesnay, rien n'etait plus vague que la notion du juste et de 
Tinjuste; et la determination des droits naturels et imprescriptibles de 
Fhomme n'avait ete tentee par aucun philosophe. II &ait tacitement 



• Lcllre A Vahhe Terray sur la marque des fers.— V. p. 1007-1009 de ce vol. 
5 Premiere tetlre a J.-B, Say, p. 596' de ce volume. 
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convenu que les ictees de justice, seulement applicables aux relations 
individuelles, devaient rester etrangeres, ou presque etraageres, au droit 
civil, public, et surtout international. La morale, parce qu'on n'entre- 
voyait que fort obscurement les principes dont il fallait la deduire, ne 
semblait propre qu'a regir les rapports prives, mais non ceux de FEtat 
avecses merabres, et ceux de people a peuple, qu'on supposait devoir 
etre necessairement soumis au droit seul de la ruse et de la force. La re- 
ligion ne comprenait rien a Fecortomie de la societe, parce qu'elle ne 
s'occupait que de la vie future, et la politique n'y comprenait pas davan- 
tage, parce qu'elle ne soupconnait pas Fetroite liaison de 1'Ordre moral 
avec 1'Ordre physique de ce monde. Partant, pour gouverner les hommes, 
du principe de Fincompatibilite de Futile avec le juste, il etait impos- 
sible que les ministres de l'une et de Fautre n'arrivassent pas, alors 
meme qu'ils n'auraient jamais ete guides que par les intentions les plus 
pures, a des consequences egalement desastreuses. Frappe de ce fait, 
Quesnay se persuada que la verite etait dans le principe contraire; et, 
interrogeant la nature de Fhomme et la nature des choses, ily trouva la 
preuve que les trois grandes classes dans lesquelles toute societe civi- 
lisee se divise, c*est-a-dire les proprietaires, les capitalistes et les tra- 
vailleurs, ainsi que les diverses nations dans lesquelles le genre humain 
se partage, n'ont qu'a perdre a violer ^a justice, k s'opprimer recipro- 
quement, a s'entrenuire. G'etait fonder la morale sociale, dont Fabsence 
a pour effetde fausser la notion du bien et du mal dans tous les esprits 
meme en ce qui touche les relations individuelles! G'etait tirer des 
nuages du mysticisme le grand principe de la paix et de la fraternite 
entre les hommes, et Fasseoir sur les bases les plus propres a en as- 
surer le triomphe ! Cetait, enfin, en demontrant, par Fetude des lois 
memes de la nature, Fenchainement necessaire du mal moral avec le 
mal physique, etablir la doctrine, aussi neuve que salutaire pour le 
monde, de la concordance rigoureuse du juste avec Futile ! Telle est, 
en effet, la portee de toutes les speculations auxquelles se livrerent les 
Physiocrates, qui furent les premiers a comprendre Fimportance de la 
richesse au point de vue du developpement moral des nations. 

En observant Fhomme tel que Fa cree la nature, ils virent que, tandis 
que ta sensibilite le portait irresistiblement a rechercher le plaisir et a 
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fuir la douleur, Intelligence Favertissait de ne pas scinder Futile re- 
latif a lui-meme de l'utile relatif aux autres, sous peine de sacrifier son 
bonheur permanent a des jouissances immediales, rnais passageres ; et 
qu'en cela seul consistait la notion de la justice par laquelle il met un 
frein a ses d£sirs et les distingue de ses droits. Cest le principe de Fu- 
tile, entendu de la sorte, qui leur montra, dans la liberte et la. propriete* 
mobiliere et fonciere, les droits essentiels de chaque membre du corps 
social, bien que tous ne puissent prendre part a la propriety du sol, ni 
elre appeles, dans une egale mesure, a la jouissance des choses mobi- 
lieres. 

Le principe de Futile, auquel notre raison adhere forcement* des 
qu'elle Fa reconnu, pent etre viole de deux manieres differentes par 
Fhomme-individu ou par Fhomme-peuple : sciemment, lorsque le desir 
des jouissances immediates Femporte chez lui sur la crainte des conse- 
quences eloigners de Finfraction ; par ignorance, lorsqu'il ne decouvre 
pas tout le mecanisme des lois providentielles qui rattachent Finte*ret 
particulier a Finteret general. II n'y a done que le progres des lumieres* 
favorise par Finstruclion, qui puisse preserver les peuples de ce double 
malheur; et e'est par Finstruction et les lois penales qu'il faut y porter 
remede, au sein de chaque societe, en ce qui touche les individus. 

Appliquant ces considerations au systeme- qui reglementait le travail 
et restreignait la liberte des echanges, pour grossir Fappoint en or de la 
balance du commerce, Teeole de Quesnay multiplia surabondamment, 
pour ainsi dire, les preuves que ce systeme n'etaitqu'une violation absurde 
du principe de Futile, causee en par tie par Fignorance t eo partie par le 
inepris du droit; et que la nature des choses, bien loin detacher des 
profits a cette injustice et a cette ignorance, n'y 'attachait^ au contraire, 
que des dommages et des peines. Le Langage qu'elle tint aux hommes, 
sous ce rapport, equivaut en quelque sorte a cette allocution : 

« Considerez-vous tous comme consommateurs, ce qui n'est pas une 
hypothese, mais une realite, et vous jugerez bienl& de la valeur des 
croyances qu'on vous precheen matiere d'industrie Qt de commerce. 

« L'on vous enseigne que la richesse consiste dsuas Fabondance des 
metaux precieux. — Comment ne voyez-vous pas que ces metaux , en 
tant que monnaie, ne sont que des instruments d'ejehange? qu'il est des 
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mdy^nsde^uppltok I'&i-gent sous ce rapport, tandis que l'on ne rem- 
ptace point les produits consommables, ceux qui serveat a Texistence de 
fa soct&te? Quelle est done la veritable richesse, ou de la chose dont on 
se passe tres bien, ou de celle dont on ne pent se passer? 

« L'on vous dit qu'il faut empecher Pexportation des produits bruts 
pour qae le pain ne soitpascher, et que les matieres-premieres de 1'in- 
dttstrie soient & bon compte , ce qui encouragera puissamment les ma- 
nufactures et le commerce. — Mais, d'abord, que penseriez-vous du 
moyen d'encourager Fagriculture , en mettant obstacle a Fexportation 
4es produits fabriques? Ensuite, est-ce une methode bien rationnelle de 
procurer plus de profits et de salaires aux manufacturiers et aux com- 
mfercants, que de diminuer la masse des choses qui servent a payer 
ces salaires etces profits? — On repondque l'etranger achetera leur tra- 
vail. -«-l/achetera-t-il done plus cherement, et plus constamment, que la 
classe agrieole et les proprietaires? Et, d'ailleurs, comment Fetranger 
pourrait-il aeheter beaucoup, puisque vous voulez qu'il ne vende pas, 
^>n qn'il ne vende guere^ eonsequemment a la theorie de la balance du 
-commerce? 

4 L'on vous dit, encore, qu'il faut prohiber Fimportation des ouvrages 
d'rodtastrie* toujours dans le but de favoriser les manufactures et le com- 
merce, qu'oiiappelle le travail national, et d'accroitre la force de FEtat 
par une ptus grande population. — Est-ce done que, par hasard, Pagri- 
cuitare serait tifi travail moins national, que celui de tisser la laine et 
lafcoie, d'importer et de vendre des epices? Quant a la population, crai- 
g^ek-votis q&'e&e manque jamais la ou se rencontre la richesse; et 
i&fit4Ua desirer Q& celte-ci n'existe point? Prohiber rimportation des 
produits fabriques, e'est avilir la valeur du produit brut de la terre. Mais 
avilir cette valeur, e'est apporter des obstacles a l'extension de la cul- 
ture. Or, le moyen de nourrir plus d'hommes, de fabriquer davantage, 
et de voiturer plusderichesses de tout genre, serait-il done de diminuer 
la masse totale des subsistances et des matieres premieres? 

« L'on vous repete de toutes parts qu'il faut favoriser Findustrie et le 
commerce, et que leur interet est celui de I'Etat — Soit, pourvuque vous 
ne confondiez pas Finteret de FEtat, qui est celui de tout le monde, avec 
Finleret ties agents nationaux de Findustrie et du commerce, qui en est 
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une chose fort distincte. En eflfet, I'interet deFEtat, le voire, comme con- 
sommateurs, c'est de payer, tout Juste ce qu'ils valent, les produits et les 
services quelconques, et de mesurer uniquement leur valeur sur le degre 
d*utilite qu'ils vous procurent. Quand ce degre est le meme, que Futi- 
Jite vienne du dedans ou du dehors, qu'eile soit elrangere ou nationale, 
vous ne sauriez y attacher deux prix differents, et le vendeur qu'il vous 
convient de choisir, est celui qui vous abandonne ses produits ou ses 
services au meilleur compte. Mais I'interet des agents de votre industrie 
nationale, de votre commerce national, est, au contraire, que vous leur 
donniez toujours la preference sur I'etranger, alors m6me que , sans 
vous livrer plus d'utilite que lui, ils vous la feraient payer plus cher. 
Lors done qu'ils cherchent a vous persuader que Ton doit favoriser le 
commerce et l'industrie de cette maniere, ou que les restrictions appor- 
jees a la liberte du travail et des echanges sont un bien, oe conseil equi- 
vaut a celui de vous nuire a vous-memes. S'ils vous Fadressent de bonne 
foi, e'est la negation du principe de Futile, suggeree par une niaise 
ignorance. S'ils vous Fadressent de mauvaise foi, e'est cette meme ne- 
gation suggeree par l'injustice, ou le d£sir d'isoler Futile relatif asoi- 
meme de Futile aux autres. II n'y a qu'un moyen d'assurer le triomphe 
dece principe au profit detous,c'estde laisser fair eetdelais$$r passer. 
La liberte seule est l'equilibre naturel des interets et des valeurs. » 

Ce n'est pas Fautorite de Smith qui infirmera cette doctrine; car, 
apres les Physiocrates, le philosophe de Glascow est venu dire a son 
tour : t La consommation est Funique but, Funique terme de toute pro- 
duction, et on ne devrait jamais s'occuper de Finter£t du producteur, 
qu'autant seulement qu'il le faut pour favoriser Fintfret du consomma- 
teur \ » 



' Richase des nations, liv. it, ch. 111, II, p. 507. 
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Les ceuvres £conottiiques de Quesnay, que nous reproduisons ici, sont 
tiroes de deux sources differentes. 

La premiere est l'ouvrage de Dupont de Nemours, intitule : Physio- 
cratie, ou constitution naturelle du gouvernement le plus avantageux au 
genre humain, Leydeet Paris, 1767 et 1768, 2 vol. in-8°. 

Sous ce titre , qui n'est cependant que celui du premier volume , car 
le second porte le suivant : Discussions et ddveloppements sur quelques- 
unes des notions de Viconomie politique, se trouventrassembles par le dis- 
ciple, qui n'y a joint que des Avis ou Discours pre'liminaires, divers Merits 
du maitre, dont les uns avaient paru deja dans le Journal de T agricul- 
ture, du commerce et des finances, et dont les autres, autant qu'on peut 
ie croire, etaient jusqu'alors restes inedits. 

Les premiers comprennent un traite du Droit naturel, V Analyse, suivie 
ft Observations, du Tableau e"conomique, formule de chiffres qui montre 
de quelle maniere Quesnay concevait le mecanisme de la production et 
de la distribution de la richesse sociale ; les Maximes g&n&rales du gou- 
vernement dconomique d'un royaume agricole, et les Notes y relatives. Us 
constituent, dans leur ensemble, le corps de doctrine de l'auteur. 

Les autres, sous le titre de ProbUmes e'eonomiques et de Dialogues sur 
le commerce et sur les travaux des artisans, sont un commentaire de cette 
meme doctrine, sinon indispensable, au moins de la plus extreme utilite, 
pour Tapprofondir. 

Rappeler ces faits, e'est avoir dit a Tavance, qu'en publiant de nou- 
veau les oeuvres du chef de l'ecole physiocratique, nous nous sommes 
impose la loi de ne rien retrancher de ce qu'avait deja mis en lumiere 
Dupont de Nemours. Nous avons meme maintenu les Prefaces de cet 
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ecrivain, parce que notre publication embrasse les travaux des disciples 
aussi bien que ceux du maitre, et qu'ii s'y agit, surtout, d'&lairer la 
marche de la science au dix-huitieme siecle. Ainsi done, le livre, devenu 
rare, de la Physiocratie, se trouve integralement fondu dans cette nou- 
velle edition des ceuvres de Quesnay, et ne fera plus desormais qu'un 
double emploi avec notre ouvrage. 

La seconde source a laquelle nous avons puise est la grande Encyclo- 
pedic, dans laquelle Quesnay jeta les premieres bases de son systemeeco- 
nomique, en y inserant, vers 1756, les articles Fermiers et Grains. 

L'ensemble de ces travaux constitue tout ce que le maitre a ecrit de 
plus capital sur la science ; car, d'une part, les Dialogues, insures dans 
la Physiocratie, resument les divers articles publies par Quesnay dans les 
journaux economiques du temps 1 , et, de Fautre, YEssai sur Vadminis- 
tration des terres, Paris, 1759, in-8°, du meme auteur (publie sous le 
pseudonyme de Belial des Vertus, n'estqu'un ouvrage d'&onomie rurale. 

E. D. 



* Voy. la Preface de ces Dialogues, 
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Frak<?ois Quesnay, medecin de Louis XV et chef de l'ecole physiocra- 
tique S naquit a Merey, pres Montfort-l'Amaury, le 4 juin 1694. II n'etait 
pas le fils d'un cultivateur, comme on le trouve rapporte dans presque 
tous les livres d'economie politique, mais d'un avocat au parlement qui, 
domicilii a Merey, dans un petit doraaine rural dont il etait proprietaire, 
exercait sa profession dans la ville de Montfort. II n'en est pas moins 
vrai que, malgre cetteorigine, l'enfanee de Quesnay se passa dans une 
ferme, que sa premiere education fut toute villageoise, et qu'en un mot 
il ne fut pas eleve d'abord avec plus de soin que le fils d'un simple 
paysan. Cette circonstance s'explique par l'originalite de caractere, tout 
a la fois genereuse et insouciante, de Fauteur de ses jours. 

Quoique Nicolas Quesnay, son pere, se livrat d'une maniere exclu- 
sive, et avec une sorte de passion , au metier de jurisconsulte , il etait 
loin d'en tirer les ressources necessaires a l'entretien de sa famille. Doue 
de beaucoup de noblesse dans les sentiments, il ne connaissait pas Tart 
de rendre sa profession lucrative, et Texercait, d'apres le temoignage 
d'un contemporain, qui ne tenait pas apparemment a flatter les gens de 
loi de l'epoque, d'une facon toute singuliire 2 . C'etait un avocat qui ten- 



1 Physiocratie, du gree yucts, nature, et xparetv, commander, signifie gouver- 
nement de la nature. 

a Grandjean de Fouchy, tloge de Quesnay, prononce a l'Academie des sciences 
en i774. 
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dait sans cesse a rapprocher les parlies au lieu de les desunir ; a Itonffer 
les proces dans leur germe, au lieu de rechercher laborieusement les 
moyens qu'offre toujours Fimperfection des lois pour les faire naitre. 
Mais, comme ce systeme ne produisait pas, au point de vue de Futile, des 
resultats aussi fructueux que sous le rapport moral, le pere de Quesnay 
s'etait decharge sur sa femme du soin d'en balancer les inconvenients, 
en lui abandonnant le gouvernement supreme de sa maison et Fexploi- 
talion de leur petit domaine. D'un esprit fort positif , pleine d'ailleurs 
d'intelligence et d'activite, cette derniere jogea, non sans quelque appa- 
rence de raison, qu'il n'etait pas a propos d'initier son fils a plus de con- 
naissances que celles qui lui etaient necessaires pour la remplacer un 
jour dans Fadministration rurale dont elle tenait les renes; et le jeune 
Quesnay, n'ayant d'autre instituteur que la nature, resta jusqu'a Fagede 
onze ans sans avoir meme appris a lire. II ne devait pas, loutefois, perdre 
son temps a cette e'cole , et fournit bientot la preuve que des faculte's 
intellectuelles, d'une trempe peu commune, n'ont pasbesoin d'etre exer- 
cees prematurement. 

La Maison rustique de Liebault lui etant par hasard tombee sous la 
main, Fenfant, qui s'etait contentejusqualors d'observer et de reflechir 
parlui-meme, comprit, comme par une inspiration subite, Fimmense 
secours qu'il pouvait demander k la science des autres. Avec Faide du 
jardinier de la maison, il parvint a lire ce livre couramment, ety puisa 
pour Fetude une infatigable ardeur. De nouvelles lectures agrandirent 
progressivement le cercle de ses idees, et le mirent en etat d'amasser 
tout seul un tresor de connaissances generales d'autant plus solides, 
qu'elles etaient plus peniblement acquises. Ce fut presque sans maitre 
qu'il apprit le latin et le grec. Le besoin de s'instruire le dominait a tel 
point, qu'on le vit plus d'une fois partir de Merey, au lever du soleil, dans 
les grands jours d'ete, venir a Paris acbeter un livre, retourner a Merey 
en le lisant, et y arriver le soir, apres avoir fait vingt lieues a pied et lu 
le livre pour lequel il avait brave la fatigue d'un pareil voyage. 

A seize ans, Quesnay sentit la necessite de specialiser son instruction, 
de ne pas user ses forces dans Fimpuissante tentative d'aborder toutes les 
branches du savoir humain, et de deliberer avec lui-meme sur le choix 
<Fun elat. Ses rapides progres avaient ete vivement applaudis par son 
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pere, quoique celui-ci, absorbe complement par les affaires judiciaires, 
n'y eut guere eu d'autre part que de repeter souvent au jeune homme 
ceite aliegorique et breve le$on de morale : Le temple de la vertuest ap- 
puye' sur quatre colonnes : Vhonneur et la re'compense , la honte et la pu- 
nition. Sa mere s'en etaitfort inquietee , au contraire; et elle s'alarma 
plus que jamais quand elle vit son fils resolu a echanger une existence 
modeste, mais certaine, contre la perspective aventureuse d'un avenir 
plus brillant, il est vrai, mais assez seme d'ecueils pour que le naufrage 
lie fut pas impossible. Quesnay, malgre tout le respect qu'il porlait a sa 
mere, ne pouvait, on le conceit bien, ceder aux craintesqu'elle eprou- 
vait. II lui fit connaitre avec fermete 1'intention qu'il avait con$ue de so 
vouer a Petude de la medecine, etquitta la maison paternelle pour alter 
prendre d'abord des lemons de chirurgie aupres d'un pralicien du voi- 
sinage. 

Le maitre que Quesnay avait choisi ne lui fut pas d'un grand secours. 
S^'art de saigner fut tout ce qu'il en put apprendre. Mais, en revanche, 
Televe devint, sans le savoir, tres utile au professeur. Ce dernier exercait 
sans diplome, parce qu'il manquait des connaissances dont il aurait fallu 
justifier pour 1'obtenir. La pensee lui vint de s'emparer, en Tabsence de 
Quesnay, des cahiers ou celui-ci consignait le resume de ses observations 
et de ses lectures. Ayant execute ce projet, il vint a Paris les presenter au 
lieutenant du premier chirurgien du roi comme des lecons qu'il donnait 
a son eleve. Ce travail fut trouve excellent par l'examinateur, et celui qui 
s'en attribuaitle merite pourvu, sans autre justification, de ses lettres de 
maitrise. La science de l'eleve servait ainsi de passeport a I'ignorance du 
maitre, et c'etait Quesnay qui recevait ses grades sous le nom d'un autre. 

Quesnay, sans s'etre apercu de ce stratageme, reconnut bien tot la pro- 
fonde incapacite de son auteur. Edifie sur le compte de son maitre, il 
1'abandonna , et vint a Paris continuer son education medicale. L'amour 
de la science le suivit sur ce nouveau theatre, ou il sut conserver encore 
les habitudes laborieuses, les gouts simples contractus au village, et la 
regularite de mceurs a laquelle l'avait accoutume la vie de famille. Pen- 
dant un sejour de cinq ou six annees, la theorie et la pratique de la me- 
decine et de la chirurgie , ainsi que des sciences accessoires , telles que 
la physique, la chimie et la botanique, formerent son occupation princi- 
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pale. Sans cesse, il passait, des bancs de la Faculte ou de Tecole de Saint- 
C6me, dans les hopitaux, pour y suivre la visite et le pansement des ma** 
lades. Sonzele fut promptement distingue et lui valut alors la faveur, assez 
difficile a obtenir, d'etre admis comme eleve a l'Hotel-Dieu. Mais tant 
d'aliments offerts a l'activite intellectuelle de Quesnay ne lui suffirent pas 
encore, et il y associa la culture des mathematiques et de la philosophic 
II avait ete attire d'une maniere invincible , et qui devait percer dans 
tous ses ouvrages, vers cette derniere science et vers la metaphysique 
notamment, par la lecture du livre celebre de la Recherche de la ve'rite'. 
Enfin , Quesnay entreprit , comme delassement , d'apprendre l'art du 
dessin et de la gravure, Dirige a cet egard par un grand artiste de Pe- 
poque, Cochin, aupres duquel le basard Pavait place a un titre qu'on 
ignore , il profita si bien des lecons de ce maitre , qu'il etait parvenu a 
dessiner et graver des planches d'anatomie d'une maniere assez parfaite 
pour que ces ouvrages pussent etre avoues par les plus habiles en ce 
genre. 

Vers 1 718, Quesnay, ayant termini ses cours, voulut s'etablir a Mantes 
et se faire admettre parmi les chirurgiens de cette ville. II se presentait 
avec une reputation de talent et d'honneur dont, a ne consulter que Pin- 
teret du public , la communaute aurait du etre fiere. Mais les commu- 
naules, petites societes fractionnelles et excentriques, qui ne s'isolent de 
la grande qu*en vue de leur bien propre, n*ont pas Phabitude de Pim- 
moler au bien general. Celle des chirurgiens de Mantes refusa obstin6- 
raent le candidal Force lui fut done d'en appeler a Paris, ou des juges 
plus d^sinteresses dans la question lui concederent ses lettres de mai- 
trise avec beaucoup d'eloges. Qui sait si , de ce jour, Quesnay ne com- 
mence pas a re'flechir sur Pimportance dela liberte du travail, et s*il ne 
fut pas jete\ par cette tracasserie envieuse, sur la voiades theories eco- 
nomiques que plus tard il lan$a dans le monde? 

Fixe' a Mantes, le jeune chirurgien ne tarda pas a s'y creer une clientele 
distingue^ etnombreuse. II dut, aux succes qu'il obtint dans le traitement 
des grandes blessurcs, la place de chirurgien-major de PHotel-Dieu de 
cette ville, et au nom qu'il se fit dans la pratique des accouchements , 
d'etre demande" dans tous les chateaux du voisinage. Ces rapports arisr 
tocratiques lui procurerent la connaissanee; du marechat de Noailles, le 
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meme qui avait dirige les finances de l'Etat sous la Regence, avant 
qu'elles ne tombassent entre les mains de Law. Ce seigneur concut pour 
lui tant d'estime et d'amitie, qu'il determina la reine a ne pas appeler, 
toutesles fois qu'elle venait a Maintenon, d'autre medecin aupres de sa 
personne. Un incident imprevu grandit tout a coup sa reputation , et 
acheva de le mettre en evidence. 

En 1727, Silva, qui tenait alors a Paris le sceptre de la medecine, pu- 
blia un livre sur la saignee. L'ouvrage avait ete couvert d'applaudisse- 
ments. Quesnay ne Ten trouva pas meilleur, et ne dissimula pas a plu- 
sieurs de ses amis son projet d'en essayer une refutation fondee sur les 
lois de l'hydrostatique. Tous considererent presque comme une folie le 
dessein, de la part d'un simple chirurgien de province, d'entrer en lutte 
avec un medecin de la capitale, dont le nom seul faisait autorite. Mais, 
pour toute reponse, Quesnay leur declara qu'il soumettrait son manus- 
crit a l'examen de Tun d'entre eux, le Pere Boogeant, membre tres 
distingue de l'ordre des jesuites \ qui etait lie aussi avec Silva. Apres 
rexecution de cette promesse, les eraintes du Pere ehangerent d'objet ; il 
trembla pour le medecin , et fut l'engager a prevenir l'attaque dange- 
reuse dont son livre etait menace. 

La raison parlait par la voix du Pere Bougeant; Silva n'entendit que 
celle plus llatteuse de son amour-propre, et il en fut tres mal conseille 
dans cette affaire. Depositaire du manuscrit de Quesnay, il commenga par 
le rendre avec un superbe dedain, puis voukt le ravoir quand il etait re- 
tourne entre les mains de Tauteur. Ce dernier n'y consentit pas, et n'ac- 
cepta qu'une entrevue avec son adversaire chez le mareehal de Noailles. 
Des personnages comp&ents y assistaient. Silva y vint avec un ton de 
supenorite et de morgue scientifique qu'il crut propre a atterer le chi- 
rurgien de village, mais qui, contre son attente, ne produisit pas le moin- 
dre effet sur le caraetere ferme et Tesprit comvaincu de son contradic- 
teur. Loin de Ik, Quesnay reussit a eoncilier en sa faveur I'opinion de tous 
les juges du debat, et fut declare libre dans la publication de sa critique. 

Tout, dans cette lutte, devait tourner a la confusion de Silva. D'abord, 



1 Auteur de V Amusement philosophique sur le langage des hUes, et de deux 
ouv rages historiques tres cstimes , Yhi&loire du TraiUde Weslpkalie , et Vhisloire 
des guerres et des niqocialions qui pre'ce'derent ce ttaite. 
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1111 ordre expres du chancelier d'Aguesseau ruina l'appui que le celebre 
medecin avait trouve, pendant pres d'un an, dans le censeur royal, pour 
entraver l'impression de la reponse faite a son livre. Enfin on le vit , 
lorsque cette reponse parut, oblige de se taire, apres avoir annonce* une 
replique foudroyante. II avait invoque" le secours des plus illustres mem- 
bres de l'Academie des sciences, qui Favaient aide, meme, dans les cal- 
culs d'hydrostatique servant de base a la doctrine de son livre. Mais , 
apres plusieurs conferences tenues chez lui, et ou la critique de Ques- 
nay fut soumise a Fexamen le plus rigoureux, tous tomberent d'accord 
qu'eile n'etait pas susceptible de refutation. 

Plus tard, Quesnay se Ha avec La Peyronie, premier chirnrgien du 
roi, qu'il rencontrait souvent chez le marshal de Noailles. La Peyronie, 
passionne pour son art dont il avait recule les bornes, voyait avec dou- 
leur qu'a cette epoque il fut presque completement sfyare' de Pexercice 
de la me*decine , et confie a des mains dont la plupart a'&aient dignes 
que d'etre armies de la lancette ou du rasoir. Pour rentier a cette 
honteuse degradation, cet homme celebre avait sollicite, et obtenu en 
1731, Ntablissement d'une academie de chirurgie. Mais il lui fallait, 
pour appuyer cette institution sur des bases durables, des cooperateurs 
d'autant plus habites, que la Faculty par une rivalitl de corps qui ne fait 
pas Feloge de Tesprit ou du coeur humain , etait animee de sentiments 
fort hostiles contre ses projets. II vit dans Quesnay une conquete pre- 
cieuse pour son academie, et l'y attacha, en 1737, en qualite* de secre- 
taire perpetuel. 

II y avait eu, pour arriver a ce resultat, deux obstacles a surmonter. 
Le premier, et le plus difficile, etait la repugnance que Quesnay eprouvait 
a se transporter dans la capitate, Entoure de 1'estime generate a Mantes, 
il y vivait heureux, denue d'ambition, et en veritable philosophe. II ne 
se souciait done nullement d'eehanger cette paisible relraite contre les 
ennuis du monde et le tumulte d'une grande vilie. II ceda, toutefois, 
aux considerations d'interet public exposees avec chaleur par son illustre 
confrere, et vint s'etablir chez le due de Yilleroy, qui le recut comme son 
medecin, et le Iraita comme son ami. Pen de temps apres, ce seigneur 
le pourvut d*une place de commissaire des guerres a Lyon , dont il avait 
droit de disposer en qualite de gouverncur dc eclte ville. 
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Le second consistait en ce que Quesnay n'etait pas membre du Col- 
lege de chirurgie de Paris, et ne pouvait decemment se remettre sur 
les bancs de Fecole pour obtenir ce litre. La Peyronie tournacette diffi- 
culty, en lui faisant obtenir la charge de chirurgien ordinaire du roi, en 
la prevotede Phdtel, place qui emportait l'agregation a ce college, et il 
lui obtint, en outre, le brevet de professeur royal des ecoles, pour la partie 
des medicaments chirurgicaux. 

Nomme alors secretaire perpetuel de FAcademie de chirurgie, Ques- 
nay justifia toute la confiance qu'il avait inspiree au fondateur. D'abord, 
il consigna d'importants travaux dans le premier volume des Memoires 
de la nouvelle academie, dont il accompagna la publication, en 1745, 
d'une preface que les hommes de Tart et les gens de lettres regarderent 
comme un chef-d'oeuvre. Ensuite, il eut a soutenir presque tout le poids 
du long proc&s que s'intenterent la Faculte de medecine et le College de 
chirurgie, pour determiner la limite respective des deux professions. 
Pendant sept annexes que dura cette querelle, Quesnay, passant sans 
cesse de Fattaque a la defense, deploya dans 1 une comme dans Fautre 
un remarquable talent de polemique. II devint antiquaire, jurisconsulte, 
historien, avec un succes qui portait la desolation dans le camp de ses 
adversaires, et Fenthousiasme au sein de sa compagnie. Mais il ne fau- 
drait pas en conclure qu'il cedat a Finfluence de l'esprit de corps, et le 
fait suivant prouve le contraire. 

Quesnay avait ressenti, des Fage de vingt ans, des attaques de goutte, 
dont les mains et les yeux etaient le siege principal. Leur repetition 
plus frequente lui inspira la crainte de ne pouvoir plus se livrer aux 
operations manuelles de son art. Cette circonstance le plapait done dans 
l'alternative ou de renoncer au devoir d'etre utile a ses semblables, ou 
d'abandonner l'exercice de la chirurgie pour celui de la medecine, chan- 
gement d'etat qui devait infailliblement lui attirer le blame de ses con- 
freres. Dans cette position difficile, il n'ecouta que le cri de sa conscience : 
d'une part, on le vit prendre le bonnet de docleur a Funiversite de Pont- 
a-Mousson pendant la campagne de 1744, ou il avait suivi Louis XV a 
Metz; et de Fautre, quoique devenu membre de la Faculte , continuer 
d'ecrire en faveur de la chirurgie que la medecine voulait avilir. II acheta 
alors la survivance de la charge de premier medecin ordinaire du roi, et 
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obtint ensuite la place de premier medecin-consultant de Sa Majeste. 
Cette derniere grace fut precedee de la concession de lettres de no- 
blesse, ou les armes, trois fleurs de pensee, et la devise -.propter cogita- 
lionem mentis , avaient ete donnees par Louis XV lui-meme. Ce prince 
aimait beaucoup Quesnay, recherchait sa conversation , et Tappelait fa- 
milierement le penseur. 

Dans le cours de cette brillante carriere, Quesnay avait publie succes- 
sivement divers ouvrages de medecine, qui soutinrent la reputation qu'il 
s'etait faite par son livre contre Silva \ Mais il n'avait pas concentre 
toutes ses meditations sur la science de guerir ; et il se livrait en meme 
temps a des etudes qui, bien que d'un autre genre, ne laissaient pas d'of- 
frir encore quelque analogie avec celles dont le corps humain est Tobjet. 
La constitution normale de la societe, les causes auxquelles on doit at- 
tribuer les souffrances qu'elle eprouve, et les moyens de porter remede 
a ces souffrances, tels e'taient les graves problemes que le medecin phi- 
losophe cherchait a resoudre, en faisant table rase de toutes les idees an- 
terieurement emises, et en n'appuyant sa marche que sur Fobservation 
seule et le raisonnement 

A la lumiere de cette methode, il reconnut, ce dont ne s'&aient pas 
doute les moralistes et les homines d'etat, que Forganisation de la so- 
ciete n'est pas tout entiere Feffet de Tart , et que, loin de dependre des 
institutions arbitrages de Fhomme, elle est soumise, comme celle de Fin- 
dividu lui-m&ne, en ce qui touche sa conservation et son developpe- 
ment, k des lois immuables, resultat d'une nature des chases sur laquelle 
notre espece n'exerce aueun empire. Ce point de vuenouveau lui revela, 



1 Les ouvrages de medecine publics par Quesnay sont : 1° Observations sur les 
effets de la saignSe, Paris, 1730; nouvelle edition , 1750, in-12. — 2<> Essai phy- 
sique sur Veconomie animate , avec VArl de gue"rir par la saignee, ibid., 1736, in- 
12; 1747, 3 volumes in-12. — 5° Traite de la suppuration, ibid., 1749, in-12. — 
40 Traili de la gangrene, ibid., 1749, in-12. — 5« Traite des fievres continues, 
ibid., 1733, 2 volumes in-12. — 6° Observations sur la conservation de la vue, 
ouvrage imprime a Versailles en mcsme temps que le Tableau tconomique, et qui ne 
se retrouve pas plufc que le dernier. 

La Biographie universale attribue encore a Quesnay : Recherchcs critiques ethis- 
toriques sur Vorigine, les divers Hals et le progres de la chirurgie en France, 
Paris, 1744, in-4<> et in-12, 2 volumes } reproduit sous ce titre : Histoire de Vori- 
gine et/ des progres de la chirurgie en France, ibid., 1749, in-4°/ 
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et que les peuples tfont pas d'affaire plus capitale que la production et 
la distribution de la richesse, et qu'il n'en etait pas cependant qui fut plus 
negligee, oupoursuivie d'une maniere plus irrationnelle,parlesgouver- 
nements. Le demontrer, en soumettant la richesse dans sa nature et dans 
ses causes, le travail dans ses droits et dans ses effets, la societe dans 
son mecanisme necessaire, a toute la rigueur de l'analyse philosophique,, 
c'etait fonder une science nouvelle ; Quesnay se laissa tenter par cette 
gloire, et l'economie politique, que pressentaient Vauban et Boisguillebert, 
des la fin du dix-septieme siecle, se developpa d'une maniere presque 
definitive sous sa main. 

Le trait saillant de la doctrine economique du medecin de Louis XV 
est la predilection pour ragriculture, et il la fonde sur une observation de 
fait incontestable. La nature a place l'homme dans la dependance la 
plus etroite de la matiere; elle n'est pas moins indispensable a la satis- 
faction de tons ses besoins moraux et intellectuels, qu'au soutien meme 
de sa vie physique. L'homme tire la matiere de la terre par le travail ; 
mais, le travail supposant lui-meme la subsistance ou l'entretien du tra- 
vailleur, il en resulte que, si la terre ne produisait rien au-dela des be- 
soins de ceux qui Fexploitent, l'existence de ceux qui ne l'exploitent pas 
cesserait d'etre possible, Quesnay vit dans ce fait la preuve que le travail 
agricole, considers au point de vue social, presente un caractere qui ne 
se retrouve pas dans le travail industriel. II en conclutque le premier est 
le principe du second, et que celui-ci ne peut se developper que propor- 
tionnellement a la puissance de Tautm; enfin, que cet excedant de rap- 
port de la terre, auquel il donne le nom de produit net, est la source ou 
s'alimentent Pindustrie, le commerce, les sciences et les arts, et par conse- 
quent 1'element generateur de la civilisation. En ce sens, l'agriculture , 
dirigee de maniere a fournir un produit net, parut au philosophe la seule 
in&mirie productive, parce qu'elle est la seule qui donne un revenu dispo- 
nible, dans lequel l'Etatpuise 1'impdt, et la societe les moyens de retribuer 
les services de tous ceux qui n'appartiennent pas a la classe agricole. 

Mais, en proclamant Pexcellence de l'agriculture, Quesnay ne recla- 
mait pour elle aucun privilege, aucun monopole, aucune faveur qui dero- 
geat au droit commun. II se bornait k protester, d'une part, contre l'op- 
pression qu'on lui faisait subir dans l'interet pretend u du fisc, des raanu- 
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factures et du commerce exterieur; et a demontrer, de Fautre, par unc 
analyse neuve et profonde de Taction de Tindustrie et da commerce en 
general, que la prosperite de FEtat tenait par-dessus tout, au contraire, 
a ce que les capitaux se portassent vers Texploitation du sol, source pre- 
miere et unique, selon lui, de la richesse nationale. Puis, levant Fetendard 
de la revoke contre le systeme mercantile, inaugure en France par Colbert, 
il bouleversait de fond en comble ses vain es theories, mettait au grand 
jour Tenet desastreux des prohibitions et des reglements, lui opposait 
la puissance salutaire de la liberte , et appelait les peuples a la donner 
pour pivot a Tordre economique. 

Ce fut vers 1756 que Quesnay, apres avoir deja repandu ses idees a 
la cour et parmi quelques hommes appartenant a la haute administra- 
tion, les livra pour la premiere fois au public dans les articles Fermiets 
et Grains, de YEncyclope'die. Elles eurent un retentissement extraordi- 
naire, et qu'attestent les nombreux ouvrages qui se succederent sur 
Feconomie politique a partir de cette epoque l . 

A la fin de 17o8, il consigna sa doctrine d'une maniere plus precise 
dans un ecrit peu volumineux et de format in-4° , intitule : Tableau 
economique. Cette ceuvre nouvelle, imprimee avec beaucoup de luxe a 
Versailles, sous les yeux et dans le palais meme du roi , qui en tira des 
epreuves de sa main , ne le fut qu'a un tres petit nombre d'exemplaires. 
Elle comprenait , selon Forbonnais a : 1° une Table arithmttique des- 
tined a rendre sensible a Foeil la marche de la circulation annuelle des 
produits dans la societe; 2° sous le titre d'Extrait des e'conomies royales 
de M. de Sully, un developpement ou se trouvaient, au nombre de 
vingt-quatre , les Maximes ge'ne'rales du gouvernement dconomique d'un 
royaume] agricole , eclaircies par des Notes plus considerables que le 
texte. La disparution totale de Fedition premiere 3 n'a pas empeche, 



1 Voy., Catalogue d'une bibliolheque d'economie politique, a la suite da Pros- 
pectus d'un nouveau diclionnaire de commerce, par TabbeMorellet, ou la Biblio- 
graphic des principaux ouvrages d' economic politique, donnee par M. Blanqui. 

2 Principes el observations economiques, t. I, page 161 et 162. 

3 On ne trouvaitrplus, dans le commerce, d'cxemplaires de cette edition des 1767. 
« Nous indiquerions en vain, ditle marquis de Mirabeau, dans les Ephemerides du 
ciloyen, en parlant du Tableau economique, la magnifique edition qui fut faite dans 
tes inois de novembre et decembrc J 758; il n'est plus possible de s'en procurer des 
excm\y\m't}$ {Ephemeridcs de 4767, t. 1 , p. 48). » 
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comme on le dira tout-a-1'heure , les Maximes et leurs Notes de parve- 
nir jusqu'a nous; mais il reste incertain de savoir si Ton possede la 
Table dans toute son etendue, a moins qu'elle ne soit identique avec la 
serie de formules, tres peu intelligibles d'ailleurs, accumulees dans 
VAmi des hommes parle marquis de Mirabeau. 

Posterieurement , Quesnay poursuivit Fexposition de ses theories 
economiques, dans le Journal de V agriculture t du commerce et des 
finances, ainsi que dans les Ephe'me'rides du citoyen; et en 1768 
Dupont de Nemours, son disciple et son ami , tirant du premier de ces 
recueils , dont il etait le redacteur en chef, tout ce que le maitre y avait 
insere de plus capital , en composa le livre ayant pour litre : Physiocratie, 
ou constitution naturelle du gouvernement le plus avantageux au genre 
humain. La fut reproduite completement , d'apres Pediteur « , et meme 
avec des augmentations, puisque les Maximes y sont portees au nombre 
de trente et que la Table arithme'tique est suivie & Observations non 
relatees par Forbonnais, toute la seconde partie du livre imprime a 
Versailles. Mais, comme le Tableau dconomique proprement dit ne s'y 
trouve donne que sous le titre d' Analyse « , il est permis de croire , 
conformenrent a cequ'on a dit plus haut, que, dans Tedition de Ver- 
sailles, cette espece d'arbre genealogique dela circulation apparaissait 
avec plus de developpement 5 . 

Un fait plus incontestable que ce point, c'est que peu d'annees avaient 
suffi pour que la science nouvelle, comme on Tappelait alors, preoccu- 
pat vivement toutes les intelligences. Sans parler de Gournay, qui y 
avait ete conduit par ses propres meditations, et qui la resumait pratique- 
men t par cette courte formule : laissez faire , laissez passer * ; sans par- 
ler de Turgot, son illustre eleve, les meilleurs esprits du temps avaient 

1 Voyez la note jointe par Dupont de Nemours a l'Avis precedant les Maximes 
generates du gouvernement d'un royaume agricole . 

2 Du resle, cette analyse avait ete faite par Quesnay lui-m&ne. C'est [ce qu'at- 
teste encore le marquis de Mirabeau dans ses Ephe'me'rides , volume et page deja 
cites. 

3 Voy. Richesse des nations, t. II, p. 220 et221,un passage d*Ad. Smith, qui 
jette quelque jour sur cette question. 

* D'apres quelques ecrivains, nn negotiant nomine Legendrc, et consultc par 
Colbert, serail Ic veritable auteur de cette formule, si violemmont combattue de nos 
jours. 
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embrasse ses principes, qu'ils defendaient avec chaleur, pendant que 
les prejuges et l'interet personnel se reunissaient a leur tour pour les 
combattre \ De la France, ce mouvement d'idees passa dans toutel'Eu- 
rope ; n'y fut pas sans influence sur radministration de plusieurs souve- 
rains; produisit en Angleterre le beau livre de la Richesse des Nations % 
et chez nous la suppression des douanes intfrieures et 1'affranchisse- 
ment du travail, quand vint la revolution de 1789. S'ii n'en est pas 
resulte tout le bien qui pouvait en sortir, si l'impdt appelle toujours 
une grave et necessaire reforme, si nous voyons encore les peuples 
opposer des barrieres artificielles a la circulation respective de leurs 
produits, tandis qu'ils se consument en efforts pour creer des routes, 
des canaux et des chemins de fer , il n'en est pas moins vrai que c'est 
a l'ecole de Quesnay que nous devons, soit directement, soit indirecte- 
ment par les travaux de ses successeurs , toutes les notions plus saines 
que les hommes d'etat ont acquises sur les moyens de developper la 
richesse publique. C'est elle enfin, et ce n'est pas la sa moindre gloire, 
qui, imbue du respect le plus profond pour la morale, demontra la pre- 
miere que les lois n'en etaient pas en opposition avec les calculs memes 
de l'inte>6t; qu'il y avait solidarite de bonne et de mauvaise fortune entre 
toutes les nations, et que , dans aucun cas, la ruine des unes ne pouvait 
contribuer a l'opulence des autres. 

Le chef des economistes vecut assez pour etre temoin de l'avenement 
de Turgot au ministere , et entendre la lecture du celebre edit qui 
rendait la liberte au commerce des grains dans I'interieur du royaume. 
C'etait un premier pas fait vers 1'application des doctrines si cheres a 



1 Les economistes comptaient dans leurs rangs, Mirabeau le pere, Baudeau, 
Roubaud, Mercier de la Riviere, Abeille, Turgot, Trudaine, Herbert, De Fourqueux, 
Malesherbes, Lavoisier, De Jaucourt, Condorcet, Condillac,Raynal,Dupont, Morellet, 
Letrosne, De St-Peravy, etc. 

Les seuls noms de quelque poids parmi leurs adversaires , sont ceux de Galiani , 
de Forbonnais et de Necker. 

a « II est facile , dit M. Blanqui dans sa notice sur Adam Smith , de reconnaltre 
l'empreinte de TCcole economisle dans les ceuvres de Smith, quoique ses doctrines 
different en plusieurs points de celles de Quesnay. » L'on sait , en outre , que le 
premier de ces philosophes avait eu de frequentes relations avec Turgot et Quesnay 
dans son voyage en France en d765, et qu'il avait eu le projet de dedier la Richesse 
des nations au celebre docteur, projet que la mort de celui-ci rempe^cha seule 
d'executer.» 
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son cceur, mais il ne lui fut pas donne de voir les autres. La goutte, 
dont Page avait rendu pour lui les attaques plus dangereuses, l'emporta 
trois mois apres cet evenement, et il mourut octogenaire le 16 de- 
cembre 1774. Sa fin fut celle d'un sage qui ne dementait pas, a ses der- 
niers moments , la resignation courageuse avec laquelle il avait toujours 
supporte les miseres inseparables de l'existence. « Console-toi , dit-il a 
son domestique qui pleurait pres de son lit, console-toi, je n'etais pas 
ne pour ne pas mourir; regarde ce portrait qui est devant moi; lis au 
bas l'annee de ma naissance ; juge si je n'ai pas assez vecu. » 

L'on peut dire que, pendant le cours de cette longue carriere, 
Quesnay ne cessa jamais d'etre l'homme de ses propres e'crits qui, tous , 
accusent un caractere ferme , un esprit droit et plein d'inde'pendance , 
un cceur honnete et vivement penetre de l'amour du Men public. 

« II possedait au supreme degre , rapporte Tun de ses biographes, 
l'art de connaitre les hommes. II les forcait, pour ainsi dire sans qu'ils 
s'en apercussent, k se montrer a ses yeux tels qu'ils etaient. Aussi 
accordait-il sa confiance sans reserve k ceux qui la meritaient, et le long 
usage de la cour l'avait mis a portee de parler sans rien dire aux autres : 
il ne les menageait cependant a ce point que lorsqu'ils ne s'eiaient 
pas trop demasques ; ceux qui lui montraient k de'couvert une ame vile 
etcorrompue pouvaient etre surs, de quelque qualite* qu'ils fussent , 
d'etre traites comme ils le meritaient '. » Appreciant la richesse a sa 
juste valeur, il ne d^daigna pas de l'acquerir par des voies honorables , 
mais il refusa constamment d'employer son credit soit pour lui-meme , 
soit pour placer d*autres personnes que celles dont il croyait les services 
utiles k TEtat. Sa famille le tourmentait pour obtenir a son propre fils une 
place de fermier-general : « Je ne veux pas , r^pondit-il, laisser pene'trer 
chez moi la tentation de prendre interet aux genres d'impots qui arretent 
les progres de Tagriculture et du commerce. Le bonheur de mes enfants 
doit etre lie a la prosperite' publique. d Quesnay mit ce fils k la tete de 
Fexploitation d'un grand domaine rural, ajoutant : « la , il nepourra s'en- 
richir que d'une maniere utile k la pa trie. »' Quoiqu'il logeat dans le palais 
meme du roi, il ne compromit jamais la dignite* de son caractere dans 

1 Grandjean de Fouchy, iloge de Quesnay a l'Academie des sciences. 
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aucune intrigue, et, comme l'atteste Marmontel dans ses memoires: 
« tandis que les orages se formaient et se dissipaient au-dessous de l'en- 
tresol du docteur, celui-ci griffonnait ses axiomes etsescalculs dMco- 
nomie rustique, aussi tranquile, aussi indifferent a ces mouvements de ia 
conr, que s'il en eut ete a cent lieuesde distance. » 

Quesnay apportait, dans le commerce du monde, une conversation 
instructive , piquanfe , une humeur toujours egale et beaucoup d'enjoue- 
ment; il etait petit de taille et d'une figure peu avantageuse. Un contem- 
porain lui attribue le masque de Socrate. Cette allegation ne s'accorde 
pas avec le temoignage des artistes qui ont reproduit les traits de cet 
homme celebre, et qui leur donnent une ressemblance beaucoup plus 
marquee avec le buste de Voltaire. Mais, que le medecin de Louis XV 
ressemblat a Socrate ou au patriarchedeFerney, il est certain, et plu- 
sieurs anecdotes le prouvent , qu'il lui arrivait souvent de manier l'iro- 
nie avec aulant de succes que Tun et Pautre. 

Ainsi, lors des disputes du clerge et du parlement, il se rencontra, 
dans le salon de madame de Pompadour, avec un homme en place 
qui, voyant combien ces demeles fatiguaient le monarque, proposaitdes 
moyens violenls, et disait: Cest la hallebarde qui mene un royaume. — 
Et qui est-ce qui mine la hallebarde, monsieur? repliqua Quesnay. On 
attendait, il developpa sa pensee : Cest V opinion, cest done sur I 'opinion 
qu'il faut travailler y ajouta-t-il. 

Ainsi encore, apres une consultation interessant un personnage 
considerable, un medecin fameux, dont Tavis avait prevalu, quoiqu'avec 
beaucoup d'opposition, vint trouver Quesnay, que la goutte retenait chez 
lui, etqui n'avait pas ete* appele aupres du malade. Le docteur donnait 
pour but apparent a sa demarche Tintention de s*eclairer des conseils 
deson confrere, mais ce dernier, saisissant l'esprit de cette tardive de- 
ference, se contenta de lui re*pondre : Monsieur, fat mis aussi a la lote* 
rie quelquefois, mais jamais quand elle e'tait tirde. 

Frappe des entraves que, dans un interetqui n'avait rien de commun 
avec celui du grand nombre, le conflit perpetuel des trois grands corps 
de l^tat, le clerge*, la noblesse et le parlement, opposait a Texercice de 
Tautorite royale , Quesnay se prononca en politique pour le gouverne- 
ment d'un seul II pensait a cet egard, et e'etait a peu pres aussi Topi- 
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nion de Turgof, qui, dans son projet de constitution, ne confera pas le 
pouvoir legislatif a sa municipality ge'ndrale, que le despotisme, dans la 
mauvaise aceeption de ce mot, est impossible, si la nation est eclairee, 
et qu'il n'y a pas de contre force, de systeme representatif, qui puisse 
y mettre obstacle, si la masse du peuple manque de la conscience de 
ses devoirs et du sentiment de ses droits, C'est un grand probleme dont 
Favenir seul pourra donner la solution, mais qui, heureusement, n'in- 
teresse en aucune maniere la valeur des etudes economiques auxquelles 
se sont livres les physiocrates. Du reste, QuesnayPa, personnellement, 
plutot souleve que discute dans ses ecrits, ou Ton ne rencontre qu'un 
seul passage qui s'y rapporte, la premiere des Maximes du gouvernement 
d'un royaume agricole K En outre, il ne faut pas perdre de vue qu'en 
reclamant Punite du pouvoir pour briser plus facilement toutes les 
resistances a Pinteret general, ce philosophe et son ecole n'entendaient 
pas rendre, comme les radicaux et les socialistes de nos jours, Pauto- 
rite souveraine omnipolente. Loin de la, ils tracaient rigoureusement le 
eercle dans lequel elle devait se mouvoir, et reservaient, au prealable, 
la liberte de Pindividu, sous la seule condition de n'en pas faire un 
usage nuisible a la liberte des autres 2 . Et, comme ils donnaient, 
d'accord en cela avec tous les publicistes qui n'ont pas meconnu la 
nature des choses, la propriete pour fondement a la societe civile, il s'en- 
suit que le despotisme qu'ils preconisaient n'etait, au resume, que 
Pempire de la raison, celui, en un mot, que doit avoir pour but d'etablir 



1 Cette maxime est ainsi concue : 

Que I'autorile souveraine soit unique et superieure a lous les individus de la 
societe et a loules les entreprises injustes des interns par ticuliers; car Tobjetde 
la domination et de Pobeissance est la surete de tous, et l'interet licite de tous. Le 
systeme des contre forces dans un gouvernement est une opinion funeste qui ne 
Iaisse apercevoir que la discorde entre les grands et l'accablement des petits. La 
division des societes en differents ordres de citoyens dont les uns exercent l'autorite 
souveraine sur les autres, detruit Pinteret general de la nation, et introduit la dis- 
sention des interets particuliers entre les differentes classes de citoyens .- cette divi- 
sion intervertirait Tordre du gouvernement d'un royaume agricole qui doit reunir 
tous les interets a un objet capital, a la prosperite de l'agriculture qui est la source de 
toutes les richesses de l'Etat et de celles de tous les citoyens. » 

a « La liberte de chaque homme etant egalement sacree , disait Quesnay, le res- 
pect pour celle des autres est la limile naturelle de l'usage licite que chacim peut 
faire de la siennc, » 
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lout gouvernement, quelle que soit sa forme, que l'exercice en soit 
entre les mains de plusieurs ou entre les mains d'un seul. 

II est, dans le coeur de l'homme, un desir qu'on n'en arrachera 
jamais, celui de realiser son bien-etre, et ce desir est, au fond, le prin- 
cipe secret de toutes les agitations sociales. Contenue par la justice, cette 
tendance ne peut produire que les effets les plus salutaires; mais elle 
n'en produit pas de moins funestes, si elle ne s'y renferme pas, si elle 
les outrepasse. Regler tout a la fois et satisfaire cette tendance, constitue 
done, en quelque sorte, Tunique affaire des gouvernements. L'eternel 
merite de Quesnay sera d'avoir compris cette verite au milieu de la 
fermentation purement negative du dix-huitieme siecle, et d'avoir, le 
premier, pose scientifiquement le difficile probleme de l'amelioration 
physique, morale et intellectuelle du peuple. 

En detruisant le regne de Tempirisme sous ce rapport, il s'est place 
au nombre des plus grands bienfaiteurs de Thumanite. 

Quesnay est mort membre des academies royales des sciences de 
Paris et de Lyon, et de la societe royale de Londres. II s'etait marie 
en 1718. II eut un fils et une fille, qui ont laisse, eux-memes, plu- 
sieurs descendants. Quesnay de Saint-Germain, Tun d'eux, homme de 
beaucoup de merite, apres avoir passe quelques instants dans Pad- 
ministration sous le ministere de Turgot, devint conseiller k la cour 
des aides de Paris, et depute du departement de Maine-et-Loire k 
Tassemblee legislative. II est mort sans posterity ; mais, a cette epoque, 
il exislait encore un petit-fils et un arriere petit-fils du docteur Quesnay, 
qui ont perpetue, peut-etre, l'honorable nom de leur auteur '. 



1 Quesnay avail mari6 sa fille a M. Herin, premier chirargien de Madame. Quatre 
enfants naquirent de cette union, de sorte que, du cdte des femmes, la post6rit6 du 
docteur peut encore 6tre fort nombreuse aujourd'hui. 
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Je rassemble, sous un titre general et commun, des Traites particuliers qui ont 
servi a raon instruction, et qui pourront servir a d'autres. Lcur auteur m'en a 
donnS la plupart successivement pour en enrichir un ouvrage periodique, dont 
j'etais alors charge, et qui a pour objet l'accroissement d'une science essentielleau 
bonheur de l'humanite 2 . II ne suffit point a mon zeie de les avoir consigned sepa- 
rement dans des volumes detaches. Je crois devoir les rapprocher pour rendre 
leurs rapports plus sensibles, et pour en former un corps de doctrine determine et 
complet, qui expose avec evidence le droit natural des hommes, Yordre natu- 
rel de la Societe, et les his naturelles les plus avantageuses aux hommes reunis 
en societe. 

Ges trois grands objets sont tres distincts, et cependant sont essentiellement 
lies ensemble. Ge seraitles mal connaitre que de les confondre. Ce serait vouloir 
ne les connaitre jamais dans toute leur etendue, que de les etudier d'une maniere 
isolee et sans examiner leurs rapports. 

Le droit naturel de l'homme, dans son sens primitif le plus general, est le 
droit que l'homme a de fairece qui lui est avantageux ', ou, comme dit l'au- 
teur dont je publie aujourd'hui quelques ecrits, le droit que l'homme a aux 
choses propres a sa jouissance. 

Ce droit est assujeti , par la nature meme, a des relations qui en varient tel- 
lement l'usage, qu'on est oblige de le definir ainsi d'une maniere generale, qui 
embrasse vaguement tous les differents Stats ou l'homme peut se trouver. 

Mais dans quelques circonstances qu'on nous suppose; soit que nous vivions 
isoles ou en troupe, ou en societe reguliere, notre droit aux choses propres d 
notre jouissance est fonde sur une condition imperieuse par laquelle nous 
sommes charges de notre conservation sous peine de souffrance et de mort. 
Le dernier degre de severite de la punition decernee par cette lot souveraine est 
superieur a tout autre interet et a toute loi arbitraire. 

L'usage du droit de faire cequi nous est avantageux suppose necessairement 
la connaissance de ce qui nous est avantageux, II est de l'essence de ce droit 
d'etre eclaire par la reflexion, par le jugement, par 1'arithmetique physique et 
morale, par le calcul evident de notre veritable interet. Sans quoi, au lien d'em- 
ployer nos facultesa faire ce qui nous serait avantageux, nous les employerions 
souvent a faire ce qui nous serait nuisible. Alors on ne pourrait pas dire que 



1 Ce discours est de Dupont de Nemours. 

2 Le Journal de I' agriculture, du commerce et des finances. 
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nous usassions de notre droit naturel; et il existerait entre le principe de notre 
conduite et la plupart de ses effets une grossiere et funeste contradiction. II est 
done sensible que i'exercice de notre droit naturel est evidemment et necessai- 
rement determine par des causes absolues que notre intelligence doit etudier et 
reconnaitre clairement, auxquelies elle est obligee de se soumettre exactement, 
et hors de Fenchainement desquelles nous ne pouvonsfaire aucune action licite ni 
raisonnable. 

Le droit aux chosespropres a sa jouissance existait pour le premier homme. 
II existe pour un homme absolument isole. Consider^ meme rigoureusement et 
uniquement dans ce premier point de vue, il precede Vordre social, ainsi que 
tout juste et tout injuste relatifs. Mais dans ce cas comme dans tout autre, il n'en 
est pas moms soumis par son essence aux lois physiques de Vordre naturel et 
general de l'univers. Dans ce cas, comme dans tout autre, ilnepeut &re employe 
surement que sous la direction de la raison eclairec. Dans ce cas, comme dans 
tout autre, il est assujeti a des bornes diffeYentes de celles du pouvoir physique 
instantane de l'individu, et a des regies eMdentes et souveraines, desquelles l'in- 
dividu ne pourrait s'6carter en aucune facon, qu'a son propre prejudice. 

Un homme exactement seul dans une ile deserte semble avoir le choix d'agir ou 
dese livrer aurepos. Mais, comme nous l'avons remarque, ilest charge par la na- 
ture meme de pourvoir a sa conservation sows peine de souffrance et de mort. 
A moins qu'il ne soit insense\ il segardera done bien de rester oisif. Il travaillera 
pour se procurer de la pature et pour etablir sa surete contre les attaques des 
autres animaux. II reconnaitra m§me qu'il ne suffit pas de satisfaire par un tra- 
vail passager au besoin du moment ; il cherchera a ramasser et a conserver des 
provisions pour subvenir aux accidents, et pour jouir dans les saisons ou la terre 
refuse ses fruits. Autrementil ne ferait pas usage du droit qu'il a de faire ce qui 
lui est avantageux ; il ne remplirait pas le devoir qui lui est imperieusement 
prescrit par la nature ; et Tenet irresistible d'une loi naturelle le punirait promp- 
tement et severement de sa negligence. 

Si, aulieu d'un homme seul, c'&aitplusieurshommesquiserencontrassentdans 
un pays inculte , il est certain qu'ils auraient le pouvoir physique de se combattre 
les uns les autres ; que le plus fort aurait le pouvoir physique d'enlever quelque- 
fois la pature du plus faible; que deux faibles reunis, que le plus faible meme, a 
la faveur de la ruse, de la surprise, ou de l'adresse, aurait quelquefois le pouvoir 
physique de vaincre le plus fort, de lui ravir sa proie et mSme la vie. Mais il est 
egalement certain qu'ils se garderaient bien de tenir une conduite aussi dangereuse, 
aussi desordonn^e, aussi defectueuse, aussi propre a les detourner mutuellement 
du travail necessaire jwur assurer leur subsistance, [et dont le peril extreme et 
palpable serait aussi visiblementreciproque. lis apercevraientd'abord evidemment 
qu'un tel Statde guerre lesconduirait a perir tous a la fin ; et qu'en attendant cette 
fin cruelle, ils seraient tous reduits a mener une vie tres miserable, dans laquelle 
aucun d'eux ne jouirait, et ne pourrait meme esperer de jouir de son droit de 
faire ce qui lui serait avantageux. 

Or les hommes n'ont rien de plus interessant que de s'assurer la jouissance de 
ce droit fondamental. Avertis les uns et les autres par des besoins pressants de la 
uecessite d'enmlover lnurs fnrrps nhvsirrnps. afin Ao nnnrv^iV ?» 1™**. «»./v^«/» ««« 
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servation, loin d*en faire usage pour se nuire, pour se d&ruire reciproquement, 
le besoin mutuel, la crainte, l'lnterSt, la raison enfm, leur feraient reunir ces 
memes forces pour le bien de tous ; les soumettraient a des regies naturelles de 
justice et m6me de bienfaisance reciproque ; etabliraient necessairement entre eux 
des conventions sociales, tacitesou formelles, pour assurer a chacun l'usage licite 
de son droit nature I, de son droit aux choses propres d sajouissance, ou en 
d'autres termes, la liberie de profiler des avantages qu'ilpeut retirerde Vor- 
dre naturei 

L'ordre naturel est la constitution physique que Dieu mSme a donne d 
Vunivers, etpar laquelle tout s'opere dans la nature. En ce sens gen6ral et 
vaste, Vordre naturel precede de beaucoup le droit naturel de l'homme ; il 
s'ctend bien au-dela de l'homme et de ce qui i'interessc ; il embrasse la totalite 
des elres. 

Mais quand on envisage cct ordre supreme relativement a Fespece humaine, 
on voit qu'il doit renfermcr, qu'il renferme en effet, dans le plus grand detail, tous 
les Mens physiques auxquels nous pouvons pretendre, et i'institution sociale qui 
nous est propre. 

C'est Vordre naturel qui nous soumet a des besoins physiques. (Test lui qui 
nous environne de moyens physiques pour satisfaire a ces besoins. C'est par lui 
que tout effet a necessairement sa cause, que toute cause a ses effets directs. C'est 
de lui que nous tenons le don precieux de pouvoir etudier etreconnaitre evidem- 
demment cet admirable enchainement de causes et d'effets, dans les choses sur 
lesqueHes il nous est possible d'etendre l'usage de nos sens et de notre raison. 
C'est done lui qui nous present souverainement des lois naturelles auxquelles 
nous devons nous conformer et nous soumettre, sous peine de perdre, en raison 
proportionnelle de nos erreurs et de notre egarement, la faculte de faire ce qui 
nous serait avantageux, et d'etre ainsi prives de l'usage de notre droit naturel. 

Les Lois naturelles considerees en general sont les conditions essentielles 
selon lesquelles tout s' execute dans V ordre institue par Vauteur de la na- 
ture. Elles different de Vordre, comme la partie differe dutout. Il en existe sans 
doute une immense quantite qui nous seront eternellement inconnues, qui n'ont 
aucun rapport a Thomme , et dont il ne serait meme pas sage de nous occuper ; 
car c'est pour nous une assez grande affaire que celle de songer efficacement aux 
moyens d'accroitre et d'assurer notre bonheur. 

^ Ces moyens sont evidemment indiques par les lois naturelles de la portion de 
Vordre general physique, directcment relative au. genre humain. 

Les Lois naturelles prises en ce sens, qui nous est relatif, sont les conditions 
essentielles auxquelles les hommes sont assujetis pour s'assurer tous les 
avantages que Vordre naturel peut leur procurer. Elles determinent irrevoca- 
blement, d'apres notre essence meme et celle des autres &res, quel usage nous 
devons necessairement faire de nos facultes pour parvenir a satisfaire nos besoins 
et nos desirs ; pour jouir, dans tous les cas, de toute l'etendue de notre droit na- 
turel; pour are, dans toutes les circonstances, aussi heureux qu'il nous est pos- 
sible. 

Ce sont ces lois de nature qui prescrivent la reunion des homines en societe, 
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et qui fixent les regies de cette reunion d'apres les droits , les devoirs et Tinteret 
inanifeste de tous et de chacun. 

L'homme isoM serait expose" a mille accidents; il manquerait souvent des forces 
dont il aurait besoin pour le succes de son travail ; une maladic, une chute vio- 
lente, une jambe cassee, unpieddemis, le condamneraient a mourir de faim. II 
serait done puissamment excite par Y evidence de son interel a s'associer avec ses 
semblables , quand meme il ne naitrait pas en societe. Mais la longueur et la fai- 
blesse de son enfance etablissent, meme dans l'etatle plus sauvage, une society na- 
turelle entre les peres, les meres et les enfants, qui surviennent en grand nombre 
avant que les am6s soient en 6tat de se passer du secours de leurs parents. 

Dans cette association primitive, la sensation vive et toujours presente du be- 
soin reciproque, jointe aux mouvements de l'attrait naturel, non-seulement pros- 
crit toute usurpation entre les co-associes, mais assure a chaque individu tous les 
secours qui peuvent lui 6tre necessaires de la part des autres individus et la par- 
ticipation a tousles avantages que la famille peutse procurer. Toute autre conduite 
serait funeste a la famille, priverait ses membres de l'usage de leur droit naturel, 
et conduirait l'association et les associds a leur destruction totale. 

II est evident par la que les regies do l'association primitive ne sont pas des 
regies arbitrages, et que des que plusieurs hommes vivent ensemble ils sont sou- 
mis par leur propre interet a un ordre naturel social, a mi ordre de justice 
essentielle, qui etablit le droit reciproque des co-associes sur les lois phy- 
siques qui assurent la subsistence des hommes, et sur le droit naturel dont 
chacun d'eux doit jouir sans usurpation de ce qui appartient aux autres, 
ct dont tous ne peuvent jouir complement, ni aucun d'eux surement , qu'd 
cette condition fondamentale. 

L'ordre naturel social fonde, sur l'cxperience incontestable du bien et du 
mal physique, la connaissance evidente du bien et du mal moral , du juste et de 
l'injuste par essence. Il offre a la prudence, a la morale, a la sagesse, a la vertu, 
des principes solides et des regies assurees. Il nous soumet pour notre bien a V ob- 
servance de plusicurs lois naturelles. 

Ces Lois naturelles de Vordre social, auxquelles nous sommes essentiel- 
lenient assujetis pour nous assurer la puissance de tous les avantages que 
Vordre social peut nous procurer, embrassent toutes les relations dont nous 
sommes susceptibles. Elles decident, dans tous les cas , par 1'evidence de notre 
inter§t reciproque , quelle conduite nous devons tenir avec nos semblables pour 
notre propre bonheur. Elles nous conduiscnt a toutes les institutions qui etendent 
notre f61icit6 en multipliant nos rapports avec les autres hommes, et les occasions 
des secours mutuels entre eux et nous. Elles nous menent a l'etabhssement de 
Tordre legitime qui consiste dans le droit de possessio7i assure et garanti, 
par la force d'une autorite tutelaire et souvcraine, aux hommes re'unis en 
societe. Elles dictent toutes les lois positives qui doivent emaner de cette auto- 
rite, et qui ne peuvent, sans desordrc et sans destruction , e*tre que des actes de- 
claratoire des lois naturelles de l'ordre social. 

On voit, par cette chatne de verites souveraines, comment et pourquoi les 
hommes ne peuvent faire usage de leur droit naturel, qu'en se conformant a 
Vordre naturel; comment et pourquoi ils ne peuvent jouir des biens auxquels 
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Vordre naturel leur permet d'aspirer qu'en se soumettant aux conditions neces- 
sairespouracquerir la jouissance de ces biens, qu'en obeissant aux lois natu- 
relles. 

Voila le cercle evidemment trace par la nature pour le bonheur des hommes en 
ce monde. Voila les limites dans lesquelles le createur a renferme l'emploi utile de 
notre intelligence. Cette intelligence nous fut principalement donnee , afm que 
nous pussions nous instruire, connaitre etjuger de nos droits naturels et de 
nos devoirs reciproques; nous gouverner conformement a Vordre naturel so- 
cial; et etablir des Ms positives pour contraindre les citoyens ignorants, fous ou 
depraves, a la soumission aux lois naturelles de la soci&e. 

Telle est Implication abregee de l'Spigraphe pleine de sens que j'ai era devoir 
placer a la tete de cerecueil, et qui n'est que l'expression d'une pensee de l'auteur 
m&ne des divers morceaux dont il est compose. Tel est le plan du livre qui resul- 
tera de cette collection de differents ouvrages qui avaient ete separes par les cir- 
constances, mais qui sont attaches les uns aux autres par leur nature. 

Le premier examine le droit naturel de 1'homme sous toutes ses faces et pat- 
rapport a toutes ses relations exterieures. V analyse da Tableau economique, qui 
suit, offre aux yeux Vordre social physique. Les Maximes generates du gou- 
vernement economique, qui terminent la marche, presentent les lois naturelles 
de cet ordre, evidemment le plus avantageux a la society 

Apres cette exposition generate de la doctrine, j'ai ajout6 a ce Recueil une se- 
conde partie qui .renferme des discussions et des developpements intSressants, 
quoique particuliers a quelques-unes des notions de l'economie politique. Mais 
e'est dans la premiere partie que le lecteur pourra trouver une connaissance me- 
thodique du droit naturel, de Vordre naturel social, des lois naturelles a la 
societe, de la necessite et des moyens d'y conformer notre conduitc pour notre 
bonheur; et e'est dans cette connaissance evidente et suivie que consiste la science 
dela Physiocratie ou de Vordre naturel essentiellement constitutif du gou- 
vernement le plus parfait. 

Je sais que quelques esprits superacids, et peut-etre aussi quelques esprits mal 
intentionnes, qui, commeles corbeaux, redoutent la resurrection des morts, s'cf- 
forcent encore, autant qu'il est en cux, de faire meconnaitre la possibilitc de re- 
duire a une science physique, exacte, evidente et complete, celle du droit, de 
Vordre , des lois et du gouvernement naturels, et voudraient du moins rendre 
problematiques les avantages qui doivent resulter de 1' etude et de la publicite d'une 
science aussi necessaire au genre humain. 

II ne faut pas repondre a des gens qui voient, qui savent, qui sont forces de 
convenir que nous avons la faculte d'acquerir une connaissance certaine de l'ether 
subtil, repandu dans tous les autres elements; une connaissance assuree des re- 
volutions des satellites de Jupiter ; une connaissance evidente des regies de l'arith- 
metique infmitesimale , integrate et differentielle , etc. , etc. ; et qui pretendent 
nous persuader que nous ne pouvons cependant nous procurer aucune regie evi- 
dente sur la maniere dont nous devons nous conduire avec les autres hommes, et 
dont la societe doit £tre constitute pour que l'espece, les individus, et nous-memes 
surtout, soyons le plus heureux qu'il est possible a notre nature ! 
Je dis : le plus qu'il est possible a notre nature, car nous ne pouvons pas espe- 
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rer, et pour peu que nous fassions usage de notre raison, nous ne pouvons pas 
meme d&irer d'etre plus heureux qu'il n'appartient a l'homme K Mais il est in- 
separable de notre essence de desirer de l'etre autant qu'il nous soit possible. Or, 
des que nous renoncons a la pretention insensee de passer les limites sacrees de la 
possibilite dans le bonheur auquel nous pretendons, nous sommes certains que, 
pour nous assurer la jouissance du plus haut degre de felicite dont nous soyons sus- 
ceptibles, nous n'avons qu'a embrasser les moyens qui y conduisent ; car il y a 
des moyens certains pour parvenir a toute chose possible, sans quoi elle ne serait 
pas possible, et l'hypothese impliquerait contradiction. 

Ces moyens d'assurer notre bonheur; ces regies souveraines de notre conduite; 
ces his de Vordre naturel qui nous font connaitre jusqu'ou s'etend et ou s'arrete 
l'usage licite, profitable et raisonnable de nosfacuies, la jouissance de notre droit 
naturel-, ces principes evidents de la constitution la plus parfaite des societes, se 
manifested d'eux-memes a l'homme. Je ne veux pas dire seulement a l'homme 
instruit et studieux; mais meme a f homme simple, sauvage, sortant des mains de 
la nature, born<5 encore aux premiers jugements qui resultent de ses sensations. 

Nous avons examine plus haut 2 quelle serait la conduite naturelle d'une telle 
peuplade d'hommes qui se rencontreraient dans un desert II ne faut que suivre 
ici les consequences egalement naturelles de cette conduite pour voir que , dans 
la formation de la societe ct dans ses institutions fondamentales, les hommes sont 
naturellement guid6s par une connaissance implicite de la Physiocratie, qui 
leur indique evidemment quels sont leurs devoirs, en leur apprenant quels sont 
leurs droits ; qui montre a chacun d'eux la necessite de la soumission a Pordre 
etabli par r£tre-Supr6me, jointe au pouvoir de jouir des biens auxquels il nous 
est permis de pretendre; la loi du travail a cote* du droit d'acquerir les choses qui 
lui sont utiles ou agreables; le respect pour la propriete d'autrui, attache a la su- 
rete de la sienne et comme premier garant de ses possessions. 

Nous avons vu que, dans l'etat primitif, la libertc, la surcte, la propriete per- 
sonnel^ sont naturellement reconnues de tous pour des droits absolus apparte- 
nants a chaque homme, et dont la jouissance estdVne necessite absolue au bon- 
heur, disons plus, a l'existence des hommes reunis. Toutes les institutions sociales 
decoulent necessairement de cette premiere institution naturelle, fondee sur la loi 
impericuse qui oblige tout homme a employer sa personne, ses faculty, pour sub- 
venir a ses propres besoins. 

Dejala possession des choses acquises par le travail, la propriete mobiliere, se 
tromeessentiellementlticdi h propriete personne lie. C'estprincipalement parce 
qu'on a tous les jours besoin d'acquerir et de consommer des biens mobiliers, 
qu'il est si necessaire d'avoir la liberte, hpropriete de sa personne. C'est parce 
qu'on a, de droit naturel, hpropriete de sa personne, qu'on a le droit de re- 
clamer contre tout autre ce qu'on a acquis par le travail, par Vemploi de sa per- 



C est. fautc de rcconnaiirc cette verite si simple, qu'il pleut, de nos jours, des 
sysiemes (! organisation sociale, dont les auteurs s'efforcent de persuader aux pauvres 
■ • iM'ost par la fautc sonic des gouv erne men ts que tout le monde n'est pas riche 
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Sonne; dem&ne (pour me servir de l'expression energique de J. -J. Rousseau), 
qu'on a le droit de retirer son bras de la main oVun homme qui voudrait le 
retenir malgre nous. On ne jouirait pas de soi-meme, si Ton pouvait etre prive 
par un autre homme de ce qu'on aurait acquis par soi-me*me ,• la paix si naturelle 
et si avantageuse a tous serait rompue. Nos hommes sauvages qui en connaissent 
tout le prix, qui en sentent 1'indispensable necessite pour leur existence etpour leur 
bonheur, ne sont point d'humeur a la rompre. Le calcul simple d'un intent reci- 
proque et palpable, leur fait done respecter k propriete mobiliere&'mtrm comme 
sa personne, parce que chacun d'eux veut avoir la jouissance paisible de ses pro- 
prietes personnelles et mobilieres. 

Ceci est confirme par I'experience universelle. Chez les nations les moins po- 
licies, personne ne s'empare ni dela cabane, ni des meubles, ni des armes, nide 
la pature de son voisin. Ces hommes naturels portent m^me le respect pour la 
propriete d'autrui a un point de delicatesse qui etonne les ames retrecies de nos 
peuples corrompus ', quoiqu'il paraisse tout simple a ceux qui pesent l'extreme 
ascendant que la justice par essence doit avoir sur des hommes chezlesquelsl'er- 
reur et les prejuges n'ont point encore affaibli sa voix. 

Dans cet etat dissociation primitive et naturelle , les hommes n'ont besoin ni 
d'autorite tutelaire et souveraine, ni de magistrats, ni de lois positives. lis ne 
pourraient faire les frais de ces etablissements protecteurs dela propriete; car leur 
subsistance etant pour ainsi dire casuclle, et chacun d'eux etant oblige de s'occu- 
per journellement a rechercher la sienne et celle de sa famille , ils n'ont ni ri- 
chesses, ni hommes disponibles a consacrer au maintien de l'ordre public. Leurs 
biens d'ailleurs sont peu considerables et peu disperses ; ils sont tous sous la garde 



1 « Lessauvages (de la Louisiane) vont chasser a trente ou quarante lieues dc 
« chez eux, quelquefois plus loin. Quand ils ont tue un boeuf ou quelqu'autre grosse 
« bete qu'ils ne peuvent transporter a leur cabane, ils mettent Fanimal au pied d 1 uu 
« arbre sur lequcl ils pendent leur carquois; puis coupant seulement la langue dc 
« leur proie, ils vont chercher leur famille qui vient emporter la bete, on la manger 
« sur le lieu, si elle juge la peine du transport trop considerable. Les autres sau- 
« vages qui , dans I'mtervalle, passent aupres du cadavre, voient le carquois au- 
« dessus, et disent : un de nos freres a passe par Id. lis se garderaientbien de tou- 
« cher a Fanimal mort, ou d'en enlever le plus petit morceau. Le carquois les 
« averti t que le chasseur viendra tout reprendre. » Memoires sur I'elal de VAme- 
rique Septentrionale. 

« Les Ostiakes vivent dans toute la simplicite naturelle. Ils sont tres hospitaliers. 
« et leur probite est extreme. Un voyageur, qui parcourait la Siberie , perdit sa 
« bourse a quelque distance dela maison d'un Osliake chez lequel il avait couche. 
« Quelques jours apres, le His de V Osliake voit la bourse a terre, ne la ramasse pas, 
« et va dire a son pere que quelqu'un a perdu une bourse qui paraitplcine d'or. Le 
« pere dit: Cclui qui Va perdue en sera sans doule bicn {ache, il viendra la re- 
" chercher ou il I' a perdue, Une faut pas I' en oter. Mais, a fin quelle frappe 
moms la vue de ceux a qui ellenappartienl pas et qui ne la chercheront point 
coupe quelques branches d' arbres pour la couvrir. Le fils obeit. Au bout de plu- 
sieurs mois, Tetranger retournant de son voyage, croyant sa bourse bien perdue 
et ne la cherchant nullement, passe par le meine lieu et revient loger chez le bon 
Osliake. Apres le repas , il cause avec son h6te , se rappelle le temps ou il a deja 
loge chezlui, la veille du jour qu'il perdit sa bourse.... Ah] e'est done loi mon 
frere, interrompt Y Osliake, qui a perdu la bourse! je suis bien charme que tu 
sots revemt. Elle est encore a la meme place ; j'allais voir de temps en temps si 
le pruprietaire Hail venu la reprendre. Mon fils va le conduire a Vendroit. » 
melanges int<ke$$anls el curicux, article Siberie. 
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immediate et facile du possesseur. Le profit de l'usurpation la plus compete serait 
tres petit. Le danger en serait immense. II n'est done point surprenant que les 
devoirs retiproques soient religieusement remplis, et sans contrainte, et que l'ha- 
bitude de les remplir eieve les hommes a un haut degre de justice, de bienfaisance 
et de vertu. II serait incomprehensible que cela fut autrement. 

Cet etat est heureux; il est certainement preferable a celui des hommes qui vi- 
vent dans une societe mal constitute, et dont les his positives contrarient les 
his de Vordre natureL Mais par sa nature il n'est pas durable, et meme il est 
loin encore du meilleur etat possible de l'humanite. 

A moins que des circonstances particulieres ne retardent les progres naturelsde 
ses connaissances, l'homme s'apercoit bientot que les productions spontanees de 
la terre ne suffisent pas a toutes les jouissances dont il est susceptible, et qu'elles 
sont en trop petite quantite pour lui fournir les moyens d'eiever une posterity nom- 
breuse. Il cherche done a multiplier celles qui lui ont paru les plus propres a sa 
consommation. Il devient agriculteur; il defriche, il laboure, il plante, il seme; les 
productions naissent autour de sa cabane et deviennent plus abondantes de jour 
en jour; ses richesses augmentent; sa famille s'accroit. Des-lors il n'y a plus moyen 
de s'arreter; l'etat de simple association ne convient plus aux hommes; il faut in- 
stituer des societes regulieres; il faut former des corps politiques. Le premier 
grain de bie, confie a la terre, devient le germe assure des empires; ils en resultent 
aussi ndcessairement que les epis que ce grain de bie fait edore. 

La terre etait habitee par des hommes que la nature, la justice et l'interet, £vi- 
demment commun, rendaient proprietaires de leur personne, et des richesses 
mobilie'res acquises par le travail de leur personne. Des que ces proprietaires 
ont fait usage de leurs proprietes, personnelle et mobiliere, pour cultiver quelques 
portions de cette terre, auparavant vague et de mil produit, ils deviennent, de 
droit naturel, proprietaires fonder s des champs qu'ils ont defriches et mis en 
valeur ; puisque cette valeur, que la terre a acquise par la culture, est le fruit de 
1'emploi de leur travail, de leur intelligence, de leur force, de leur personne, et 
de la depense de richesses qui leur appartient enpropre. Leur enlever la posses- 
sion de ce champ, serait leur ravir les richesses mobilieres et le travail personnel 
qu'ils ont consacres a son exploitation, aux operations preparatoires de son exploi- 
tation; ce serait violer leurs proprietes reconnues, et nos sauvages confederes 
concoivent evidemment Tinjustice et le danger d'un pareil attentat. lis sentent 
l'utmte de la cultme ; ils voient que personne n'en voudrait faire les frais s'U etait 
expose a les perdre. Ils seront done frappes de la necessit6 6vidente de respecter 
mutuellement leurs proprietes fonciires a mesure qu'elles s'etabliront par lesde- 
penses et le travail, ou par les contrats licites. 

Mais la culture et la propriete fonciire n'ont pour but que la propriete des 
fruits que la culture fait naitre. Tout serait perdu si cette propriete des fruits 
n'etait pas assuree comme celle du fonds, comme celle meme que chaque individu 
asur sa personne, 

Ici commenced les difficultes. Depuis l'etablissement de la culture, les richesses 
sont plus considerables; elles sont repandues dans les champs; elles passent les 
nuits sur la terre; et l'augmentation des subsistances rend de jour en jour les 
hommes plus nombreux, et par consequent moins unis. Le danger de 1'usurpation 
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serait moindre que dans le premier etat de l'humanite ; ie profit en serait plus 
grand; l'occasion en est perpetuelle. 

II faut de toute necessite faire une institution qui assure V observance des lois 
de l'ordre social, et qui rende les "attentats sur la propriete d'autrui aussi difficiles 
que dans le simple 6tat d'association primitive, aussi contraires a l'inter6t meme de 
ceux qui oseraient s'y livrer. Les proprietaires nepeuvent, apres avoir travaille le 
jour, veiller encore la nuit pour defendre leurs champs; il faut etablir une autorite" 
publique, tutelaire et souveraine, qui, semblable en quelque facon a ceUe du crea- 
teur du monde, soit presente partout et en tout temps, afin de veiller pour tous, 
afin de garantir et de defendre toutes les proprietes, afin de repousser toutes les 
usurpations. Voila ce que sentiront, malgre eux, nos sauvages devenus cultivateurs. 
lis se Mteront d'elever au milieu d'eux cette autorite protectrice et bienfaisante. 
lis armeront ses depositaires de tout le pouvoir necessaire pour remplir leurs im- 
portantes fonctions, et pour triompher de toutes les oppositions injustes que pour- 
rait rencontrer leur ministere de paix et de prosperity. lis pourvoiront a toutes les 
depenses inseparables de l'exercice d'un ministere si indispensable. La culture lui 
a donne la naissance, la culture en fera les frais. Une partie de ce qu'elle produit, 
au-dela des';depenses necessaires pour la perpetuer, sera consacree a l'entretien 
de la force publique; et cette force, qui assurera la propriete, encouragera, par la 
meme, a la recherche et a l'emploi de tous les moyens qui peuvent accroitre les 
produits de la propriete. Ce produit des avances bien employees facilitera, amenera 
necessairement la formation et l'emploi de nouvelles avances encore plus produc- 
tives. Les richesses multiplieront rapidement a l'ombre de la propriete. Le com- 
merce ou les echanges, plus necessaires et plus frequemment usites, seront libres 
de droit et de fait entre des proprietaires, entre des hommes egalement libres de 
disposer comme ii leur plait de ce qui leur appartient. L'industrie humainesera 
excitee par les plus puissants motifs, par la certitude de profiter du fruit de ses 
peines. Les arts naitront. Les jouissances deviendront plus sures, plus variees, plus 
etendues : les hommes beaucoup plus nombreux et plus heureux. 

Tout cela se fera tout seul , et r&ultera necessairement de Tetablissement de 
l'autoriteconservatricedes;>ropnete'$, comme l'institution de cette autorite meme 
resulte necessairement de Tetablissement de la culture. C'est pour elendre la 
jouissance de leur droit naturel que les hommes sont devenus cultivateurs; c'est 
l'ordre naturel qui les a constitues proprietaires, d'abord de leur personne, 
puis de leurs richesses mobilieres, enfin des terres mises en valeur par le concours 
et Temploi de ces proprietes primitives; ce sont les lois naturelles qui les obli- 
gent a se servir des moyens necessaires pour conserver leurs proprietes , et qui 
les ont conduits a se mettre reciproquement sous la protection les uns des autres , 
sous ceUe d'une autorite tutelaire, ministre sacre de l'interet public , depositaire 
de la force publique , pour garantir envers et contre tous la seule chose dont la 
conservation importe au public et a tous les particuliers egalement, la propri£t£. 
II est impossible que dans ce commencement de societe reguliere le but et les 
causes de sa formation ne soient pas tres evidents pour tous les membres de l'Etat 
et pour Tautorite qui le gouverne. C'est a une notion, implicite il est vrai, mais 
universelle de la Physiocratie, que cette autorite doit son existence ; ii est im- 
possible qu'elle ne gouverne pas physiocratiquement, et que la societe ne res- 
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sente pas tous les bons effets d'un gouvernement si conforme d la nature des 
choses et a celle de 1'homme. 

Toutes les nations agricoles ont dansleur origine passSpar cette heureuse epoque. 
Les Chinois seuls en ont su prolonger la duree, mais nous en trouvons des traces 
evidentes chez lesChald&ms, chez les Assyriens, chez les Medes, chez les premiers 
Perses , chez les anciens Egyptiens K Et si nous pouvions fouiller dans les annales 
des autres peuples, nous verrions qu'en paraissant ici dSvelopper une hypothese, 
nous faisons l'histoire universelle du commencement des empires. 

Mais, dira-t-on, comment est-il done arrive" qu'ils se soient presque tous si 
prodigieusement ecart6"s de l'&at de felicite dont ils jouissaient dans ces temps an- 
tiques et heureux? Comment hpropriete, si prdcieuse , si n&essaire au genre 
humain, si evidemment <5tablie par Vordre naturel, a-t-elle 6t6 diminuSe, res- 
treinte, violee, et presque annulee de toutes parts ? Comment a-t-on pu venir au 
point d'oublier les lois essentielles de Vordre physique et celles de Vordre so- 
cial, de meconnaitre la source des richesses et les droits de ceux qui les font 
naitre? Comment Toppression, les prohibitions, les repr&ailles, les jalousies, les 
discordes, les haines, les guerres, les usurpations ont-elles pu s'introduire dans les 
soci&es ; y obscurcir 1'evidence de l'inter^t commun, et substituer aux lois na- 
turelles, immuablcs, saintes et peu nombreuses de Vordre social, les volontes ou 
plutot les caprices arbitrages et mobiles de FautoritG, soit monocratique, soit aris- 
tocratique, soit democratique ? 

Je ne puis disconvenir que ce ne soient la des questions qui se presentent na- 
turellement ; tristes , mais bien interessantes questions pour le genre humain ! Je 
vais essayer d'en indiquer la solution; on y trouvera celle de beaucoup de difficul- 
ty philosophiques et les plus fortes preuves de la necessity indispensable du livre 
que je publie aujourd'hui, et de ceux qui ont ete\ qui seront composes sur la meme 
matiere. 

Nous avons vu que les hommes en se multipliant deviennent moins unis. C'est 
un effet naturel; ils se connaissent moins les uns les autres. II est certain que l'ha- 
bitude de se voir frequemment, qui occasionne encore celle de se rendre frequem- 
ment quelques bons offices , ajoute un attrait naturel a la notion du devoir qui 
nous fait respecter le droit d'autrui. La plus forte partie de cet attrait est perdue 
pour des hommes qui, vivant chacun de leur cote" dans une societe* fort nom- 
breuse , ne se sont jamais ni vus ni connus. A mesure que la population fait des 
progres, il existe done un obstacle naturel de moins au dear que quelques-uns 
des hommes pourraient conserver d'usurper sur la propriete d'autrui. Une autre 
cause, egalement naturelle et inevitable, vient en meme temps ouvrir la porte a ce 
desir desordonne. Les hommes ne multiplient qu'en raison des richesses neces- 
saires pour leur subsistance ; et e'est ce qui fait que l'etablissement de la culture, 
qui est l'unique source des richesses des empires, occasionne un accroissement 
rapide dans la population. Mais l'accroissement des richesses de la societe amene 



Voy. le savant Traite de Barnabe Krisson , De Imperto vclcrum Persarum. 
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necessairement avec lui l'accroissement de Finegalite des fortunes : inegalite" na- 
turelle, qui, dans F&at menie dissociation primitive, existe en raisonde la diver- 
ate des facultes des indhidus ; que l'acquisition des proprietes fonder es etend, 
par la m€me raison , et qui s'augmente encore par l'ordre naturel et legitime des 
successions, qui, tantot divise le patrimoine d'une seule famille entre un grand 
nombre d'heritiers, et tantot reunit sur un seul heritier les richesses de plusieurs 
families. La difference des riches et des pauvres devient done de jour et jour plus 
marquee. II est vrai que le riche est force" , pour faire usage de ses richesses, de 
payer au travail des pauvres des salaires qui subviennent a leurs principaux be- 
soms ; et meme, dans une societe cultivatrice bien constitute, d'une maniere plus 
abondante et plus variee que dans l'&at primitif on la recherche seule pourvoyait 
aux necessites les plus pressantes de Fespece humaine. Mais il n'en est pas moins 
vrai que ce riche dont la depense solde le travail des autres hommes et Fapplique, 
comme il lui plait, a accroitre son aisance et a satisfaire ses fantaisies, se procure 
par la des jouissances infmiment plus multiplies, plus recherchees, plus eblouis- 
santes que celles auxquelles les pauvres peuvent atteindre, et qui, par consequent, 
doivent paraltre ajouter beaucoup a la felicite de Fhomme , a qui ses richesses 
donnent le privilege exclusif de les acquerir. Or cette frappante inegalite" de jouis- 
sances qui laisse entrevoir a chaque individu la possibility d'accroitre de plus en 
plus les siennes, en accroissant ses richesses, ne peut manquer d'eveiller vivement 
la cupidity dans toutes les classes de citoyens. 

Ce n'est pas que cette cupidite soit un mal en elle-meme. Chez un peuple eclaire 
elle ne produirait aucuns mauvais effets. Les lumieres de la nation et la vigilance 
de Fautorite* tutelaire mettraient la propriete hors de toute espece d'atteintes, 
meme les plus indirectes. Et rinstruction publique apprendrait, des Fenfance, au 
dernier citoyen, le danger extreme de toute manoeuvre tendante a nuire a la pro- 
priete des autres ; elle lui prouverait par arithm&ique qu'il n'y a point de veri- 
table profit a empieter sur les droits de ses semblables, et il s'en souviendrait toute 
sa vie comme de la maniere de compter son argent. Alors la cupidite" meme ne se- 
rait plus qu'un ressort naturel et utile pour porter les citoyens a mettre toute Fac- 
tivite et toute Fintelligence possible dans leur travail, et elle concourrait evidem- 
menta la multiplication des richesses et a l'avantage de la societe. Mais, chez une 
nation ignorante, la cupidite reciproque est tres redoutable; le desir de s'enrichir 
aux depens d'autrui germe sourdement dans les iimes abides , et y devient bientot 
une passion dominante, qui introduit enfin dans la societe une multitude de pre- 
tentions contraires et d'expedients opposes, continuellement tendants a detruire 
l'ordre social. 

Cette passion meprisable fut neanmoins obligee de commencer par se couvrir 
d'un voile pour assurer ses succes ; car Fautorite tutelaire , uniquement etablie 
pour reprimer cette passion effrenee, repoussait avec force, punissait avec sev^rite" 
toute infraction visible du droit de propriete. On ne pouvait triompher de son 
pouvoir superieur a tout autre. On tenta de tromper sa vigilance et de s&luire jus- 
qu'a son zele. Il n'y avait nul moyen de voler par la force; les hommes, que Favi- 
dite corrompait, prirent le parti d'employer la ruse, et de colorer du pretexte du 
bien public leurs entreprises injustes, egalement nuisibles a la societe et a Finte- 
ret de Fautorite souveraine. On n'avait cenendant nas ftnenrp. nprHn la nation na- 
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turelle des droits et des devoirs rSciproques des hommes ; mais cette notion pri- 
mitive n'en donnait qu'une connaissance implicite, tres evidente il est vrai, quant 
au fond de ces droits et de ces devoirs , tres vague et tres confuse , quant a la mul- 
titude de leurs consequences. Nulle science explicite et formelle n'en developpait 
toute l'etendue. Nulle evidence n'en marquait les limites, et si Ton peut ainsi 
parler, n'en tracait les ramifications a travers l'infinite de relations nouvelles que 
les institutions civiles, l'accroissement des richesses, le partage des fortunes, 1'in- 
vention des arts, la variete des jouissances, mettaient entre les citoyens. Lespro- 
prietaires et Fadministration n'etaient en garde que contre les attaquesdirectes 
auxquelles hpropritte pouvait etre exposed. Personne ne se doutait qu'il y eut 
des moy ens de s'emparer des richesses d'autrui sans paraitre avoir dessein d'y pre- 
tendre, excepte les scelerats qui employment ces moyens honteux. 

Au milieu de cette obscurite , toute surprise m&iagee avec adresse f ut certaine 
de reussir. Malgre ce que nous avons perdu, il nous reste encore assez de mo- 
numents historiques pour nous indiquer la marche a peu pres uniforme que 
prirent chez presque toutes les nations les manoeuvres des hommes artificieux et 
perfides, determines a s'enrichir aux depens du droit de propriete de leurs conci- 

toyens. 

Cette marche fut conduite avec beaucoup d'art On se borna d'abord a avancer, 
a insinuer, a r^pandr e un principe tres propre a sMuire ; c'est que Vinterit pu- 
blic doit Vemporter sur I 'inter St particulier. Dans ce principe vague, on eut 
soin de n'opposer que VinUrtt particulier, qui peut §tre pris en bonne ou en 
mauvaise part, comme juste ou comme injuste (et qui, dans ce dernier sens, n'est 
meme pas veritablement l'interet particulier) , a V inter H 'public, dont la reclama- 
tion semble ne presenter que des intentions louables. On n'aurait encore ose dire 
que VinterU public fut preferable a la conservation des droits des particu- 
Hers; car les particuliers et les depositaires de l'autorite savaient egalement que 
chacun devait jouir de ses droits , et que la societe n'avait 6te instituee que pour 
assurer a chacun cette jouissance, seule base d'un gouvernement stable et heureux 
pour les princes et pour les peuples. Or il fallait, aux vues insidieuses des mauvais 
citoyens , une maxime generate qui parut avoir le bien commun pour objet , mais 
qui ne pr&entat neanmoins qu'un sens confus et mdeterminS : une maxime que 
Ton put etendre ou resserrer selon l'occasion; que Ton put tantdt faire adopter aux 
nations memes, en chargeantd'inculpationsdes intents particuliers qui paraissent 
contraires a l'interet public , et tantot appuyer aupres des souverains de ce con- 
sentement donne dans un sens limite, pour justifier la meme maxime prise dans 
un sens force et general , et etendue jusqu'au sacrifice de l'interet des particuliers 
paisibles qui ne demandent qu'a jouir licitement de leurs proprietes. 

Cette maxime Equivoque qui paraissait etendre l'autorite et les droits du souve- 
rain, et confier la constitution essentielle de la societe aux lumieres et aux decrets 
du gouvernement , fut adopte ; et suggera un systeme de politique qui assujetit 
confusement tous les droits de la societe , et ceux de l'autorite , a une legislation 
humaine, arbitraire et absolue, aussi prejudiciable a la nation et ausouverain, que 
favorable a la seduction et a l'avidite des hommes injustes et artificieux. Bientot 
l'exemple de leurs succes devint contagieux; il etendit, il perpetua cette tenebreuse 
politique qui 6garait le gouvernement. Celui-ci crut toujours augmentcr son au- 
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torite" et sa puissance, en rendant l'administration de plus en plus arbitraire et il- 
limitee. On l'empecha ae voir qu'il ne faisait par la que porter la confusion , le 
desordre et la devastation sur tout son territoire. 

Plus la politique du gouvernement s'occupe du pretexte de l'inter§t general 
pour elever I'autorite au-dessus des lois constitutionnelles de l'ordre social, et plus 
elle s'ecarte de cet ordre divin, qui est celui de la justice par essence; plus elle desunit 
ainsi les interets des souverains et des sujets, plus elle rompt les liens de la societe, et 
plus les interets particuliers exclusifs agissent de concert, acquierent de credit et 
de force, s'ouvrent de toutes parts par la surprise et par la violence des routes de- 
sastreuses, et etendent progressivement la degradation des richesses de la nation 
et de V&tat. Car les revenus publics participent toujours inevitablement et neces- 
sairement a la diminution des revenus particuliers. 

Pour dissimuler aux souverains la veritable cause de leur appauvrissement, on 
les excita a des augmentations de depenses superflues. On fit bStir des pyramides 
aux rois d'Egypte, des tours enormes, avec des jardins et des eaux sur leurs 
voutes , aux rois de Perse et d'Assyrie. On les engagea tous , pour des objets fri- 
voles, dans des guerres avec leurs voisins. lis ne purent subvenir a ces depenses 
extraordinaires avec des revenus affaiblis. On leur rappela alors la grande maxime 
plus developpee, que P inter 3t public devait V em-porter sur les droits des par- 
culiers. On leur dit que I 'inter et public residait en leur seule personne, et que 
les biens et la vie des hommes soumis a leur empire formaient le patrimoine de la 
souveraineteV Et, malheureusement pour eux-memes, on le leur persuada. 

Des-lors les interests particuliers exclusifs devinrent de plus en plus entre- 
prenants et desastreux. La rapacite n'eut plus de bornes; elle negligea m&nela 
vraisemblance des pretextes; elle oublia jusqu'ala honte; elle meconnut jusqu'aux 
remords, manes terribles et vengeurs de la probity etouffee. L'agriculture, source 
unique de la subsistance et de la population, ne jput plus se soutenir ; la richesse 
et la puissance des souverains disparurent. On avait abuse de leur nom pour re- 
pandre le desordre au dedans et au dehors de leurs £tats opprimes : ils furent les 
victimes de ce desordre m£me. Les empires tomberent rapidement sous les coups 
les uns des autres; et tous enfm furent envahis par de petits peuples a demi-bar- 
bares, qu'avaient implacablement irrites les entreprises iniqucs et insolentes des 
grands &ats, soi-disant polices. 

Les Grecs , la plus celebre de ces petites nations qui triompherent des anciens 
empires, eurent des beaux-arts , des peintres, des statuaires, des poetes, des ora- 
teurs, et meme des philosophes. Mais la Grece , formee, constituee et confe'de're'e 
au milieu des orages suscites par les grands peuples asiatiques, avait perdu la trace 
des lois essentielles de l'ordre social. Des guerres, injustes et cruelles, avaient en- 
fante l'esclavage plus injuste et plus cruel encore. La premiere notion des droits 
imprescriptibles de Thomme etait oubliee. Comment aurait-on pu saisir et d6ve- 
lopper Tensemble de ces droits ? Aussi les efforts reunis des plus sublimes esprits 
qui aient peut-etre jamais existe , des Solon , des Socrate , des Xenophon , des 
Platon , etc. , se reduisirent-ils a decouvrir, a suivre , a mettre au grand jour 
quelques branches eparses de la verity, dont ils n'avaient pu embrasser le tronc ; 
et ces grands hommes furent, par la meme, beaucoup moins utiles au genre hu- 
main , que Ton n'aurait du 1'esperer de leur ^tonnant genie. 
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Vordre naturel et ses lois relatives a la soci&6 ne se manifestent, au premier 
aspect et dans toute leur evidence, qu'aux peuples dont la society se forme paisi- 
blement par une consequence da Vordre physique meme, par l'etablissement de 
la culture, par la necessite d'assurer a chacun la jouissance de sa propriety et de 
rendre ainsi les proprietes plus fructueuses pour tous. Mais les societies consti- 
tutes a la hate, pour repousser les incursions de voisins inquiets chez lesquelsle 
gouvernement commencait a se corrompre, sont egarees des le premier pas. Elles 
ne pensent qu'a assurer la defense du moment. Occupies a repousser la force par 
la force ; obligees souvent a se soumettre a des conditions injustes par des traites 
auxquels l'impuissance les contraint ; animees a s'en venger par des represailles a 
la premiere occasion ; elles s'accoutument a ne rien decider par le droits a n'ad- 
mettre de loi supreme que celle de la force, et a y recourir avec transport en 
toute occasion , sans songer meme a s'elever jusqu'a la connaissance des causes 
qui produisent la force et des conditions essentielles qui l'entretiennent De la les 
defiances, les divisions, les usurpations entre les differents ordres de la nation ; les 
guerres frequentes , et les paix insidieuses avec l'etranger ; les revolutions, les 
vicissitudes, l'instabilit6 perpetuelle du gouvernement ; la multitude d'evenements 
varies, alternativement ridicules et barbares, que le vulgaire des lecteurs regarde 
comme les grands traits de l'histoire ; la continuity de d&ordres et de miseres 
enfm , qui ont presque sans cesse afflige les Grecs et les Romains, et les nations 
qui s'eleverent sur leurs debris. 

C'est ainsi que (malgrfi la notion implicite, evidente et irresistible de la physio- 
cratie, qui avait preside a la formation de la soci&6 chez les peuples les premiers 
civilises), le defaut d'etablissements solides, et destitutions lumineuses, qui per- 
petuassent, qui developpassent ces premieres notions du droit naturel, deYordre 
naturel, et des lois natur elles y rendit arbitraire et d&ordonne" le despotisme des 
souverains, qui preparerent leur propre ruine en employant a attaquer les pro- 
prietes de leurs sujets et de leurs voisins, les forces qui leur avaient &£ confines 
pour entretenir la paix au-dedans et au-dehors. C'est ainsi que les attaques de ces 
souverains, involontairement devenus injustes et depr&lateurs, forcerent les peu- 
plades, voisines de leur territoire, a se reunir precipitamment en republiques 
guerrieres, et par consequent contre nature. (Test ainsi que l'alliage de ces deux 
especes de societes ignorantes, combine" depuis de cent facons diverses, n'a jamais 
pu constituer une societe reguliere et eclairee sur ses veritables interests ; et que le 
regne des souverains les plus habiles et les plus vertueux n'a pu offrir a la malheu- 
reuse humanity qu'un repos passager et peu profitable, semblable a celui que 
des matelots, apres un naufrage, trouvent sur des pointes de rochers que la mer 
decouvre en descendant, mais qui, quelques heures apres, vont &re englouties de 
nouveau dans ses ondes. 

La sagesse m£me des hommes supeneurs, denuee de la connaissance des con- 
ditions essentielles de l'ordre social, n'a pu eviter d'etre frequemment egaree par 
de fausses apparences, et seduite par des pretextes specieux. Les institutions les 
plus necessaires, les dScouvertes les plus ingenieuses, et qui auraient du §tre les 
plus utiles, se sont empoisonnees par le venin de la cupidity ignorante. 

La division naturelle de la societe en diverses classes de citoyens, relatives a la 
difftVrenr.o. des etats ft des nrnfessinns. n'a sprvi Auna <*atta r\\\c/*n*'l+n rwnfrknAn 
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La division naturelle de la society en diverses classes de citoyons , relatives a la 
difference des e"tats et des professions , n'a scrvi , dans cette obscurite profondc , 
qu'a former des confederations particulieres , tumultucuscs au-dedans , reunion 
au-dehors , acharne^es les unes contre les autres , et toutcs contre la conservation 
et i'usage du droit naturel de I'homme. On voit par les annates de tous les pen- 
pies plus ou moins barbares, formes par le melange du rcste malhcureux des 
empires renverses avec leurs feroces destructeurs , que tous les particulicrs qui 
ont pu se reunir, s'associer et former un corps , ont etabli entre eux , envers el 
contre tous , une communaute de forces et de ruses , non pas pour s'assurcr la 
jouissance de leurs droits, mais pour usurper sur ceux d'autrui. Toutcs ces ligues 
se sont mutuellement combattues avec fureur ; toutes ont employe leur adrcsse 
pour sMuire FautoritS souveraine et l'entrainer dans leur parti ; et toutcs y out 
reussi alternativement, au grand desavantage de la societe et des souvcrains. 

Les arts memes, et les sciences qui renferment les principes des arts ; ces chefs- 
d'eeuvres de l'esprit humain qui servent a varier nos jouissances, qui offrent aux 
hommes pauvres une maniere de gagner leur salaire, plus laborieuse, il est wai, 
mais moins dependante que la domesticite, qui devraient ainsi contribucr si effi- 
cacement au bonheur de notre espece, contribuent au contraire dans les societes, 
ou Ton neglige Fobservation de Yordre naturel, a entretenir les divisions intes- 
tines et a les rendre plus redoutables. Les commodity qu'ils procurent aux riches 
redoublent la cupidite que Finegalite* des fortunes introduite dans la societe. Oi\ 
dans les mauvais gouvernements ou la propriete n'est pas suffisamment assured , 
cette cupidite, nourriepar Fanimosite' des diffeYents corps, aiguisee par Fecial des 
jouissances recherchSes que les arts menent a leur suite, conduit inevitablement 
aux usurpations furtives dont nous avons parle plus haut ; et Fhabitudc d'em- 
ployer le langage des sciences , les ressources d'une eloquence 6tudi6e , facilitent 
les moyens d'&ayer ces usurpations par des sophismes et de leur prefer un coloris 
sSducteur. De sorte que dans ces 8001616*8 mal constitutes, ou Ton meconnait 
Fevidence des lois de Vordre social, les lettres, les arts et les sciences concoureni 
encore a rendre la propriete moins certaine et plus facile a violer artificieuse- 
ment. 

Voila Fetat de guerre ; ce n'est pas, comme le penserent Hobbes et ses secta- 
teurs, celui des hommes vivant dans la simplicite naturelle ; e'est celui des hommes 
en societe desordonnee ; e'est celui ou la propriete incertaine est sans cesse 
exposee a des violations clandestines , exercees sous les auspices d'une legislation 
arbitraire. Encore dans cette guerre desastreuse et continuelle, e'est le tres petit 
nombre des riches qui a le privilege exclusif de tenter a Fombre des facultes et du 
credit, et de soutenir par des seductions de toute espece, les lesions indirectes de la 
propriete' du tres grand nombre des pauvres. Et de la vient que ces legions, dont 
le dommage retombe a la fin sur ceux meme qui l'ont cause\ reduisent presque 
la totalite des nations a un degre d'oppression, de misere, de privation et d'infor- 
tune, qui, a tout prendre, rend le sort des hommes reunis ainsi en societes impar- 
faites et semi-policees , quoique sous les apparences d'une police recherchee et 
vigilante, incomparablcment moins heureux que celui dont jouissaient les an- 
ciennes peuplades de chasseurs et de pStres dans Fetal dissociation primitive, ou 
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les hommes ne savaient que chercher leur subsistence, connaltre le juste et Yin- 
juste, et oben* aux lois de Vordre naturel. 

L'auteur des ouvrages, dont je pubhe aujourdTrai le Recueil, a non seulement 
senti cette verite" qui avait deja frappe" quelques hommes de g6nie ; mais il a senti 
de plus qu'eux qu'il fallait bien se garder de conclure du fait passe au fait possible. 
II a vu que I'oubli des lois de la justice par essence n'eiait jamais n6 que de 
l'ignorance egaree par la seduction desintere"ts particuliers exclusifs et mal enten- 
dus. II a vu que Thomme n'avait qu*a rentrer en lui-m&ne pour y retrouver la 
notion ineffaeable de ces lois, et qu'a s'attacher a Fetude de Vordre physique 
pour en reconnaitre tous les prSceptes , la base et la sanction. II a vu qu'on ne 
pourrait register a l'evidence et a l'autorite" de ces lois souveraines quand elles 
seraient suffisamment connues et manifestoes. Et cette observation, confirmee par 
1'experience, lui a devoile la possibility d'&endre les lumieres des hommes reunis 
en society au point que l'evidence et V universality de ces lumieres proscrivissent 
toute espeee d'atteinte Ma propria, comme elles proscrivent aujourd'hui le 
sacrifice des enfants premiers nes, Tesclavage des prisonniers de guerre, les juge- 
mentspar le combat, par lacroix, par 1'eau lwuillante, et mille autres coutumes 
absurdes et cruelles auxquelles l'ignorance avait jadis soumis les hommes en diffe- 
rents temps et en dMfferents lieux. Il a vu que des 1'instant on Thomme en soci&6 
serait parfaitement assure de Tentiere et imperturbable jouissance de tons ses 
droits teprqpriete personnels, mobiliere et fonciere, il ferait un usage complet 
de son droit naturel, et qu'il serait aussi heureux qu'il lui soit possible de-l'&re. 
II a vu que la culture, dirigee et executee le mieux possible par des hommes entie- 
rement libres de Temploi de leur personne et de Ieurs richesses , et surs d'en 
recueillir le fruit , multiplierait les subsistances le plus qu'il serait possible. Il a 
vu que la plus grande multiplication possible des subsistences gtendrait le bon- 
heur de vivre, et de jouir de tous les bienfaits de la nature, sur le plus grand 
nombre possible d'mdividus, lesquels joindraient tous auxm&nes jouissances que 
presente 1'association primitive un grand nombre d'autres jouissances qu'une 
society sagement policee peut seule procurer ; ce qui constituerait de toutes ma- 
meres, et a tous les egards, lemeilleur ^tat possible de notre espeee. Parcourant 
ainsi avecmethode les lois physiques par lesquelles Vordre naturel determine 
1'usage et Fetendue du droit naturel ; celles de la naissance, de la distribution et 
de la reproduction des subsistances ; celles qui etahlissentles droits sur les devoirs, 
et les devoirs sur les droits ; toutes celles enfin qui assurent Fexistence, le bonheur 
et la multiplication du genre humain ; il a reconnu que l'ensemble et les details 
de ces lois souveraines forment l'objet d'une science physique, tres noble, tres 
claire et tres etendue. Et d'une main, guide* e par residence, il est parvenu a sai- 
sir, a developper, a demontrer, a tracer, a peindre les verites meres et fondamen- 
tales de cette science, laquelle par son principe, par son but, par les effets qu'elle 
doit necessairement produire, est incontestablement la plus importantes de toutes 
les sciences exactes qui ont jusqu'a present occupe le genie de l'homme. 

Supremes aclministrateurs des peuples, images du souverain des etres, cette 
science sublime est faite pour vous. Vous y reconnaitrez la source de vos droits, 
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la base et F&endue de votre autorite, qui n'a et ne peut avoir de borncs que celles 
imposees par Dieu meme. Vous y apprendrez a partager, pour ainsi dire, avcc lui 
la douce prerogative de rendre les mortels heureux , en promulguant, en faisant 
executer les lois qu'il a prescrites a la societe et sur lesquelles il a imprime le 
sceau de Tevidence, seul cachet dignedu Tres-Haut. Vous y decouvrirez la chaine 
indissoluble avec laquelle il a Ii6 votre puissance et votre richesse a V observance 
de ces lois de Yordre social, a la conservation du droit de propriete des sujets 
conftes a votre empire. Vous y verrez combien est simple et facile l'exercice de 
vos fonctions sacrees , qui consistent principalement a ne pas empe'cher le bien 
qui se fait tout seul, et a punir, par le ministere des magistrals, le petit nombre de 
gens qui attentent a la propriete d'autrui. 

Organes et depositaires des lois, magistrats respectables, elle est faite pour vous 
cette science. Vous ne sauriez sans crime vous dispenser de la posseder a fond. 
Vous avez a decider de la fortune, de la vie, de l'honneur de vos concitoyens. Si 
Ton pouvait croire que vous en decidassiez arbitrairement, la saintete de votre 
ministere, la veneration doatil est digne, seraient perdues. Il faut que vous jugiez 
d'apres des regies positives que vous n'ayez pas faites et que vous ne puissiez 
jamais changer vous-m6mes. C'est ainsi que dans les cas particuliers votre inte- 
grite respectee se trouve au-dessus meme du soupcon. Mais vous rendriez compte 
a celui qui fit la justice, si vous vous engagiez imprudemment a regler vos deci- 
sions par des ordonnances contraires a l'equite\ et attentatoires aux droits de 
i'homme. Avant de juger vos freres, vous etes done strictement et religieusement 
obliges de juger les lois; et vous le faites. Les ordonnances, dvidemment ab- 
surdes , evidemment injustes , sont comme non-avenues pour vous. Nul de vous 
n'oserait envoyer un citoyen a la mort pour crime de sorcellerie. Nul de vous 
n'oserait condamner un laboureur a Tamende pour avoir donn6 du vin a ses do- 
mestiques, et ceux-ci a la prison pour l'avoir bu hors des quatre grandes fetes de 
Tannee '. La voix de la raison et celle de Tequite ont suffi pour faire tomber en 
desu&ude les lois positives qui vous prescrivaient de juger ainsi, et que vos pre- 
decesseurs avaient £te assez peu eclaires pour admettre. Vous concevez sans doute 
la necessite de ne pas vous exposer vis-a-vis de vos successeurs a des reproches 
semblables a ceux que votre vertu a faits a cet egard k vos devanciors. Vous com- 
prenez d'ailleurs que la desuetude est un remede illegal et tardif aux mauvaises 
lois. Malheur aux magistrats indignes qui croiraient pouvoir decharger leur cons- 
cience sur 1'espoir de ce remede honteux et lent, dont Fapplication paraitra tou- 
jours arbitraire au peupie mal instruit, et compromettra par consequent toujours 
l'honneur de la magistrature. G'est dans l'instant meme ou une erreur, certaine- 
ment involontaire, puisqu'elle est contraire a son propre interet, arrachc an 
souverain une ordonnance evidemment injuste, qu'un devoir impericux vous 
prescrit de lui faire remarquer en quoi cette ordonnance s'ecarte des lois divines 
de l'ordre naturel, et l'impuissance ou vous etes de participer innocemment a son 
execution. Comment rempliriez-vous cette fonction indispensable et saintc, si 



1 Deux ordonnances commandent aux magistrats de tenir cette conduite a regard 
des laboureurs. EUes ont ete enregistrees , Tune le 4 fevri'er 1567, 1'autre Ic 21 no- 
vembre 1577, et n'ont pas ete revoquees depuis. 
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vous ignoriez qnelies sont les lois de l'ordre que Dieu a etabli pour servir de re#es 
a la soci&£? La science de ces lois est done essentielle a votre ministere. Si elle 
etait malheureusement bannie du reste du globe, ce serait chez vous qu'elle 
devrait se refugier. Par elle seule vous pouvez assurer la soumission et le respect 
des peuples aux lois que promulgue le souverain. Par elle seule vous pouvez tran- 
quilliser le souverain meme en lui garantissant la sagesse et I'utilitS de ses ordon- 
nances. Quand on vous voit promettre de juger d'apres dies, tout le monde 
presume que vous avez fait l'examen que cette promesse suppose , et tout le 
monde presume aussi que vous vous sentezles connaissances necessaires pour cet 
examen ; puisque vous vous chargez volontairement, devant Dieu et devant les 
hommes, de la coulpe qu'il entrainerait avec lui s'il etait mal fait. C'est ainsi que 
sans qu'il vous soit jamais permis d'etre en aucune maniere legislateurs, l'assen- 
timent de votre conscience eclair^ est mSanmoins essentiel a la legislation qui 
doit regler vos jugements. C'est ainsi que la nature a marqu6 votre rang au milieu 
de vos°concitoyens par l'importance de vos devoirs, et par la dignite inseparable 
de la reunion de la sagesse, de la vertu, et des lumiires les plus utiles a la society 
II est une autre classc d'hommes, qui, comme le dit un auteur moderne, sans 
etre revetus d'aucun titre, d'aucune charge, d'aucun emploi public, ne sont 
cependant jamais proprement des hommes priv6s. C'est la classe que vous com- 
posez, tetes reflechissantes et profondes, esprits eleves et brillants, genies vigou- 
reux et sublimes, qui avez consacrS votre temps et vos travaux a acquerir eta 
repandre des connaissances de toute espece. Yous n'avez pas du vous livrer a l'e- 
tude dans la seule vue d'occuper votre imagination , d'exercer vos facultes, 
d'amuser vos loisirs, et de faire une vaine parade de votre savoir. Dans les dangers 
dela guerre, lorsque des devastateurs cruels ravagent les moissons, brulent, 
demoUssent les villes, et font couler des flots de sang ; ce n'est pas aux enfants, ce 
n'est pas aux infirmes, ce n'est pas aux citoyens faibles et d&armes a reprimer ces 
attentats destructeurs. Si les militaires alors se bornaient a montrer leur vigueur 
ct leur adresse par des jeux frivoles, et a faire aux yeux de leurs malheureux 
compatriotes un etalage pompeux des plumes qui flottent sur leurs tdtes, et du fer 
acere qu'on leur remit entre les mains : Ldches, leur crierait-on, vous avez des 
forces et des armes; volez ou votre devoir, ou le besoin de lapatrie vous 
appellent ,• attaquez Vennemi , combattez-le , et mourez s'il le faut en le 
repoussant.... Vous qui cultivez avec succes les sciences et les lettres, observa- 
teurs de la nature, ingenieux scrutateurs de ses lois, peintres fideles et hardis de 
ses effets et de ses productions ; vous te contre Vignorance, contre 1'opinion , 
contre Ferreur, contre les desordres politiques par lesquels elles de"chirent le 
monde, vous Stes les defenseurs nes du genre humain. Vos talents sont un present 
quele del fit a la terre pour contribucr a augmenter le bonheur de ses habitants. 
Toutes les verites sans doute sont bonnes a connaitre; mais a s'en faut beauconp 
qu'elles soient toutes egalemcnt interessantcs pour la felicite de notre espece. Si 
vous voulez, comme vousle devez, comme vous le pouvez , concourir dignement 
a cette felicite desiree , il est pour vous des rccherches plus importantes, ct moins 
abstraitcs, que cclle du rapport du parametre d'unc courbc a son abscisse et de 
cette abscisse a Yordonnee relative; il est des observations plus curieuses et moins 
nemWosniie cellc desarteres d'un mouchcron; il est des calculs pins sftrs et plus 



DISCOURS DE L'&DITBUR. 157 

utiles que ceux de la revolution des cometes. Vordre naturel social , fonde sur 
Vordre gendral physique; les droits et lcs devoirs rcciproques des hommes; lcs 
loisnaturelles qui reglcnt souverainement ces droits et ces devoirs, quidecidenldc 
la reproduction et de l'abondance des choses proprcs aiios besoins, qui reunissent, 
qui concilient au supreme degre les interets des souverains , des sujcts et des na- 
tions : voila des objets veritablcment cssentiels a connattre et a faire connattre. En 
vain s'attacherait-on a toutes les autres sciences, taut qu'on sera prive de celle de 
ces grands objets , le sort des empires demeurera livre a Tinstabilite des passions 
tumultueuses et peu eclairSes ; la paix, les jouissances, la tranquiUite, la multipli- 
cation des humains seront abandonees aux ravages des interets particuliers 
exclusifs ; et ces interets mal entendus, discordants par ignorance, cnchaineront 
la liberty, d&ruiront les richesses des peuples et des rois , arretcront l'essor du 
genie par le poids de la miserc publique et particuliere, et s'opposeront ainsi aux 
progres memes des sciences speculatives, et des arts de gout et d'agremcnt. Mais 
quand la science de hphysiocratie, devenue familiere a tous les citoycns, aura 
par la publicite de son evidence assure l'existencc du gouvernement le plus cou- 
forme a la nature, et manifestement le plus avantageux aux souverains el a lours 
sujets ; quand l'impossibilite de seduire personne, par lcs pretextes insidieux dont 
on s'est autrefois servi pour violer indirectement les droits d'autrui, aura domic a 
la propriete le plus grand degre de surete imaginable , ectte certitude de la pro- 
pri6te amenera Faccroissement rapide de la richesse des. princes ot de cello des 
nations. Mors les sciences les plus abstraites et les arts les plus agreables marche- 
ront avec la meme rapidite vers leur plus baut degre de perfection ; dont on no 
pourra se former d'idee, que lorsqu'au milieu d'une population immense, le pins 
grand nombre possible d'hommes de genie pourra s'appliquer paisiblement a 
Tetude au sein de Taisance et du loisir, Illustres instructeurs dc vos scmblables, 
cette science, de laquelle depend le bonbeur du motide et le destin de toutes les 
autres sciences, est certainement faite pour vous. 

Elle est encore faite pour vous, peres de familie, citoycns actifs et vertucux, 
obliges de pourvoir a la subsistance et au bien-etre des femmes que vous avez 
prises, et des enfants que le ciel vous a donnes. Lcs lois de Vordre physique et 
celles de Vordre social sont la base sacree, solide, inalterable, sur laquelle seule 
on peut elever avec sucees l'edifice des travaux humains. Yous devez connattre 
ces lois, parcequ'ellessont la regie naturclle de votre conduitc 6conomique et so- 
ciale, de vos entreprises, del'emploide vos richesses ctde vosfacultes. Vous devez 
les connattre, parce qu'elles renferment le titre evident de vos droits, des droits 
des associGs faibles, intimes et cheris, que vous avez a defendre, et pour le patri- 
moine desquels vous pouvez avoir a reclamer la protection du souverain et Ic 
ministere des magistrats. 

Et vous, belle moitte du genre humain, sexe enchanteur, dont rinfluence sur 
tout ce qui se fait de bon, d'agreable, d'utile et d'hoimetc est si visiblemcnt mar- 
quee par la nature, la science des lois de Vordre naturel est egalement faite pour 
vous. Vous tencz de l'interet que vous avez a cc que noire conduite soit raisonna- 
ble, vous tenez de vos charmes, de votre douceur, et meme de votre prudence, 
le droit d'etre nos conseillers pcrpeluels. 11 faut que cetLe prudence soit eclairee 
pour vous assurer ulilcmciit el honorablcmcnt la jouissance d'un droit aussi pre- 
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cicux. ^conomes, mattresses, dlspensatrices des richesses acquises par Ies travaux 
de vos Cpoux, les regies par lesquelles la distribution de ces richesses peut en op6- 
rer la reproduction etl'accroissement ne doivent pas §tre ignores de vous. Meres, 
directrices de la premiere jeunesse de vos enfants, necessairement chargees de la 
partie de leur education qui va le plus a leur coeur et dont les traces sont les plus 
profondes etles plus durables, il faut que vous connaissiez toutes les veritSs fon- 
damentales que les hommes doivent savoir. Vos lumieres sont a la fois le germe et 
le foyer conservateur des ndtres. Partout ou vous seriez ignorantes et frivoles , on 
verrait bien peu d'hommes sages et eclaires. 

Heureusement il nous devient de jour en jour plus facile d'etre 1'un et Fautre. 
La science la plus n6cessaire aux rois, aux magistrats , aux gens de lettre, aux 
percs et aux meres de famille ; cette science simple et majestueuse, qui apprend 
a connaiU*e Yordre naturel , et a se servir de cette connaissance pour regler sa 
eonduite, afm d'etre le plus heureux qu'il soit possible a\ lTiomme d'apres ies cir- 
constances donmSes, commence a se manifester avec tout 1'eclat de son evidence. 
L'illustre Amides Hommes *, l'ancien et savant secretaire de la "Soci&e" d'agri- 
culture de Bretagne % le sage et m&hodique La RivifeRE V Feiegant auteur 
des ]£phemerides du Citoyen 4 , ont developpe les principes et la plupart des 
consequences de cette science dans leurs ecrits immortels, qui sont entre Ies mains 
de tout le monde. Un nombre considerable d'auteurs eclaires, des Academies 
entieres, se hatent de marcher sur leurs traces. TJne puissante souveraine honore 
lear doctrine de sa protection particuliere \ 

Au milieu des succes dus a Futility palpable de cette doctrine et aux talents 
des dignes ecrivains qui Font promulguee, j'ai cru qu'un Recueil, compose des 
principaux ouvrages de celui que ces grands maitres regardent comme leur maitre 
commun, serait pour le public un livre interessant. Les genies superieurs se res- 
semblent tous dans leur maniere d'etudier. J'ai conclu de-la que les ecrits qui ont 
6te lus et medites avec fruit par les Mirabeau, par les La Riviire, etc., et qui 
ont servi a former de tels hommes, pouvaient pretendre & concourir avec les leurs 



1 M. le marquis de Mirabeau , a qui son premier ouvrage a merite cet honorable 
surnom, et qui a compose, depuis la Theorie de l r impdt 7 le livre riche et profond qui 
a pour titre : Philosophie rurale, ou Economie generate et politique de V Agricul- 
ture, reduite a Vordre immuaole des lots physiques et morales qui assurent la 
prosperUe des empires , et les Elements de la philosophie rurale. 

* M. Abeille, qui a donne au public deux volumes du Corps d'observations de 
cette celebre compagnie ; et auquel nous devons d'ailleurs plusieurs ecrits superieu- 
rement lucides, et par consequent tres precieux,. sur divers points de Feconomie po- 
litique. 

5 M. Le Mereier de la Riviere, conseiller au Parlement de Paris, puis intendant 
de la Martinique, auteur de F excellent et sublime ouvrage intitule : L'Ordre naturel 
et essential des socieles politiques, 

4 31. Fabbe Beaudeau , qui publie tous Ies mois, sous le titre d.*}!!phemerides du 
citoyen , ou Bibliothcquc raisonnee des sciences morales et politiques , un recueil 
fort interessant, auquel il fournit lui-meme un grand nombre ae morceaux tres pro- 
fonds et tres bien ecrits. 

iJ Sa Majoste Fimperatrice de toutes les Russies , qui vient d'appeler M. de La Ri- 
viere a sa cour, pour introduire et repandre la science de Yordre naturel parmi les 
habitants dc son vaste empire, qu'elle veutgouYcrner, comme gouvcrne la raison, 
par residence de Fintcret commun. 
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a en former d'autres. lis m'ont tous excit6 a Clever cette espece de monument & la 
reconnaissance dont ilssontpenStres, ainsi quemoi, pour l'inventeur du Tableau 
economique: pour cette homme simple et modeste, qui n'a jamais voulu permetire 
qu'on le nommat ; qui, uniquement occupy du bien public, a presque fui la gloire 
que meritaient ses decouvertes ; qui, semblable a ce pere robuste, dont parle La 
Bruyere, a, en percant la foule, pris ses enfants dans ses bras et les a fait passer 
devant lui. Je me trouve heureux d'avoir rSdige et dirige ce Recueil, comme je 
le serais d'avoir fait moi-meme un bel ouvragc; parcc que je sens combien le ca- 
ractere original de ces Traites profonds et concis decore le titre de leur Sditeur, 
et lui impose la loi de s'en rendre digne par des travaux utiles. 
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CHAPITRE I. — CE QUE c'est que le droit natukel des hommes. 

Definition generate. Cest le droit que les hommes ont aux choses propres a leur 
jouissance. — II faut Pexaminer relativement aux differents etats de Thomme, car 
le Droit naturel est un attribut relatif . — Erreurs des Philosophes qui ne Pont con- 
siders que sous un seul point de vue. — Droit naturel de I'homme dans l'etat 
d'enfance, fonde sur le devoir present au pere et a la mere par Tordre de la Jus- 
tice, et accompagne d'un attrait naturel. — Definition de la Justice. — Nullite du 
Droit naturel, quand toutes les conditions de son exercice manquent. 

Le droit naturel de I'homme peut etre defini vaguement : le droit que 
I'homme a aux choses propres d sa jouissance. 

Avant que de considerer le droit naturel des hommes, il faut conside- 
rs Thomme lui-meme dans ses differents etats de capacite corporelle et 
intellectuelle , et dans ses differents &ats relatifs aux autres hommes. Si 
Ton n'entre pas dans cet examen avant que d'entreprendre de developper 
le droit naturel de chaque homme, il est impossible d'apercevoir meme ce 
que e'est que ce droit 1 . 

Cest faute d'avoir remonte jusqu'a ces premieres observations, que les 
philosophes se sont forme des idees si differentes et meme si contradic- 
tors du droit naturel de I'homme. Les uns, avec quelque raison, n'ont 
pas voulu le reconnaitre ; les autres, avec plus de raison, Font reconnu; 
et la verite se trouve de part et d'autre. Mais une verite en exclut une 
autre dans un meme etre lorsqu'il change d'etat, comme une forme est la 
privation actuelle d'une autre forme dans un meme corps. 

Celui qui a dit que le droit naturel de I'homme est nul, a dit vrai \ 

Celui qui a dit que le droit naturel de I'homme est le droit que la na- 
ture enseigne a tous les animaux, a dit vrai 3 . 



1 II en a ete des discussions sur le droit naturel comme des disputes philosophi- 
ques sur la liberte, sur le juste et 1'injuste : on a voulu concevoir, comme des etres 
absolus , ces attributs relatifs dont on ne peut avoir d'idee complete et exacte qu'en 
les reunissant aux correlatifs dont ils dependent necessairement , et sans lesquels ce 
ne sont que des abstractions id eales et nulles. 

2 Voyez-en l'exemple a la fin de ce chapitre. 

5 Cest la definition de Justinien ; elle a , comme les autres , son aspeet ou elle 
est vraie. 
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Celui qui a dit que le droit naturel de Thomme est le droit que sa force 
et son intelligence lui assurentya dit vrai *. 

Celui qui a dit que le droit naturel se borne a Tinte'ret particulier de 
chaque homme, a dit vrai 2 . 

Celui qui a dit que le droit naturel est une loi generate et souveraine 
qui regie les droits de tous les hommes, a dit vrai \ 

Celui qui a dit que le droit naturel des hommes est le droit illimite de 
tous a tout, a dit vrai \ 

Celui qui a dit que ledroit naturel des hommes est un droit limite par 
une convention tacite ou explicite, a dit vrai ". 

Celui qui a dit que le droit naturel ne suppose ni juste ni injuste, a dit 



vrai 6 . 



Celui qui a dit que le droit naturel est un droit juste, decisif et fon- 
damental, a dit vrai 7 . 

Mais aucun n'a dit vrai relativement a tous les cas. 

Ainsi, les philosophes se sont arretes au parallogisme , ou argument 
incomplet, dans leurs recherches sur cette matiere importante, qui est le 
principe naturel de tous les devoirs de I'homme regie's par la raison. 

Un enfant, depourvu de force et d'intelligence, aincontestablement un 
droit naturel a la subsistance, fonde* sur le devoir indique par la nature 
au pere et a la mere. Ce droit lui est d'autant plus assure , que le devoir du 
pere et de la mere est accompagne' d'un attrait naturel qui agit beaucoup 
plus puissamment sur le pere et sur la mere, que la notion de Fordre 
naturel qui etablit le devoir. Neanmoins, on ne peut ignorer que ce de- 
voir, indique et assure* par le sentiment, est dans 1'ordre de la justice; car 
le pere et la mere ne font que rendre a leurs enfants ce qu'ils ont recu 
eux-memes de leurs pere et mere : or, unprecepte qui se rapporte a un 
droit juste oblige tout 6tre raisonnable. 

Si on me demande ce que c'est que la justice? Je repondrai que c'est 

1 Voyez-en I'exerople, chap, m, et chap, v, en note. 
9 Voyez-en Texemple , chap. n y en note. 

* Voyez en Texemple, chap. iv. Avec unpeu plus d'etendue , cette proposition 
serai t la ndtre. 

4 C'est le systeme du sophiste Trasimaque dans Platon , renouvele depiiis par 
Hobbes, et , depuis Hobbes , par I'auteur du livre intitule, Principes du Droit na- 
turel et de la Politique. Voyez le presente et refute, chap. ii. 

* Voyez-en Fe^emple , chap. iv. 

* C'est le cas d'un homige seul dans une tie deserte , dont le droit naturel aux 
productions de sonile n'admet ni juste ni injuste ; attendu que la justice ou I'injus- 
tice sont des attributs relatifs, qui ne peuvent exister lorsqu'il n'y a personne sur 
qui les exercer. Voyez le commencement du quatriemechapitre. 

7 Voyez la fin dc ce chapitre et lc commencement du quatrieme. 
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une rigfe naturelle et souveraine, reconnue par les lumieres de la raison, 
qui determine dvidemment ce qui appartient a soi-mGme ou d un autre. 

Si le pere et la mere de l'enfant meurent, et que l'enfant se trouve r 
sans autre ressource, abandonne inevitablement a son iinpuissance, il est 
prive de l'usage de son droit naturel, et ce droit devient nul f Car cet at- 
tribut relatif est nul quand son correlatif manque. L'usage des yeux est 
nul dans un lieu inaccessible a la lumiere. 



CHAPITRE II. — de l'e'tendue du droit naturei, des hommes. 

Distinction du Droit naturel et du Droit legitime ou deeerne par les lois humaine>. 
Celui-ci s'6carte souvent de l'autre. — Opinion des philosophes qui ont suppose 
un Droit illimite de tous a tout. — Ce pretendu Droit Mimit6 se reduit dans le 
fait aux choses qu'on peut acquerir par son travail. — II suppose, avec la liberte 
d'acquenr, le respect pour la possession d'autrui, et l'etat de paix entre les 
hommes, pour que chacun puisse exercer son Droit naturel. 

Le droit naturel des hommes differe du droit legitime, ou du droit de- 
eerne par les lois humaines, en ce qu'il est reconnu avec evidence par 
les lumieres de la raison, et que, par cette evidence seule, il est obliga- 
toire independamment d'aucune contrainte; au lieu que le droit legitime, 
limite par une loi positive, est obligatoire en raison de la peine attachee 
a la transgression par la sanction de la loi, quand meme nous ne la con- 
naitrions que par la simple indication enoncee dans la loi. 

Par ces differentes conditions, on voit toute I'etendue du droit nature!* 
et ce qui le distingue du droit legitime. 

Souvent le droit legitime restreint le droit naturel , parce que les lois 
des hommes ne sont pas aussi parfaites que les lois de 1'auteur de la na- 
ture , et parce que les lois humaines sont quelquefois surprises par des 
motifs dont la raison eclairee ne reconnait pas toujours la justice; ce qui 
oblige ensuite la sagesse des legislateurs d'abroger des lois qu'ils ont 
faites eux-memes. La multitude des lois contradictoires et absurdes, eta- 
blies successivement chez les nations, prouve manifestement que les lois 
positives sont sujettes a s'ecarter souvent des regies immuables de la jus- 
tice, et de l'ordre naturel le plus avantageux a la societe. 

Quelques philosophes absorbes dans Tidee abstraite du droit naturel 
des hommes, qui laisse a tous un droit a tout, ont borne le droit naturel 
de rhomme a l'etat de pure independance des hommes les uns envers les 
autres, et a l'etat de guerre entre eux pour s'emparer les uns et les autres 
de leur droit illimite. Ainsi, pretendentces philosophes, lorsqu'un homme 
est prive par convention, ou par une autorite legitime, de quelques par- 
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ties du droit naturel qu'il a a toutes les choses propres a sa jouissance, 
son droit nalurel est detruit; et cet homrae se trouve sous la dependance 
d'aulrui par ses engagements, ou par une autorite coactive. II n'est plus 
dans le simple etat de nature, ou d'entiere independance ; il n'est plus 
lui seul juge de son droit; il est soumis au jugement d'aulrui; il n'est 
done plus, disent-ils, dans Mat de pure nature , ni par consequent dans 
la sphere du droit naturel. 

Mais, si Ton fait attention a la futilite de cette idee abstraite du droit 
naturel de ious a lout, il faudra, pour se conformer a l'ordre naturel meme, 
reduire ce droit naturel de 1' homme aux choses dont il peut obtenir la 
jouissance; et ce pr&endu droit general sera dans le fait un droit fort 
limite. 

Dans ce point de vue , on apercevra que les raisonnements que Ton 
vient d'exposer ne sont que des sophismes frivoles, ou un badinage de 
l'esprit, fort deplace dans l'examen d'une matiere si importante; et on sera 
bien convaincu que le droit naturel de chaque homme se reduit dans la 
realite a la portion qu'il peut se procurer par son travail. Car son droit a 
tout est sembtable au droit de chaque hirondelle a tous les moucherons 
qui voltigent dans Fair, mais qui, dans la realite, se borne a ceux qu'elle 
peut saisir par son travail ou ses recherches ordonnees par le besoin. 

Dans l'etat de pure nature, les choses propres a la jouissance des 
hommes se reduisent a celles que la nature produit spontanement, et sur 
lesquelles chaque homme ne peut faire usage de son droit naturel inde- 
termine, qu'en s'en procurant quelque portion par son travail, e'est-a- 
dire par ses recherches. D'oii il s'ensuit , 1° que son droit a tout n'est 
qu'ideal; 2° que la portion des choses dont il jouit dans l'etat de pure na- 
ture s'obtient par le travail; 3° que son droit aux choses propres a sa 
jouissance doit etre considere dans Tordre de la nature et dans Tordre de 
la justice; car, dans Tordre de la nature, il est indeterminetant qu'il n'est 
pas assure par la possession actuelle; et, dans l'ordre de la justice, il est 
determine par une possession effective de droit naturel , acquise par le 
travail, sans usurpation sur le droit de possession d'autrui ; 4° que , dans 
l'etat de pure nature, les hommes presses de satisfaire a leurs besoins, 
chacun par ses recherches, ne perdront pas leur temps a se livrer inuti- 
lement entre eux une guerre qui n'apporterait que de l'obstacle a leurs 
occupations necessaires pour pourvoir a leur subsistance 1 ; 5° que le droit 
naturel, compris dans l'ordre de la nature et dans l'ordre de la justice, 



• C'est ici le cas du proverbe, qui peut s'adrcsser a tous dans l'etat de pure nature: 
si tu en as besoin , vas-en chercher; personne nc s'y oppose. Cette regie s'etend jus- 
qu'aux b<Hes; celles d'une m6mc espece, qui sont dans le m&ne cas, nc chercheni 
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s'etend a tous les etats dans lesquels les hommes peuvent se trouver res- 
pectivement les uns aux autres. 

CHAPITRE III. — DE L'l^GALITE DU DROIT NATUREL DES HOMMES. 

Inegalite relative aux eirconstances exterieures. I/homme independant , isole , a un 
Droit naturel dont la jouissance est fort bomee. L'homme, reuni en societe avec ses 
semblables par des conventions rSciproques, a beaucoup etendu la jouissance de 
son Droit natur el. Si les lois de la societe etaient les meilleures possibles , son 
Droit naturelauraitla plus grande etendue possible. — Inegalite relative au phy- 
sique m6me de l'homme, a la difference des facultes corporelles et intellectuelles 
de chaque individu. Cette inegalite resulte de la combinaison generate des lois de 
la nature. Nous devons respecter ces lois que nous ne pouvons pas toujours pene- 
trer, et qui sont Touvrage de l'fitre supreme. EHes ne sont institutes que pour le 
bien. II ne faut pas confondre avec les maux incidents qui resultent de ces lois, 
par l'effet des propriety memes qui leur font operer le bien , les maux qui nc-us 
arrivent par la transgession des lois naturelles, et qui sont la punition juste et ine- 
vitable de la violation de ces lois. — Digression sur la liberie . Elle n'est utile a 
rhomme qu'autant qu'elle est eclairee. Elle s'etend et se perfectionne a mesure 
qu'elle s'^claire. L'homme a recu l'intelligence pour eclairer sa liberie". — LTiomme 
est oblige d'&udier les lois naturelles , pour etendre la jouissance de son Droit 
naturel autant que le lui perraettront ces lois dont il ne peut s'ecarter qu'a son 
prejudice. 

Nous avons vu que, dans Fetat meme de pure nature ou d'entiere inde- 
pendance, les hommes ne jouissent de leur droit naturel aux choses dont 
ils ont besoin que par le travail , e'est-a-dire par les recherches neces- 
saires pour les oblenir : ainsi le droit de tous a tout se reduit a la portion 
que chacun d'eux peut se procurer, soil qu'ils vivent de la chasse, ou de 
la peche, ou des vegetaux qui naissent naturellement. Mais pour faire ces 
recherches, et pour y reussir, il leur faut les facultes du corps et de Tesprit, 
et les moyens ou les instruments necessaires pour agir et pour parvenir a 
satisfaire a leurs besoins. La jouissance de leur droit naturel doit etrefort 
bornee dans cet etat de pure nature et d'independance, ou nous ne sup- 
posons encore entre eux aucun concours pour s'entr'aider mutuellement, 
et ou les forts peuvent user injustement de violence contre les faibles. 
Lorsqu'ils entreront en societe et qu'ils feront entre eux des conventions 
pour leur avantage reciproque , ils augmenteront done la jouissance de 
leur droit naturel; et ils s'assureront meme la pleine etendue de cette 
jouissance, si la constitution de la societe est conforme a l'ordre evidem- 



point a se faire la guerre pour s-empecher reciproquement de se procurer leur nour- 
riture par leurs recherches. 
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meat le plus avantageux aux hommes, relativement aux lois fondamen- 
tales de leur droit naturel. 

Mais en considerant Jes facultes corporelles et intellectuelles, et ies 
autres moyens de chaque hommc en particulier, nous y trouverons en- 
core une grande inegalite relativement k la jouissance du droit naturel 
des hommes. Cette inegalite n'admet ni juste ni injuste dans son prin- 
cipe; elle resulte de la combinaison des lois de la nature, et les hommes, 
ne pouvant penetrer Ies desseins de l'fitre-Supreme dans la construction 
de rUnivers, ne peuvent s'eiever jusqu'k la destination des regies im- 
muables qu'il a instituees pour la formation et la conservation de son ou- 
vrage. Cependant, si Ton examine ces regies avec attention, on apercevra 
au moins que les causes physiques du mal physique sont elles-memes les 
causes des biens physiques; que la pluie , qui incommode le voyageur, 
fertilise les terres; et, si on calcule sans prevention , on verra que ces 
€i*Bses produisent infiniment plus de bien que de mal, et qu'elles ne sont 
institu&s que pour le bien; que le mal qu'elles causent incidemment 
resulte necessairement de Tessencememe des proprietes par lesquelles 
elles operent le bien. Cest pourquoi elles ne sont, dans I'ordre naturel 
relatif aux hommes, des lois obligatoires que pour le bien ; elles nous im- 
posent le devoir d'eviter, autant que nous le pouvons, le mal que nous 
avons a prevoir par notre prudence. 

II faut done bien se garder d'attribuer aux lois physiques les maux qui 
sont la juste et inevitable punition de la violation de fordre meme des 
lois physiques instituees pour operer le bien. Si un gouvernement s'ecar- 
tait des lois naturelles qui assurent le succes de l'agriculture, oserait-on 
s'en prendre k Fagriculture elle-meme de ce que Ton manquerait de pain, 
et de ce que Ton verrait en meme temps diminuer le nombre des hommes 
et augmenter celui des malheureux ? 

Les transgressions des lois naturelles sont les causes les plus etendues 
et les plus ordinaires des maux physiques qui affligent les hommes : les 
riches memes, qui ont plus de moyens pour les eviter, s'attirent par leur 
ambition, par leurs passions, et mSme par leurs plaisirs, beaucoup de 
maux dont ils ne peuvent inculper que leurs dereglements. Ceci nous 
menerait insensiblement k une autre cause du mal physique et du mal 
moral, laquelle est d'un autre genre que les lois physiques ; e'est le mau- 
vais usage de la liberie des hommes. La liberie , cet attribut constitutif 
de l'homme, et que rhomme voudrait etendre au-dela de ses bornes, pa- 
rait a rhomme n'avoir jamais tort : s'il se nuit k lui-meme, s'il detruit sa 
sante, s'il dissipe ses biens et ruine sa famille par le mauvais usage de 
sa liberte , il se plaint de Fauteur de sa liberie , lorsqu'il voudrait encore 
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etre plus libre « ; il ne s'apercoit pas qu'il est lui-meme en contradiction 
avec lui-meme. Qu'il reconnaisse done ses extravagances; qu'il apprenne 
a bien employer cetle liberte qui lui est si chere ; qu*i bannisse Figno- 
rance et les dereglements, sources des maux qu'il se cause par Fusage de 
sa liberte. II est de sa nature d'etre libre et intelligent, quoiqull ne soit 
quelquefois ni Tun ni l'autre. Par Fusage aveugle et imprudent de sa li- 



1 Que signifient ces mots plus libre? signifient-ils plus arbitraire , e'est-a-dire plus 
independant des motifs qui agissent sur la volonte? Non, car cette independance , 
si elle etait entiere , reduirait la volonte a l'etat d'indifference ; et , dans cet etat ,'la 
liberte serait nulle : ce n'est done pas dans ce sens qu'on peut dire plus libre, Ces 
mots peuvent encore moins se rapportera Tetat de la volonte" subjugpee par des mo- 
tifs invincibles. Ces deux extremes sont les termes qui Iimitent Fetendue de Fusage 
naturel de la liberte. 

La liberte" est une faculte' relative d des motifs excitants et surmontables , qui se 
contrebalancent et s'entr'affaiblissent les uns les autres, et qui prdsentent des inte- 
rests et des attraits opposes, que la raisonplus ou moins Sclairee, et plus ou moins 
preoccupee, examine et appricie. Cet etat de deliberation consiste dans plusieurs actes 
de 1'exercice de la liberte , plus ou moins soutenus par Vattention de Pesprit. Mais , 
pour avoir une idee encore plus exacte de sa liberte, il ne faut pas confondre son 
etat de deliberation avec Tacte decisif de la volonte , qui est un acte simple , defini- 
tif ,plus ou moins pr£cipite , qui fait cesser tout exercice de la liberte , et qui n'est 
point un acte de la liberte , mais seulement une determination absolue de la volonte", 
plus ou moins preparee pour le choix par Pexercice de la liberty. 

D'apres ces observations familieres a tout homme un peu attentif a I'usage de ses 
pensees , on peut demander a ceux qui nient la liberte , s'ils sont bien assures de 
n' avoir jamais deliberS? S'ils avouent qu'ils ont delibere , onleur demandera pour- 
quoi Us ont d4lib4ri?YX s'ils avouent que e'etait pour choisir, ils reconnaitront 
Fexercice d'une faculte intellectuelle entre les motifs etla decision. Alors on serait 
d'accord de part et d'autre sur la realite de cette faculte ; et 11 deviendra inutile de 
disputer sur le nom. 

Mais , sous ce nom , ne reunissons pas des conditions contradictoires ; telles que 
la condition de pouvoir egalement acquiescer a tous les motifs actuels , et la condi- 
tion de pouvoir egalement n'acquiescer a aucun ; conditions qui exctuent toute rai- 
son de preference , de choix et de decision. Car alors tout exercice, tout usage , en 
un mot , toutes les proprietes essentielles de la faculte m6me , qu'on appellerait li- 
berie ,'n'existeraient pas; ce nom ne signifierait qu'une abstraction inconcevable , 
comme celle du baton sans deux bouts. Depouiller la volonte de 1'homme de toutes 
causes dcterminantes , pour le rendre libre, e'est annuler la volonte ; car tout acte 
de la volonte est de vouloir une chose , qui elle-m^me determine la volonte a vou- 
loir. Aneantir les motifs , e'est aneantir la liberte meine , ou la faculte intellectuelle 
qui examine et apprecie les objets relatifs aux affections de la volonte.... 

Ne nous arr&ons pas davantage a cette absurdite , et concluons en observant qu'il 
n'y a que Fhomme sage qui s'occupe a perfectionner sa liberte; les autres croient 
tonjours etre assezlibres quand ils satisfont leurs desirs : aussine sont-ils attentifs 
qu'a se procurer les moyens de multiplier les choix qui peuvent etendre, non pas leur 
liberte, mais l'usage imprudent de leur liberte. Celui qui n'a qu'un mets pour son 
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bert£, il peut faire de mauvais choix; par son intelligence, il peut parvenir 
aux meilleurs choix, et se conduire avec sagesse, autant que le lui permet 
l'ordre des lois physiques qui constituent Funivers *. 

Le bien physique et le mal physique, le bien moral et le mal moral, 
ont done evidemment leur origine dans les lois naturelles. Tout a son 
essence immuable, et les propriety inseparables de son essence. D'autres 
lois auraient d'autres proprietes essentielles , vraisemblablement moins 
conformes a la perfection a laquelle Fauteur de la nature a port£ son ou- 
vrage : celles qu'il a instituees sont justes et parfaites dans le plan gene- 
ral, lorsqu'elles sont conformes a Fordre et aux fins qu'il s'est proposes; 
car il est lui-meme l'auteur des lois et des regies, et par consequent su- 
perieur aux lois et aux regies. Mais leur destination est d'operer le bien, 
et tout est soumis a celles qu'il a instituees ; Fhomme dou6 d'intelligencc 
a la prerogative de pouvoir les contcmpler etles connaitre pour en retirer 
le plus grand avantage possible, sans £tre refractaire k ces lois et a ces 
regies souveraines. 

D'ou suit que chacun a le droit naturel de faire usage avec reconnais- 
sance de toutes les facultes qui lui ont 6te departies par la nature, dans 
les circonslances ou elle Fa place, sous la condition de ne nuire ni a soi- 
meme, ni aux autres ; condition sans laquelle personne ne serait assure 
de conserver Fusage de ses facultes ou la jouissance de son droit naturel, 
et qui nous conduit au chapitre suivant. 



repas , n'a quele choix de le laisser ou de le manger, et d'en manger plus ou moins ; 
maiscelui qui a vingt mets ale pouvoir d'etendre l'exercicedesalibert6 sur tous ces 
mets, de choisir ceux qu'il trouvera les meilleurs, et de manger plus ou moins de 
ceux qu'il aura choisis. C'est en ce sens que Thomme brut n'est occupc (Ju'a etendre 
toujoursl'usagedesa liberte", a satisfaire ses passions avec aussi peude discernement 
que de moderation; ce qui a force les hommes qui vivent en soci&e* a Stablir eux- 
mSmes des lois penales pour reprimer l'usage effr6n6 de leur liberte. Alors Us Pen- 
dent leur liberte par des motifs interessants qui se contrebalancent et excitent l'at- 
tention, qui est pour ainsi dire I'organe actif de la liberty ou de la deliberation. 
Ainsi la liberte ou deliberation peut sMtendre par les motifs m^mes qui limitent Fu- 
sage imprudent et precipite de la liberty. 

1 II y a bien des especes et bien des degres de folie ; mais tout homme, qui est fou 
par Teffet d'une mauvaise constitution de son cervoflu, est entrafne par une loi phy- 
sique , qui ne lui permet pas de faire le meilleur choix , ou de se conduire avec sa- 
gesse. 
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CHAPITRE IV. — DU DROIT NATUREL des hommes considers relativement 

LES UNS AUX AUTRES. 

L'hypothese qui suppose les hommes isoles et sans aucune communication les uns 
avec les autres est absolument chimerique. — II faut au moins supposer Thomme 
en society avec sa femelle. Cette societe et celle des enfants qui surviennent 
admettent un ordre de droits et de devoirs reciproques, dans lequel personne 
n'usurpe sur la possession d'autrui , et que tous sont conduits a maintenir par la 
notion evidente de leur interSt mutuel , et par des sentiments de satisfaction, de 
tendresse, de pitie, indices nalurels de l'ordre naturel, selon lequel chacun doit 
jbuir de son Droit nalurel, conformement aux lois nalurelles. — Dans P£tat d'une 
multitude d'hommes et de families qui vivent de la recherche des choses dont ils 
ont besoin, l'inter^t de chacun les porte a des conventions tacites ou explicites, 
qui leur garantissent la surete de leurs personnes et la propriete" de Fhabitation 
et des effets mobiliers dont chacun est possesseur. L'usage du Droit naturel des 
hommes, ainsi considCres, est plus etendu que celui des hommes en famille isolee, 
parce qu'en raison de la confederation et des secours reciproques , chacun a le 
travail plus facile, et la possession encore plus assuree des choses qu'il acquiert 
par ce travail. — Quand les richesses deviennent plus considerables, et par con- 
sequent plus disperses, les simples conventions tacites, et mgme explicites, no 
suffisent pas pour assurer la propriete. 11 faut alors des lois positives et une auto- 
rite tutelaire. L'etablissement de cette autorite, qui etend les secours mutuels et 
assure la propriete , etend par consequent l'usage du Droit naturel des hommes , 
loin de le restreindre* 

Les hommes peuvent etre consideres dans Fetat de solitude et dans 
Tetat de multitude. 

Si Ton envisage les hommes comme disperses de maniere qu'ils ne 
puissent avoir entre eux aucune communication , on apercoit qu'ils sont 
completement dans Tetat de pure nature et d*entiere independance, sans 
aucun rapport de juste et d'injuste relativement les uns aux autres. Mais 
cet etat ne peut subsister que le temps de la duree de la vie de chaque 
individu; oubien il faudrait supposer que ces hommes vivraient, au 
moins, chacun avec une femme , dans leur retraite , ce qui changerait 
entierement I'hypothese de leur etat de solitude : car cette association 
d'une femme, etdes enfants qui surviendraient, admettrait un ordre de 
dependance, de justice, de devoirs, de surete, de secours reciproques. 

Tout homme est charge de sa conservation sous peine de souffrance, 
et il souffre seul quand il manque a ce devoir en vers lui-meme, ce qui 
Foblige a le remplir prealablement a tout autre. Mais tous ceux avec les- 
quels il est associe sont charges envers eux-memes du meme devoir sous 
les memes peines. II est de Tordre naturel que le plus fort soit le chef de 
la famille; mais il n'est pas de Pordre de la justice qu'il usurpe sur le 
droit naturel de ceux qui vivent en communaute d'interets avec lui. II y 
a alors un ordre de compensation, dans la jouissance du droit naturel de 
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chacun, qui doit etre a Favantage de tous les individus de la famille, el 
qui doit etre regie par le chef, selon Fordre meme de la justice distribu- 
tive, conformement aux devoirs presents par la nature, et a la coopera- 
tion 011 chacun contribue selon sa capacite* aux avantages de la soci&e. 
Lesuns etles autres y contribuent diversement, mais Femploi des uns 
est a la decharge de 3'emploi des autres; par cette distribution d'emploi , 
cbacun peut remplir le sien plus completement ; et, par ce supplement 
reciproque, chacun contribue a peu pres egalement a l'avantage de la so- 
ciete; done chacun doit y jouir de toute Fetendue de son droit naturel, 
conformement au benefice qui resulte du concours des travaux de la so- 
ciete; et ceux qui ne sont pas en etat d'y contribuer, doivent y participer 
a raison de Faisanee que cette societe particuliere peut se procurer. Ces 
regies, qui se manifestent d'elles-memes, dirigent la conduite du chef de 
famille pour reunir dans la societe Fordre naturel et Fordre de la justice. 
II y est encore excite par des sentiments de satisfaction, de tendresse, 
de pitie, etc., qui sont autant d'indices des intentions de Fauteur de la 
nature, sur Fobservation des regies qu'il present aux hommes pour les 
obliger par devoir a s'entresecourir mutuellement. 

Si on considere les hommes dans Fetat de multitude, ou la communi- 
cation entre eux est inevitable, et ou cependant il n'y aurait pas encore 
de lois positives qui les reunissent en societe sous Fautorite d'une puis- 
sance souveraine, et qui les assujetissent a une forme de gouvernement, 
il faut les envisager comme des peuplades de sauvages dans des deserts, 
qui y vivraient des productions naturelles du territoire, ou qui s'expo- 
seraient par necessite aux dangers du brigandage , s'ils pouvaient faire 
des excursions chez des nations ou il y aurait des richesses a piller, car 
dans cet etat ils ne pourraient se procurer des richesses par Fagriculture, 
ni par les paturages des troupeaux, parce qu'il n'y aurait pas de puissance 
tutelaire pour leur en assurer la propriete. Mais il faudrait au moins qu'il 
y eut entre eux des conventions tacites ou explicites pour leur surete 
personnelle; car les hommes ont, dans cet e*tat d'independance , une 
crainte les uns des autres, qui les inquiete reciproquement, et sur la- 
quelle ils peuvent facilement se rassurer de part et d'autre, parce que 
rien ne les interesse plus que de se delivrer reciproquement de cette 
crainte. Ceux de chaque canton se voient plus fr^quemment; ils s'accou- 
tumentase voir; la confiance s'etablit entre eux, ils s'entr'aident, ils 
s'allient par des manages et forment en quelque sorte des nations parti- 
culieres, ou tous sont ligues pour leur defense commune, et ou d'ailleurs 
chacun reste dans F&at de pleine liberte et d'independance les uns 
envers les autres , avec la condition de leur surete* personnelle entre 
eux , et de la propriete de Fhabitation et du peu d'effets ou ustensiles 
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qu'ils ont chacun en leur possession et a leur garde particuliere. 
Si leurs richesses de propriete etaientplus considerables et plus dis- 
perses, ou plus exposees au pillage, la constitution de ces nations ne 
sumrait pas pour leur en assurer la propriete ; il leur faudrait alors des 
ois positives ecrites, ou de convention, et une autorite souveraine pour 
es fare observer; car leurs richesses, faciles a enlever et abandonees a 
la ndelite pubhque, susciteraient aux compatriotes peu vertueux des de- 
sirs qui les porteraient a violer le droit d'autrui. 

La forme des societes depend done du plus ou moms de biens que 
chacun possede ou peut posseder, etdont il veut Assurer la conservation 
et la propriete. 

Ainsi , les hommes qui se mettent sous la dependance ou plutot sous 
la protection des Iois positives et d'une autorite tutelaire, etendent beau- 
coup leur faculte d'etre proprietaires ; et, par consequent, etendent 
Deaucoup l'usage de leur droit naturel, au lieu de le restreindre. 

CHAPITRE V. - DU DROIT NATUREL DES HOMMES Rita EN SOCI^T^ SOUS UNE AU- 
TORITE" SOUVERAINE. 

Ce n'est pas relativement aux differentes formes de I'autorite qu'il s'agit d'examiner 
ici le Droit naturel des hommes reunis en societe. — Quelle que soit la forme exte- 
neure de I'autorite, sans la liberie des citoyens et la surete de leurs propriety 
il ne peut y avoir de gouvernement et de societe profitables, ni stables. — Des 
revolutions qu'ont essuyees les mauvais gouvernements. On n'en peut rien inferer 
relativement au bon gouvernement, qui consiste dans l'observation de I'ordre na- 
turel et de Fordre positif les plus avantageux aux hommes reunis en societe. — 
Le bon gouvernement soumet les hommes a des lois naturelles et a des lois posi- 
tives. Les lois naturelles sont ou physiques ou morales. Definition de ces deux 
especes de lois d'un bon gouvernement. Objet des lois positives. La premiere dc 
toutes est celle qui etablit Instruction publique et privee des lois de Fordre 
naturel. La legislation positive ne doit etre que declaratoire des lois naturelles 
endemment les plus avantageuses possibles aux hommes reunis en societe. — 
Chez une nation eclairee sur les lois naturelles de I'ordre qui lui est evidemment 
le plus avantageux, le gouvernement ne voudrait ni ne pourrait vouloir etablir des 
lois positives , nuisibles a la societe et au souverain. L'ignorance est la cause la 
plus generate des malheurs des hommes. La raison , eclairee par la connaissanco 
evidente des lois naturelles, devient la regie du meilleur gouvernement possible, 
qui multiplie le plus qu'il est possible les richesses necessaires a la subsistance et 
aux jouissances des hommes et au maintien de I'autorite tutelaire, laquelle garan- 
tit a chacun la surete, la liberte de sa personne et la propriete de ses biens. — Le 
Droit naturel des hommes s'etend le plus qu'il est possible sous une telle autorite 
tutelaire qui ne restreint pas la liberte , puisque ce quelle prescrit est manifeste- 
ment l'objet du meilleur choix de la liberte. 

II y a des societes qui sont gouvernees, les unes par une autorite mo- 
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narchique, les autres par une autorite aristocratique, d'autres par une au- 
torite democratique, etc. Mais ce ne sont pas ces differentes formes d'au- 
torit& qui decident de Fessence du droit naturel des hommes r£unis en 
societes, car les lois varient beaucoup sous chacune de ces formes. Les 
lois des gouvernements, qui d&ident du droit des sujets, se r£duisent 
presque toujours a des lois positives ou destitution humaine : or ces 
lois ne sont pas le fondement essentiel et immuable du droit naturel; et 
elles varient tellement, qu'il ne serait pas possible d'examiner Fetat 
du droit naturel des hommes sous ces lois. II est meme inutile de tenter 
d'entrer dans cet examen, car la ou les lois et la puissance tutelaire n'as- 
surent point la propriete et la liberte, il n'y a ni gouvernemenl, ni soci&e 
profitables ; il n'y a que domination et anarchie sous les apparences d'un 
gouvernement; les lois positives et la domination y protegent et assurent 
les usurpations des forts, el aneantissent la propriety et la liberte des 
faibles. L'etat de pure nature est alors plus avantageux que cet etat vio- 
lent de societe, qui passe par toutes les vicissitudes de dereglements, de 
formes, d'autoriles et de souverains. Ce qui parait meme si inevitable, que 
les hommes qui se livrent a la contemplation de tous ces changements, 
se persuadent intimement qu'il est dans Fordre de la fatalite des gou- 
vernements d'avoir leurs commencements, leurs progres, leur plus haut 
degre de puissance, leur deciin et leur fin. Mais ils ont du remarquer 
aussi que cet ordre est bien irregulier, que les passages y sont plus ou 
moins rapides, plus ou moins uniformes, plus ou moins inegaux, plus ou 
moins compliquesd'evenements imprevus, favorables ou desastreux, plus 
ou moins diriges ou fortuits, plus ou moins attribues a la prudence ou 
aux meprises, aux lumieres ou a Tignorance, a la sagesse ou aux passions 
eifrenees de ceux qui gouvernent : ainsi, ils auraient du en conclure au 
moins que le fatalisme des mauvais gouvernements n'est pas une depen- 
dance de l'ordre naturel et immuable, V archetype des gouvernements. 

Pour connaitre Fordre des temps et des lieux, pour regler la naviga- 
tion et assurer le commerce, il a fallu observer et calculer avec precision 
les lois du mouvement des corps celestes : il faut de meme, pour con- 
naitre Fetendue du droit naturel des hommes reunis en societe, se fixer 
aux lois naturelles constitutives du meilleur gouvernement possible. Ce 
gouvernement, auquel les hommes doivent etre assujetis, consiste dans 
Fordre naturel etdans Fordre positif, les plus avantageux aux hommes 
reunis en societe. 

Les hommes reunis en societe doivent done etre assujetis a des lois 
naturelles et a des lois positives. 

Les lois naturelles sont ou physiques, ou morales. 

On entend ici, par loi physique, le cours ritjU de tout Mnement phy- 
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sique de Vordre naturel dvidemment le plus avantageux au genre humain. 

On entend ici, par loi morale, In regie de toute action humaine de Vordre 
moral, conforme a Vordre physique dvidemment le plus avantageux au 
genre humain* 

Ces lois forrnent ensemble ce qu'on appelle la loi naturelle. Tous les 
hommes et toutes les puissances humaines doivent etre soumis a ces lois 
souveraines, instituees par 1'Etre-Supreme : elles sont immuables et ir- 
refragables, et les meilleures lois possibles 1 ; par consequent la base du 
gouvernement le plus parfait , et la regie fondamentale de toutes les lois 
positives; car les lois positives ne sont que des lois de raanutention re- 
latives a Tordre naturel evidemment le plus avantageux au genre hu- 
main. 

Les lois positives sont des regies autkentiques, e'tablies par une autorite' 
souveraine, pour fixer Vordre de V administration du gouvernement, pour 
assurer la de'fense de la socidte", pour faire observer rdguliirement les lois 
naturdks, pour re' former ou maintenir les coulumes et les usages intro- 
duits dans la nation, pour re'gler les droits particuliers des sujets relative- 
menl a leurs differ ents Mats, pour determiner Vordre positif dans les cas 
douteux rdduits d des probability oV opinion ou de convenance, pour as- 
seoir les decisions de lajustive distributive. Mais la premiere loi positive, 
la loi fondamentale de toutes les autres lois positives,, est Vinstitution de 
Vinstruction puUiqueetprivde des lois dejordre naturel^ qui est la regie 
souveraine de toute legislation humaine et de toute conduite civile, po- 
litique, economique et sociale. Sans cette institution fondamentale , les 
gouvernements et la conduite deshommes ne peuvent etre que tenebres, 
egarements, confusion et desordres; car, sans la connaissance des lois na- 
lurelles qui doivent servir de base a la legislation humaine et de regies 
souveraines a la conduite des hommes, il n'y a nulle evidence de juste 
et d'injuste, de droit naturel, d'ordre physique et moral; nulle evidence 
de la distinction essentielle de Tinteret general et de l'interet particulier, 
de la realite des causes de la prosperity et du deperissement des nations; 
nulle evidence de Tessence du Men et du mal, des. droits sacres de ceux 
qui commandent et des devoirs de ceux a qui Tordre social present 
Tobeissance. 

La legislation positive consiste done dans la declaration des lois natu- 



1 L'ordre naturel, le plus avantageux aux hommes, n'est peut-6tre pas le plus avan- 
tageux aux autres animaux j mais, dans le droit illimite, Thomme a celui de faire sa 
part la meilleure possible. Cette superiority appartient a son intelligence ; elle est de 
droit naturel , puisque Thomme la tient de Tauteur de la nature , qui l'a decide 
ainsi par les lois qu'il a instituees dans Vordre de la formation de TUnivers. 
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relics constitutes de Fordre e>idemment le plus avantageux possible 
aux hommes reunis en society : on pourrait dire tout simpleraent le plus 
avantageux possible au souverain; car ce qui est reellement le plus avan- 
tageux au souverain, est le plus avantageux aux sujets. II n'y a que la 
connaissance de ces lois supremes qui puisse assurer constamment la 
tranquillite et la prosperite d'un empire; et plus une nation s'appliquera 
a cette science , plus Fordre naturel dominera chez elle, et plus Fordre 
positif y sera regulier : on ne proposerait pas, chez une telle nation, une 
loi deraisonnable, car le gouvernement et les citoyens en apercevraient 
aussitotFabsurdite, 

Le fondement de la societe est la subsistance des hommes , et les ri- 
ches ses necessaires a la force qui doit les defendre : ainsi, il n'y aurait 
que Fignorance qui put, par exemple, favoriser Fintroduction de lois 
positives contraires a Fordre de la reproduction et de la distribution regu- 
liere et annuelle des richesses du territoire d'un royaume. Si le flambeau 
de la raison y e'claire le gouvernement, toutes les lois positives nuisibles 
a la socidte et au souverain disparaitront. 

II s'agit ici de la raison exercee, etendue et perfectionnee par Fetude 
des lois naturelles. Car la simple raison n'eleve pas Fhomme au-dessus 
de la bete; elle n'est dans son principe qu'une faculte ou une aptitude, 
par laquelle Fhomme peut acquerir les connaissances qui M'sont neces- 
saires , et par laquelle il peut, avec ces connaissances, se procurer les 
biens physiques et les Mens moraux essentiels a la nature de sonetre. 
La raison est a Fame ce que les yeux sont au corps : sans les yeux, 
Fhomme ne peut jouir de la lumiere , et sans la lumiere il ne peut rien 
voir. 

La raison seule ne suffit done pas a Fhomme pour se conduire; il 
fautqu'il acquiert par sa raison les connaissances qui lui sont necessaires, 
ct que par sa raison il se serve de ces connaissances pour se conduire 
dignement, et pour se procurer les biens dont il a besoin. L'ignorance 
est Fattribut primitif de Fhomme brut et isole : dans la societe, elle est 
la plus funeste infirmite des hommes; elle y est meme un crime, parce 
que les hommes, etant doue's d'intelligence doivent s'elever a un ordre 
superieur a Fetat des brutes; elle y est un crime enorme par son delit, 
car Fignorance est la cause la plus generale des malheurs du genre hu- 
main et de son indignite envers Fauteur de la nature, envers la lumiere 
eternelle, la supreme raison et la cause premiere de tout bien. 

Mais la raison eclaire'e, conduite et parvenue au point de connaitre 
avec evidence la marche des lois naturelles, devient la regie necessaire 
du meilleur gouvernement possible, ou Fobservation de ces lois souve- 
raines multiplierait abondamment les richesses necessaires a la subsis- 
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tance des hommes, et au maintien de l'autorite tutelaire, dont la protec- 
tion garantit, aux hommes reunis en societe, la propriete de leurs ri- 
chesses et la surete de leurs personnes. 

II est done evident que le droit nature! de chaque homme s' 4 tend a 
raison dece que Von s' attache a I' observation des meilleures lots possible* 9 
qui constituent Vordre le plus avantageux aux hommes rdunis en so- 
cie'te". 

Ces lois ne restreignent point la liberte de 1'homme, qui fait partie de 
son droit naturel ; car les avanlages de ces lois supremes sont manifeste- 
ment l'objet du meilleur choix de la liberte. L'homme ne peut se refuser 
raisonnablement a l'obeissance qu'il doit a- ces lois ; autrement , sa li- 
berie ne serait qu'une liberte nuisible a lui-meme et aux autres ; ce ne 
serait que la liberte d'un insense qui, dans un bon gouvernement , doit 
etre contenue et redressee par l'autorite des lois positives de la societe. 



FIN DU DROIT NATUREL. 



AVIS DE L'EDITEUR. 



Oil vient de voir , dans le Traite" prudent, que Fobservation des lois essen- 
tieUes de l'ordre naturel evidemment le plus avantageux aux hommes minis en 
society, peut seule donner a Fusage du droit naturel de i'homme toute Fexten-r 
sion dont il est susceptible. II n'est done point d'etude plus importante al'hoinme, 
et plus digne d'occuper Fintelligence qui lui fut donnee par le createur, que 
celle de ces lois supremes qu'on ne saurait violer impunement, et dont Fobser- 
vation est inseparable d'une recompense 6vidente et physique, comme les lois 
memes qui nous Fassurent. Mais, pour s'instruire a fond de ces lois dont la con- 
naissance est si necessaire, pour &re en 6tat de suivre leur marche et de la 
peindre, il faut remonter jusqu'aux premieres notions qui doivent servir debase 
a la science eeonomique, il faut chercher et se representer, jusqu'a ce qu'on les 
ait comprises 6videmment, quelles sont les operations successives de la nature dans 
la reproduction annuelle des richesses, et dans leur distribution annuelle a toutes 
les classes d'hommes reunis en societe sous la protection d'une autorite" sou- 
veraine. 

C'est a Fexposition et a Fexplication de la suite naturelle de ces faits, que le 
Traits que Fon va lire est consacre\ Si quelqu'un voulait s'epargner le travail 
d'etudier attentivement les ve>it£s qu'il renferme, et croyait pouvoir se borner 
a saisir quelques principesgenGraux, il se trouverait au milieu des problSmes de 
la science eeonomique, comme un voyageur prive* des secours de la geom&rie, 
qui, en traversant la chaine immense des Alpes, ne peut estimer que de Foeil les 
diffe>cntes hauteurs des cimes elevees les unes au-dessus des autres, et n'en sau- 
rait acquerir ainsi qu'une connaissance imparfaite etind&erminee. Mais celui qui 
se sera bien approprie les regies du calcul Eeonomique, ceku qiu les posse*dera, 
et pour qui elle seront devenuejs une science, envisagera les questions les plus 
compliquees de FSconomie politique, avec la certitude de les r^soudre exactement, 
comme un gSometre regarde les distances et les hauteurs, dont son art, qui cor- 
rigeleserreurs seMuisantes de la perspective, mesure et calcule avec precision les 
plus legeres differences. 



* Cet avis est de Dupont de Nemours. 
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Lorsque 1'agricuUure prospere,tous les autres arls 
fleurissent avec elle ; mais, quand on abandonne la 
culture, par quelque cause que ce soit, tous les autres 
travaux, tant sur terre que sur mer, s'aneahtissent en 

prime temps. ^ nnn . „„ . v . 

SOCRATE dans Xehophon- 
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ANALYSE DE LA FORMULE ARITHM^TIQUE DU TABLEAU ECONOMIQUE DE LA 
DISTRIBUTION DES DEPENSES ANN.UELLES D'UNE NATION AGRlCOLE . 

Division de la Nation en trois classes de Citoyens; classe productive, classe des Pro- 
prietaires, classe sterile. Quels sont les Citoyens renfermes dans chacune de ces 
classes. — Necessite de former une hypothese pour d£velopper, dans un point de 
vue general, les rapports de ces trois classes. Hypothese d'un royaume dans un 
etat de prosperity. — Exposition des richesses des trois classes dans Phypothese 
donnee. Avances primitives et annuelies des Cultivateurs. Revenu des Proprie- 
taires. Avances de la classe sterile. Detail des ventes de la classe productive et 
du commerce entre les trois classes. — Un autre cas , d'autres donnees, presen- 
teraient d'autres resultats. Ceux que Ton presente ici, et l'hypothese qui les a fait 
naitre,tiennent a des conditions indispensabies : que le commerce soit entierement 
libre ; que les Cultivateurs n'ayent a payer d'autre charge que le revenu , dont le 
Souverain doit avoir une part proportionnelle pour subvenir aux depenses pu- 
bliques; ce quiconstitue la forme d'imposition la plus avantageuse possible au 
Souverain et aux Proprtetaires. — Pour que le Cultivateur n'ait a payer d'autre 
charge que le revenu, il faut qu'il ait ses reprises bien assurees. Les reprises des 
Cultivateurs sont composees de leurs avances annuelies, et des interets des 
avances de leur etablissement. PreuvesdePindispensable n6cessit6de ces intents. 



1 Nulle lecture n'est plus propre a faciliter l'intelligence de cet expose du sys- 
tcrae des Physiocrates, que celle des Reflexions sur la formation el sur la distribu- 
tion de la richesse, de Turgot. — Voyez aussi l'analyse donnee par Ad. Smith, de 
la meme doctrine, dans le livre IV, chap. IX de la Rickesse des Nations. (E. D.) 
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lis ne sont pas a beaucoup pres a un taux trop fort sur ic pied de dim pour cent. 
lis se depensent annuellement par les Cultivateurs. 

La nation est reduite a trois classes de citoyens : la classe productive, 
la classe des proprUtaires, et la classe ste'rile. 

La classe productive est celle qui fait renaitre par la culture du terri- 
toire les richesses annuelles de la nation, qui fait les avances des depenses 
des travaux de l'agriculture, etqui paye annuellement les revenus des 
proprietaires des terres. On renferme dans la dependance de cette classe 
tous les travaux et toutes les depenses qui s'y font jusqu'a la vente des 
productions a la premiere main : c'est par cette vente qu'on connait la 
valeur de la reproduction annuelle des richesses de la nation K 

La classe des propridtaires comprend le souverain , les possesseurs 
des terres, et les decimateurs. Cette classe subsiste par le revenu ou pro- 
duit net de la culture , qui Iui est paye annuellement par la classe pro- 
ductive, apres que celle-ci a preleve, sur la reproduction qu'elle fait re- 
naitre annuellement, les richesses necessaires pour se rembourser de 
ses avances annuelles et pour entretenir ses richesses d'exploitation. 

La classe ste'rile est formee de tous les citoyens occupes a d'autres ser- 
vices et a d'autres travaux que ceux de l'agriculture ; et dont les de- 
penses sont payees par la classe productive et par la classe des proprie- 
taires, qui eux-memes tirent leurs revenus de la classe productive. 

Pour suivre et calculer clairement les rapports de ces differentes 
classes entre elles, il faut se fixer a un cas quelconque ; car on ne peut 
etablir un calcul positif sur de simples abstractions. 

Supposons done un grand royaume, dont le territoire, porte a son plus 
haut degre d'agriculture , rapporterait tous les ans une reproduction de 
la valeur de cinq milliards ; et ou l'etat permanent de cette valeur serait 
etabli sur les prix constants qui ont cours entre les nations commer^antes, 



1 On voit que, dans ce systeme, le nora de richesse n'est accorde qu'aux produits 
bruts de la nature dans ses trois regnes, animal, vegetal et mineral. Par suite, Ques" 
nay, concevant le travail sous trois aspects distincls , selon qu'il produit, distribue 
ou conserve la riohesse, appelait .- 

Travaux producteurs, ceux de l'agriculture dans toutes ses branches, ainsi que 
^exploitation des pgeheries, mines et carrieres ; 

Travaux distributees, ceux qui procurent des services passagers, utiles ou 
agreables, ou qui se rapportent a la fabrication des denre*es alimentaires dont la 
consommation doit avoir lieu instantanement; 

Travaux conservateurs, ceux qui ont pour objet d'empScher les provisions de se 
corrompre, et de satisfaire aux besoins de vehement, delogement, de defense, dlns- 
truction, d'amusement de Thomme, par la creation des Ctoffes, maisons, meubles, 
armes, machines, Hvres, bijoux, tableaux, statues, etc. (E. D.) 
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dans le cas ou il y a constamment une libre concurrence de commerce, 
et une entiere surete de !a propriete des richesses d'exploitation de l'a- 
griculture '. 

Le Tableau e'conomique renferme les trois classes et leurs richesses 
annuelles, et decrit leur commerce dans la forme qui suit. 

CLASSE PRODUCTIVE. CLASSE DES PROPRIETAIRES. CLASSE STERILE. 

AVANCES REVENU AVANCES 

annuelles de cette classe, mon- de deux milliards pour cette de cette classe de la forme d'un 

tant a deux milliards 2 , qui ont classe : ils'en depense un mil- milliard, qui se depense par la 

produit cinq milliards , dont Hard en achats a la classe pro- classe stirile en achats de ma- 

deux milliards sonl en produit duclive et I' autre milliard en tieres premieres a la classe pro.- 

net ou revenu. achats a la classe sUrile. duclive. 

Ainsi la classe productive vend pour un milliard de productions 
mx proprietaires du revenu, etpour un milliard a la classe sterile, 
qui y achete les matieres premieres de ses ouvrages , ci 2 milliards. 

Le milliard que les proprietaires du revenu ont depense en 
achats a la classe sterile, est employe par cette classe, pour la subsis- 
tance des agents dont elle est composee , en achats de productions 
prises a la classe productive, ci . ................ 1 milliard. 

Total des achats faits, par les proprietaires du revenu et par la 
classe sterile, a la classe productive, ci. 3 milliards, 

De ces trois milliards recus par la classe productive pour trois mil- 
liards de productions qu'elle a vendues, elle en doit deux milliards aux 
proprietaires pour l'annee courante du revenu , et elle en depense un 



1 L'etendue du territoire serait d'environ 130 millions d'arpents de terres de 
differentes qualites ; le fonds de richesses d'exploitation neeessaire pour tenir ce 
territoire en bonne valeur, serait d'environ douze milliards ,et la population d'en- 
viron (rente millions de personnes, quipourraientsubsisteravecaisance, conforme- 
ment a leur etat, du produit annuel de cinq milliards. 

Mais ilnefaut pas oublier que, partout ou la population jouitd'une vie paisible, elle 
s'accroit ordinairement au-dela du produit du territoire ; aussi la force d'un Etat et 
le nombre de citoyens qui le composent, sont toujours assures quand ils sont eta- 
blis sur un fonds de richesses d'exploitation suffisant pour l'entretien d'une riche cuU 
cure. La conservation de ce fonds de richesses d'exploitation doit etre le principal 
objet du gouvernement economique ; car les revenus du souverainet dela nation en 
dependent entierement, ainsi qu'il va elre demontre par F exposition de l'ordre re- 
gulier de la distribution des depenses payees et entretenues par la reproduction an- 
nuelle. 

2 Les avances annuelles consistent dans les depenses qui se font annuellement 
pour le travail de la culture; ces avances doivent 6tre distinguees des avances pri- 
mitives qui forment le fonds de l'etablissement de la culture, et qui valent environ 
cinq fois plus que les avances annuelles * . 

i Les avances annuelles correspondent a ce que nousnommonsaujourd'hui le capital circulant, etles 
avances primitives a ce qu'on appellele capital fixe ou engage. (E. D.) 
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milliard en achats d'ouvrages pris a la classe sterile. Cette derniere classe 
retient cette somme pour le remplacement de ses avances, qui out et6 
depens^es d'abord a la classe productive en achats des matieres pre- 
mieres qu'elle a employees dans ses ouvrages. Ainsi ses avances ne pro- 
duisent rien ; elle les depense, elles lui sont rendues, et restent toujours 
en reserve d'anne'e en annexe. 

Les matieres premieres et le travail pour les ouvrages montent les 
ventes de la clcysse sterile a deux milliards, dont un milliard est depense 
pour la subsistance des agents qui composent cette classe ; et Ton voit 
qu'il n'y a Ik que consommation ou aneantissement de productions, et 
point de reproduction ; car cette classe ne subsiste que du pavement 
successif de la r&ribulion due a son travail, qui est inseparable d'une 
depense employee en subsistances , c'est-a-dire m depenses de pure 
consommation , sans regeneration de ce qui s'aneantit par cette depense 
sterile, qui est prise en entier sur la reproduction annuelle du territoire. 
L'autre milliard est reserve* pour le remplacement de ses avances, qui* 
l'annee suivante, seront employees de nouveau a la classe productive en 
achats de matieres premieres pour les ouvrages que la classe sterile 
fabrique. 

Ainsi les trois milliards, que la classe productive a recus pour les ventes 
qu'elle a faites aux proprietaires du revenu et a la classe sterile, sont em- 
ployes par la classe productive au pavement du revenu de Tannee cou- 
rante de deux milliards, et en achats d'wtt milliard; d'ouvrages qu'elle 
paye a la classe sterile. 

La marche de ce commerce entre les differentes classes, et ses condi- 
tions essentielles, ne sont point hypothetiques. Quiconque voudra refle- 
chir, verra qu'elles sont fidelement copiees d'apres la nature ; mais les 
donnees dont on s'est servi, et Ton en a prevenu, ne sont applicables 
qu'au cas dont il s'agit ici. 

Les divers etats de prosperite ou de deperissement d'une nation agri- 
cole, offrent uue multitude d'autres cas et par consequent d'autres don- 
nees, dont chacune est le fondement d'un calcul particulier qui lui est 
propre en toute rigueur. 

Celles d'ou nous sommes partis fixent, d'apres la regie la plus con- 
stante dans Fordre naturel, a cinq milliards, la reproduction totale que la 
classe productive fait renaitre annuellement, avec deux milliards, d'a- 
vances annuelles, sur un territoire tel que celui que nous avons decrit. 
Selon cette hypothese, les avances annuelles reproduisent deux cent 
cinquante pour cent 1 . Le revenu des proprietaires peut etre alors e*gal 

1 Turgot, dans ses Observations surle Memoire de M. de Sl-Peravy enfaveurde 
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aux avances annuelles. Mais ces doniiees ont des conditions sine quabus 
non; elles supposent que la liberte du commerce soutient le debit des 
productions a un bon prix, par exemple le prix du ble a 18 liv. le septier; 
elles supposent d'ailleurs que le cultivateur n'ait a payer directement ou 
indirectement d'autres charges que le revenu; dont une partie, par 
exemple les deux septtimes, doit former le revenu du souverain. Selon 
cesdonnees, sur un revenu total de deux milliards, la part du souverain 
serait de 572 millions * ; celle des proprietaires serait de quatre septiimes 
ou un milliard 144 millions; celle des decimateurs d'un septiime ou 
286 millions, Fimpot compris. II n'y a aucune maniere d'etablir Fimpot 
qui puisse fournir un aussi grand revenu public, sans causer aucun depe- 
rissement dans la reproduction annuelle des richesses de la nation *. 

Les proprietaires, le souverain et toute la nation ont un grand interet 
que Fimpot soit etabli en entier sur le revenu des terres immediatement; 
car toute autre forme d'imposition serait contre Fordre naturel, parce 
qu'elle serait prejudiciable a la reproduction et a Fimpot, et que Fimpot 
retomberait sur Fimpdt meme 5 . Tout est assujeti ici-bas aux lois de la 
nature : les hommes sont doues de Fintelligence necessaire pour les con- 
naitre et les observer ; mais la multiplicity des objets exige de grandes 
combinaisons, qui forment le fonds d'une science evidente fort etendue, 
dont Fetude est indispensable pour eviter les meprises dans la pratique. 

Des cinq milliards de reproduction totale, les proprietaires du revenu 
et la classe stirile en ont achete pour trois milliards pour leur consom- 
mation: ainsi il reste encore a la classe productive pour deux milliards 
de productions ; cette classe a achete en outre pour un milliard d'ou- 
vrages a la classe ste'rile, ce qui lui fait un fonds annuel de trais mil- 
liards , lequel est consomme par les divers agents occupes aux diffe- 
rents travaux de cette classe, qui sont payes par les avances annuelles de 



I'impot direct, se livre k une critique, fort judicieuse, de ce rapport hypoth&ique 
entre les avances annuelles etle produit brut de Fagriculture. — Voyez OEuvresde 
Turgot, edit. Guillaumin, tome I, page 419. (E. D.) 

1 li est a remarquer qu'on ne comprend point dans cette evaluation Fimpdt qui 
se leve sur les dixmes affermees. En l'ajoutant a ce calcul, on verra que les deux 
septiemes, qui forment la part du souverain , lui donneraient sans degradation en- 
viron 630 millions d'impdt annuel. 

2 S'il y avait des biens fonds exempts de la contribution de Fimp6t, ce ne devrait 
gtre qu'en consideration de quelques avantages pourle bien de l'Etat, et alors cela 
devrait Stre compte comme faisant partie du revenu public ; aussi de telles exemp- 
tions ne doivent avoir lieu qu'a bon titre. 

5 La question de Fimp6t unique sur les terres a et6 traitee, dans le m£me sens, 
par Turgot, dans plusieurs memoires. — Voyez page 589 a 444 du premier vol. de 
ses oeuvres. (JE. V.) 
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la culture, et aux diverses reparations journalieres du fonds de lYtablis- 
sement, qui sont payees par les interets dont on va parler. 

Ainsi la depense annuelle de la classe productive est de trots mil- 
liards, savoir deux milliards de productions qu'elle retient pour sa 
consommation, et un milliard d'ouvrages qu'elle a achetes a la classe 
sterile. 

Ces trots milliards forment ce qu'ou appelle les reprises de la classe 
productive; dont deux milliards constituent les avances annuelles, qui 
se consomment pour le travail direct de la reproduction des cinq mil- 
liards que cette classe fait renaitre annuellement , pour restituer et per- 
petuer les depenses qui s'aneantissent par la consommation : V autre 
milliard est preleve" par cette meme classe sur ses ventes pour les inte- 
rets des avances de son etablissement. On va faire sentir la necessite de 
ces interets. 

1° Le fonds des richesses d'exploitation qui constituent les avances pri- 
mitives, est sujet a un deperissement journalier quiexigedes reparations 
continuelles, indispensablementnecessaires pour que ce fonds important 
reste dans le meme etat, et ne marche pas progressivement vers un 
aneanlissement total qui detruirait la culture, et par consequent la repro- 
duction, et par consequent les richesses de 1'fitat, et par consequent 
aussi la population. 

2° La culture est inseparable de plusieurs grands accidents qui de- 
truisent quelquefois presque entierement la recolte; telles sont la gelee, 
la grele, la nielle, les inondations, la mortalite des bestiaux, etc., etc. Si 
les cultivateurs n'avaient aucun fonds en reserve, il s'ensuivrait qu'apres 
de tels accidents ils ne pourraient pas payer les proprietaires et le sou- 
verain, ou qu'ils ne pourraient pas subvenir aux depenses de leur cul- 
ture Fannie suivante : ce dernier cas serait celui qui arriverait toujours, 
attendu que le souverain et les proprietaires ont Fautorite pour se faire 
payer; et-l'on sent les consequences funestes d'un pareil arieantissement 
de culture, qui retomberait bientot, et sans ressource, sur les proprie- 
taires, sur le souverain, sur les decimateurs, sur tout le reste de la 
nation. 

Les interets des avances de Fetablissement des cultivateurs doivent 
done etre compris dans leurs reprises annuelles. lis servent a faire face a 
ces grands accidents et a Fentretien journalier des richesses d'exploi- 
tation, qui demandent a etre repares sans cesse. 

On a remarque plus haut (note 2, page 59) que les avances primi- 
tives e^taient d'environ cinq fois plus fortes que les avances annuelles: 
dans Fhypothese actuelle ou les avances annuelles sont de deux milliards, 
les avances primitives sont done de dix milliards, et les interets annuels 
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d'wn milliard ne sont que sur le pied de dix pour cent. Si Ton consi- 
dere la quantite des depenses auxquelles ils doivent subvenir; si 1'on songe 
a l'importance de leur destination ; si Ton reflechit que sans eux le 
payement des fermages et de l'impot ne serait jamais assure, que la re- 
generation des depenses de la societe s'eteindrait, que le fonds de ri- 
chesses d'exploitation etpar consequent la culture disparaitraient, que 
cette devastation aneantirait la plus grande partie du genre humain , et 
renverrait Fautre vivre dans les forets ; on sentira qu'il s'en faut beau- 
coup que le taux de dix pour cent, pour les interets des avances peris- 
sables de la culture, soit un taux trop fort. 

Nous ne disons pas que tous les cultivateurs retirent annuellement, 
outre leurs avances annuelles, dix pour cent pour les inXMts de leurs 
avances primitives; mais nous disons que telle est une des principales 
conditions d'un etat de prosperity ; que, toutes les fois que cela n'est pas 
ainsi chez une nation , cette nation est dans le depepssement, et dans 
un deperissement progressif d'annee en annee, tel que, lorsque sa marche 
est connue, on peut annoncer par le calcul le moment de l'entiere des- 
truction. Nous disons d'ailleurs qu'un fonds place* aussi avantageusement 
pour la nation que celui des avances desa culture, doit par lui-meme rap- 
porter net aux fermiers, qui y joignent leurs travaux et Pemploi de leur 
intelligence, un interet annuel au moins aussi fort que celui que Ton paye 
aux rentiers faineants. 

La somme totale de ces interets se depense annuellement, parce que 
les cultivateurs ne les laissent point oisifs; car, dans les intervalles ou ils 
ne sont pas obliges de les employer aux reparations , ils ne manquent 
pas de les mettre a profit pour accroitre et ameliorer leur culture, sans 
quoi ils ne pourraient pas subvenir aux grands accidents. Voila pourquoi 
on compte les interets dans la somme des depenses annuelles. 

Le total des cinq milliards, partage d'abord entre la classe productive 
et la classe des proprittaires, etant depense annuellement dans un ordre 
regulier qui assure perpetuellement la meme reproduction annuelle , il 
y a un milliard qui est depense par les proprie'taires en achats faits a la 
classe productive, et un milliard en achats faits a la classe sterile. La 
classe productive, qui vend pour trois milliards de productions aux deux 
autres classes, en rend deux milliards pour le payement du revenu, et en 
depense un milliard en achats qu'elle fait a la classe sterile : ainsi la 
classe stdrile recoit deux milliards, qu'elle emploie a la classe productive 
en achats pour la subsistance de ses agents et pour les matieres pre- 
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mieres de ses ouvrages; et la classe productive depense elle-meme an- 
nullement pour deux milliards de productions, ce qui complette la de- 
pense ou la consommation totale des cinq milliards de reproduction 
annuelle. 

Tel est Fordre re'gulier de la distribution de la depense des cinq mil- 
liards, que la classe productive fait renaitre annuellement par la defense 
de deux milliards d'avances annuelles* comprises dans la depense totale 
des cinq milliards de reproduction annuelle. 

On va presentement offrir aux yeux du lecteur la formule arithm&ique 
de la distribution de cette depense. 

A la droite, en tete, est la somme des avances de la classe productive, 
qui ontete* depensees Pannee pr^cedente, pour faire naitre la recolte de 
Pannee actuelle. Au-dessous de cette somme est une ligne qui la separe 
de la colonne des sommes que recoit cette classe. 

A la gauche, sont les sommes que recoit la classe ste'rile. 

Au milieu, en t&e, est la somme du revenu qui se partage, a droite et 
a gauche, aux deux classes, ou elle est depensee. 

Le partage de depense est marque par des lignes ponctuees, qui partent 
de la somme du revenu et vont, en descendant obliquement, a Tune et a 
l'autre classe. Au bout de ces lignes est de part et d'autre la somme 
que les proprietaires du revenu depensent en achats a chacune de ces 
classes. 

Le commerce reciproque entre les deux classes est marque aussi par 
des lignes ponctuees qui vont en descendant obliquement de Tune a 
l'autre classe, ou se font les achats; et au bout de chaque ligne est la 
somme que Tune des deux classes recoit dePautre ainsi* reciproquement, 
par le commerce qu'elles exercent entre elles pour leurs depenses *. 



* Chaque somme que recoivent la classe productive et la classe sterile suppose 
une double valeur, parce qu'il y a vente et achat, et par consequent la valeur de 
ce qui est vendu et la valeur de la somme qui paye l'achat ; mais il n'y a de con- 
sommation reelle que pour la valeur des cinq milliards qui forment le total de la 
recette de la classe productive. Les sommes d'argent qui passent a chaque classe, 
s'y distribuent par la circulation d'une somme totale d'argent qui recommence chaque 
annee la meme circulation. Cette somme d'argent peut £tre supposed plus ou moins 
grande dans sa totality, et la circulation plus ou moins rapide ; car la rapidite de la 
circulation de l'argent peut suppleer en grande partiea la quantity dela masse d'ar- 
gent. Dans une ann6e, par exemple, ou, sans qu'il y eut de diminution dans la re- 
production, il y aurait une grande augmentation du prix des productions , soit par 
des facilites donnees au commerce, ou autrement, il ne serait pas necessairc qu'il 
y eut augmentation de la masse pecuniaire pour le payement des achats de ces pro- 
ductions. Cependant il passerait dans les mains des acheteurs et des vendeurs de 
plus grosses sommes d'argent, qui feraient croire a la plupart que la masse d'argent 
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Enlin, le calcul se termine de chaque cote par la somme totale de la 
recette de chacune des deux classes. Et Ton voit que dans le cas donne, 
lorsque la distribution des depenses suit l'ordreque Ton a decritetde- 
taille ci-devant, la recette de la classe productive, en y comprenant ses 
avances, est egale a la totalite de la reproduction annuelle, et que la 
culture, les richesses, la population restent dans le meme elat, sans ac- 
croit ni deperissement. Un cas different donnerait , comme on Fa dit 
plus haut, un resultat different. 



FORMULE DU TABLEAU ECONOMIQUE *. 
reproduction totale : 5 milliards. 



AVANCES 

annuellles 
de. la classe 
productive. 

2 milliards- 



UEVE3U 

pour les pro- 
prietairesdes 
terres r le Sou- 
verain et les 
decimateurs. 

2 milliards. 



AVANCES 

de 

la classe 
sterile. 

i milliard- 



i milliard. . 



. i milliard. 



Sonmies qui servcnt a payer le revenu et / 4 milliard. 
les interfile des avances primitives. * * 



i milliard. . 



Depenses des avances annuelles. 



2 milliards. 



Total. S milliards. 



. 1 milliard. 



Total , 2 milliards. 

dontlamoitie 

est retenue 

par cette 

classe pour 

les avances 

de l'annee 

suivaute. 



Si les proprietaires depensaient plus a la classe productive qu'a la 
classe sterile , pour ameliorer leurs terres et accroitre leurs revenus, ce 
surcroit de depenses employe aux travaux de la classe productive devrait 
&re regarde comme une addition aux avances de cette classe. 



monnaye serait fort augmentee dans le royaume. Aussi cette apparence equivalente 
a la realite est-elle fort mysterieuse pour le vulgaire. 

1 Voyez, dans la notice sur Quesnay, pages 12 et 15 de ce volume, ce qui a ete dit 
de la premiere edition et du developpement plus etendu, selon toute apparence, du 
Tableau dconomiaue. fF. Ti.) \ 



Tableau fconomique. (F. D.) 
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La depense du revenu est supposed ici, dans l'&at de prosp&rite\ se 
distribuer egalemertt entre la classe productive et la classe sterile, au 
lieu que la classe productive ne porle qu'un tiers de sa depense a la classe 
sterile, parce que les depenses du cultivateur sont nioins disponibles que 
celles du proprietaire; mais plus i'agriculture languit, plus alors on doit 
lui consacrer en partie les depenses disponibles pour la retablir. 



m*m 



OBSERVATIONS IMPORTANTES. 



PREMIERE OBSERVATION. 

La maniere de depenser m6me le revenu disponible n'est pas indifferente. Le fast* 
de subsistance, auquel se livrent les riches proprietaires, soutient le prix des pro- 
ductions de la meilieure qualite a i'avantage des revenus du territoire. II n'est pas 
dangereux comme le luxe de decoration. 

On ne doit pas confondre les depenses faites par les proprietaires a la 
classe sterile, et qui servent a la subsistance de cette classe, avec celles 
que les proprietaires font directement a la classe productive par eux- 
memes, par leurs commensaux et par les animaux qu'ils nourrissent; car 
ces depenses que font les proprietaires a la classe productive peuvent 
etre plus profitables a l'agriculture que celles qu'ils font a la classe sterile. 

Parmi les proprietaires du revenu, il y en aun grand nombre qui sont 
fort riches et qui consomment les productions du plus haut prix; ainsi 
la masse de productions qu'ils consomment est en proportion beaucoup 
moins considerable que celle qui se consomme dans les autres classes a 
plus bas prix. Les hommes qui depensent le revenu et qui achetent si ehe- 
rement, doivent done etre aussi a proportion beaucoup moins nombreux 
comparativement a la somme de leurs achats. Mais leurs depenses sou- 
tiennent le prix des productions dela meilieure qualite, ce qui entretient 
par gradation le bon prix * des autres productions, a 1'avantage des reve- 
nus du territoire. 



1 Les Physiocrates entendaient, par le bon prix, la valeur echangeable des pro- 
duits naturels ou fabriqute , determinee par la libre concurrence du commerce 
interieur et exterieur. « La concurrence seule peut regler les prix avec equite, disait 
le chef de l'ecole ; seule clle les contient dans une moderation peu variable ; seule 
die amene avec surete l'approvisionuement ou sont les besoins , et le travail ou il 

est necessaire. 
Ce que Ton appelle la cherts est l'unique rcmede a la cherte : Cherti foisonne. » 

(E. D.) 
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11 n'en est pas de meme des grandes depenses que les propnetaires 
peuvent faire a la classe stdrile , et c'est ce qui constitue la difference du 
faste de subsistance et du luxe de decoration, Les effete du premier ne 
sont pas a craindre corame ceux de l'autre. 

Celui qui achete un litron de petits pois 100 liv. les paye a un culli- 
vateur qui les emploie en depenses de culture aPavantage de la repro- 
duction annuelle. Celui qui achete un galon d'or 100 liv. le paye a un 
ouvrier qui en emploie une partie a racheter chez l'etranger la matiere 
premiere; iln'y a que l'autre partie employee en achats pour sa subsis- 
tance, qui retourne a la classe productive ; et ce retour meme n'est pas 
aussi avantageux que l'aurait ete la depense directe du proprietaire a la 
classe productive; car l'ouvrier n'achete pas pour sa subsistance des 
productions de haut prix et ne contribue done pas, ainsi que fait le pro- 
prietaire, a entretenir la valeur et les revenus des bonnes terres qui ont 
la propriete de produire des denrees precieuses. Quant a ce qui a passe 
en achats chez l'etranger, s'il revient a la classe productive, comme cela 
arrive en effet, du moins en partie, chez les nations ou il y a reciprocite 
de commerce de productions \ e'est toujours avec la charge des frais de 
commerce qui y causentune diminution, et empechent ce retour d'etre 
complet. 

DEUX1EME observation. 

Les depenses de simple consommation sont steriles , et mSme nuisibles ou de luxe, 
si elles sont prejudiciables a l'agriculture. La plus grande partie des depenses 
des proprietaires sont au moins du premier genre. Mais, comme ils ont fait les 
depenses preparatoires de la culture de Ieurs terres, et qu'ils font journellement 
celles de leur entretien, on ne peut les confondre avec la classe purement sterile. 

Les depenses de simple consommation sont des depenses qui s'anean- 
tissent elles-memes sans retour; elles ne peuvent etre en ire ten ues que 
par la classe productive, qui, quant a elle, peut se suilire aelle-meme: 
ainsi elles doivent, quand elles ne sont pas employees a la reproduction, 
etre regardees comme des depenses ste'riles, et meme comme nuisibles, 
ou comme depenses de luxe, si elles sont superflues et prejudiciables a 
l'agriculture. 



1 Ce qui n'est pas ordinaire dans le commerce des Indes-Orientales, si ce n'est 
lorsqull se fait par des commerQants ctrangers qui nous vendent ce qu'iis y ont 
achete, etqui employent chez nous, en achats de productions, Pargent m6me avec 
lequel nous avons paye leurs marchandises des hides. Mais il n'en est pas de meme 
lorsque ce commerce se fait par nos commeroams regnicoles, clout le trafic se borne 
cntre nous et les tndiens-Orientaux qui ne veulent que de l'argent. 
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La plus graude partie des depenses des proprie'taires sont au moins 
des depenses startles; on n'en peut excepter que celles qu'ils font pour 
]a conservation et Famelioration de leurs biens et pour en accroitre la 
culture. Mais, comme ils sont de droit naturel charges des soins de la 
regie et des depenses pour les reparations de leur patrimoine, ils ne peu- 
vent pas eire confondus avec la partie de la population qui forme la 
classe purement sterile. 



TROISIEME OBSERVATION. 

Ce qui ne serait que faste dans un pays parvenu a son plus haut degre de prosperite, 
serait luxe dans un pays ou il y aurait encore de grands travaux et de grandes 
depenses a faire pour faciliter le commerce des productions , et pour eteridre et 
ameliorer la culture du territoire. Les proprietaires alors doivent restreindre leurs 
depenses superflues pour accroitre les depenses necessaires a {'augmentation de 
leur revenu. La necessite de ces depenses foncieres , que des proprietaires seuls 
peuvent faire, rend la propriete fonciere une des principales conditions de l'ordre 
naturel du bon Gouvernement. 

Dans I'etat de prosperite d'un royaume dont le territoire serait porte 
a son plus haut degre possible de culture, de liberte et de facilite de 
commerce, et ou par consequents revenu des proprietaires ne pourrait 
plus s'accroitre, ceux-ci pourraienten d^penser la moitie' en achats a la 
classe sterile. Mais, si le territoire n'etait pas completement cultive et 
ameliore, si les chemins manquaient, s'il y avait des rivieres a rendre 
navigables et des canaux a former pour le voiturage des productions, 
ils devraient s'epargner sur leurs depenses a la classe sterile, pour ac- 
croitre par les depenses necessaires leurs revenu s et leurs jouissances 
autant qu'il serait possible. Jusqu'a ce qu'ils y fussent parvenus, leurs 
depenses superflues a la classe ste'rile seraient des depenses de luxe, pre- 
judiciables a leur opulence et a la prosperite de la nation ; car tout ce qui 
est desavantageux a Tagriculture est prejudiciable a la nation et a TEtat, 
et tout ce qui favorise Fagriculture est profitable a TEtat et a la nation. 
C'est la necessite des depenses que les proprietaires seuls peuvent faire 
pour l'accroissement de leurs richesses et pour le bien general de la so- 
ciete, qui fait que la surete de la propriete fonciere est une condition 
essentielle de Fordre naturel du gouvernement des empires. 

La politique feodale a jadis envisage cette propriete fonciere comme 
fondement de la force militaire des seigneurs, mais elle n'a songe qu'a 
la propriete du terrain; de la tant de coutumes et tant de lois bizarres 
dans l'ordre des successions des biens fonds, qui subsistent encore mal- 
gre les changements arrives dans la monarchic, tandis qu'on a ete si peu 
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attentifa lasurete de la propriete des richesses mobilieres necessaires 
pour la culture, qui peut seule faire valoir les biens fonds. On n'a pas assez 
vu que le veritable fondement de la force militaire d'uu royaume est la 
prosperite meme de la Nation. 

Rome a su vaincre et subjuguer beaucoup de nations, mais elle n'a 
pas su gouverner. Elle a spolie les richesses de Fagriculture des pays 
soumis a sa domination ; des-lors la force militaire a disparu, ses con- 
quetes qui Favaient enrichie lui ont ete enlevees, et elle s'est trouvee 
livree elle-meme sans defense au pillage et aux violences de Tennemi. 



QUATRIEME OBSERVATION. 

On ne pourrait rien retrancher de la recette de la classe productive sans deperis- 
sement, ni rien ajouter sans augmentation de richesses. Ainsi c'est par la recette 
de la classe productive que Ton peut juger de la prosperite generate. C'est de 
meme par la recette de chaque classe que Ton peut evaluer leur population. — II 
y a des depenses qui ne sont pas comprises dans le Tableau, et qui dans I 'hypo - 
these donnee se montent a un milliard 67 millions. On en a place le detail, avec 
celui de toutes les antres depenses, dans la Philosophie rurale, Chap. 7. 

Dans Fordre regulier que nous suivons ici, toute la somme des achats, 
qui se font annuellement par les proprititaires et par la classe sterile, re 
vient annuellement a la classe productive, pour payer chaque annee aux 
proprie'taires le revenu de deux milliards, et pour lui payer a elle-meme 
les interets de ses avances primitives et annuelles. 

On ne pourrait rien soustraire a cette distribution de depenses au 
desavantage de Fagriculture, ni rien soustraire des reprises du culliva- 
teur, par quelque exaction ou par quelques entraves dans le commerce, 
qu'il n'arrivat du deperissement dans la reproduction annuelle des ri- 
chesses de la nation et une diminution de population facile a demontrer 
par le calcul '. Ainsi c'est par Vordre de la distribution des defenses, 
selon quelles reviennent ou quelles sont souslrailes a la classe productive' 
selon quelles augmentent ses avances, ou qu'elles les diminuenl, selon 
quelles soutiennent ou qu'elles font baisser leprix des productions, qu'on 
peut calculer les effels de la bonne ou mauvaise conduile d'une nation. 

La classe sterile ne peut depenser pour la subsistance de ses agents 
qu'environ la moitie des deux milliards qu'elle recoit, parce que Tautre 



1 Cette demonstration est l'objet des formules de chiffres dont le marquis de Mi- 
rabeau s'est complu a herisser VAmi des hommes et la Philosophie rurale 11 y a 
lieu de croire que la premiere edition du Tableau economique en confenait tVmi- 
,0SLies - (E.I)J 
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moilie est employee en achats de matieres premieres pour ses ouvrages. 
Ainsi cette elasse ne forme qu'environ un quart de la nation. 

Nous avons observe* que, sur les reprises de trois milliards de la elasse 
productive, ii y en a, un milliard pour les interets des avances primitives 
et annuelles de cette elasse, lequel est employe continuellement a la re- 
paration de ces avances: ainsi ii nereste a cette elasse qu'environ deux 
milliards pour la depense de ses propres agents immediats, qui par con- 
sequent sont environ le double de ceux de la elasse sterile; mm chacun, 
avec l'aide des animaux de travail, peut y faire naitre une reproduction qui 
peut faire subsister huit hommes, e'est-a-dire sa famille, qui peut etre 
supposee de quatre personn.es, et une autre famille de pareil nombre de 
personnes appartenant a la elasse stdrile ou a la elasse des propridtaires. 

Si on veut entrer dans un examen plus dctaille de la distribution des 
depenses d'une nation, on le trouvera dans la Philosophic rurale, chap, 7. 
On y verra qu'outre les cinq milliards qui forment ici la portion de la 
nation, il y a d'autres depenses : tels sont las frais de commerce et la 
nourriture des animaux de travail employes a la culture. Ces depenses ne 
sont pas comprises dans la distribution des depenses representees dans 
le Tableau, et etant ajoutees a celles-ci, elles font monter la valeur lotale 
de la reproduction annuelle a six milliards trois cent soixante et dix mil- 
lions, Mais ii est a remarquer a cet egard que les frais du commerce peu- 
vent augmenter au desavantage ou diminuer au profit de la nation, selon 
que cette partie est ou n'est pas dirigee contradictoiremenl a Tordre 
naturel. 



cinquiMe observation* 

Quoiqu'il y ait un commerce exterieur, on ne doit calculer les depenses d'une nation 
que sur la reproduction annuelle de son territoire; car elle ne peut acheter de Te- 
tranger qu'autant qu'elle lui vend. Les frais de voiturage se payent reciproque- 
ment par les nations. Us forment un article de depense onereuse prelevee sur le 
revenu des proprietaires. Le commerce doit 6tre infiniment libre pour que ces 
frais soient le plus restreints qu'il est possible. Dans PiStat d'un commerce libre, 
les prix qui out cours entre les nations commergantes doivent servir de base au 
calcul des richesses et des depenses des nations. 

On a suppose, dans Tetat des depenses que Ton vient d'exposer, que la 
nation ne commerce que sur elle-meme. Or il n'y a point de royaume 
dont le territoire produise toutes les richesses propres a la jouissance de 
ses habitants; de sorte qu'il faut un commerce exterieur, par lequel une 
nation vend a Fetranger une partie de ses productions pour acheter de 
i'etranger celles dont elle a besom. Cependant, comme elle ne peut ache- 
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ler,de retrangerqu'autant quelle vend a retranger 1 , l'etat de ses defenses 
doit toujours etre conforme a la reproduction qui renait annuellement 
de son territoire. Les calculs de ces depenses peuvent done etre regu- 
lierement etablis sur la quotite de cette reproduction meme, abstraction 
faite detout commerce exterieur, dont les details sont indetermines, in- 
calculables et inutiles a rechercher : il suffit de faire attention que, dans 
Tetat d'une libre concurrence de commerce exterieur, il n'y a qu'echange 
de valeur pour valeur egale, sans perte ni gain de part ou d'autre. 

Quant aux frais de voiturage, la nation et Fetranger les payent de part 
et d'autre dans leurs ventes ou dans leurs achats ; et ils forment pour 
les commercants un fonds separe de celui de la nation, parce que, dans 
le commerce exterieur des nations agricoles, tout negotiant est etranger 
relativement aux interets de ces riations. Ainsi un royaume agricole et 
commercant reunit deux nations distinctes Tune de l'autre : l'une forme 
la partie constitutive de la societe attachee au territoire qui fournit le 
revenu, et l'autre est une addition extrinseque qui fait partie de la repu- 
blique generate du commerce exterieur, employee et defrayee par les 
nationsagricoles. Les frais dece commerce, quoique necessaires, doivent 
etre regarded comme une depense onereuse, prelevee sur le revenu des 
proprieties des terres ; ainsi ils doivent etre degages de tout monopole 
et de loutes surcharges, qui retomberaient desasireusement sur les re- 
venus des souverains et des autres proprietaires. 

Dans Tetat de libre concurrence de commerce exterieur, les prix qui 
ont cours entre les nations commercantes doivent etre la base du calcul 
des richesseset des depenses annuelles des nations qui ont un commerce 
facile et immune . Le commerce exterieur est plus ou moins etendu 

1 De toutes manieres , e'est avec des produits que nous achetons ce que d'autres 
ont produit. Un beneficier, un pensionnaire de Vfitat eux-memes, qui ne produisent 
rien, n'achetent une chose que parce que das choses ont ete produites, dont ils ont 
profile. (J.-B. Say, Cours d'econom. polit., tome I, p. 24i.) 

a : C'est-a-dire exempt de toutes contributions fiscales, seigneuriales, etc., de mo- 
nopoles , d'appointements d'inspecteurs et d'autres .officiers inutiles. Le commerce, 
comme Vagriculture, ne doit avoir, d'autre gouvernement que l'ordre naturel. Dans 
tout acte de commerce , il y a le vendeur et l'acheteur qui stipulent contradictoire- 
ment et librement leurs interns ; et leurs interets ainsi regies par eux-mSmes, qui 
en sont seuls jnges competents , se trouvent conformes a 1'interet public : toute cn- 
tremise d'officiers, revetus d'autorite, y est etrangere , et d'autant plus dangereuse 
qu'on y doit craindre I'ignorance et des motifs encore plus redoutables. Le monopole 
dans le commerce et dans ragriculture n'a que trop souvent trouve des protecteurs; 
la plantation des vignes,la vente des eaux-de-vie de cidre, la liberte du commerce 
des grains, 1'entree des marchandises de main-d'oeuvre etrangeres, ont ete prohi- 
bits ; les manufactures du royaume ont obtenu des privileges exclusifs au prejudice 
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selon la diversite des consommations des habitants, et selon que leg pro- 
ductions sont plusou moins variees. Plusles productions d'un royaume 
sont variees, moins il y a d'exportalions et d'importations, et plus la na- 
tion epargne sur les frais du commerce exterieur qui cependantdoit etre 
toujours fort libre, debarrasse de toutes genes et exempt de toutes impo- 
sitions, parce que ce n'est que par la communication qu'il entretient 
entre les nations, qu'on peut s'assurer constamment dans le commerce 
interieur le meilleur prix possible des productions du territoire, et le plus 
grand revenu possible pour le souverain et pour la nation. 

SJX1EME OBSERVATION. 
I.e calcnl des richesses annuelles d'une nation agricole se reduit a celui de la vente 
de ses productions a la premiere main. Plus le prix de cettc vente est constamment 
haut, plus il est profitable et plus ii fournitde richesses aux Proprietaires des pro- 
ductions, et de salaires aux autre hommes. C'est ce qui fait que Pintertt general 
du corps entier des commercants est d'accord avcc PinterSt des nations, quoique 
Pinteret particulier et momentane de chaque commergant tende a faire baisser le 
plus qu'il est possible le prix de la premiere vente, et hausser le plus qu'il est 
possible celui du dernier achat au prejudice des nations. Les commercants de 
tons les pays ne formcnt cutr'eux qu'une immense republique. Les richesses des 
commercants sont absolument separees de cclles des nations agricoles, Ce ne sont 
point ces commercants revendeurs qui font naitre le commerce. 

On peut voir les memes productions 1 passer plusieurs fois par les 
mains des marchands et des artisans; mais il faut faire attention que 
ces repetitions de ventes et d'achats, qui multiplient infructueuscment 
la circulation^ sont que transposition demarchandiseset augmentation 
<le frais, sans production de richesses. Le compte desproductions se reduit 
done a leur quantite et aux prix de leurs ventes de la premiere main *. 

Plus ces prix sont assujetis a Fordre naturel, et plus ils sont constam- 
ment hauts, plus ausst ils sont profitables dans les echanges que Ton 
faitavec l'etranger, plus ils animent l'agriculture 3 , plus ils soutiennent 
la valeur des difTerentes productions du territoire , plus ils accroissent 
les revenus du souverain et des proprietaires, plus aussi ils augmentent 
le numeraire de la nation et la masse des salaires payes pour la retribution 



les unes des autres ; on a contraint les entrepreneurs des manufactures a employer 
des matieres premieres etrangeres a Pexclusion de celles du pays, etc., etc.; dc 
fausses lucurs out brille dans Pobscurite, et Pordre naturel a ete interverti par des in- 
tents particuliers toujours caches et toujours sollicitants sousle voile du bien general. 
1 I/on ne doit pas perdre de vuc que Pecole physiocratique applique exclusive- 
ment ce tcrme aux produits de Pagriculture dans toutes ses branches. (E. I).) 

a Cest-a-dire de la vente faitc par la classe productive ou agricole. (E. D.) 

» L'intertt du cultivates est le premier ressort de toutes les operations econo- 
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due a Femploi ou au travail de ceux qui ne sont pas possesseurs primitifs 
des productions. 

L'emploi de ces salaires, bien ou mal distribues, contribue beaucoup 
a la prosperite ou a la degradation d'un royaume, a la regularite ou au 
dereglement des mo3urs d'une nation, et a Faccroissement ou a la dimi- 
nution de la population. Les hommes peuvent etre obsedes dans les cam- 
pagnes et attires par le luxe et la volupte dans la capitale, ou bien ils 
peuvent etre egalement repandus dans les provinces. Dans ce dernier 
cas, ils peuvent entretenir la consommation proche de la production ; au 
lieu que , dans Fautre cas , ils ne peuvent eviter les grandes depenses 
de charrois qui font tomber les productions a bas prix dans les ventes 
de la premiere main, et font decroitre les revenus du territoire, la masse 
des salaires et la population. 

Le commerce de revendeur * peut s'etendre selon l'activite et la faculte 
des commergants; mais celui d'une nation agricole est regie par la repro- 
duction annuelle de son territoire. Les profits en pur benefice des com- 
mercants regnicoles ne doivent done point se confondre avec les ricbesses 
de la nation, puisque celles-ci ne peuvent s'etendre annuellementau-dela 
du debit de la reproduction actuelle de son territoire, assujetie aux prix 
courants des ventes de la premiere main. Le commercant tend a acbeter 
au plus bas prix et a revendre au plus haut prix possible, afin d'etendre 
son benefice le plus possible aux depens de la nation : son interet par- 
ticulier et l'interet de la nation sont opposes \ Ce n'est pas cependant 
que le corps entier des commercants, et meme que cbaque membre de 
ce corps immense n'ait, en regardant la chose en grand et dans sa ve- 
ritable etendue, un interet tres reel a ce que les productions soient con- 
stamment vendues a la premiere main le plus haut prix qu'il est possible; 
car plus elles sont vendues a haut prix, et plus la culture donne de produit 
net; plus la culture donne de produit net, et plus elle est profitable ; plus 
la culture est profitable, et plus elle s'etend de toutes parts ; plus elle fait 
renaitre de production, plus elle fournit de reprises 3 pour les cultivateurs, 
de revenu pour le souverain , pour les proprietaires, pour les decima- 



miques et de tous les succes de l'agnculture : plus les productions sont constamment 
a haut prix, plus le retour annuel des reprises des fermiers est assure, plus la culture 
s'accroit, etplus les terres rapportent de revenu, tant.par le bon prix des productions, 
que par ['augmentation de la reproduction annuelle : plus la reproduction accroit , 
plus les richesses dela nation se multiplient, et plus la puissance de r£tat augmente. 

• Celui des produils manufactures , par opposition au commerce des malieres 
premieres, que Tccole appelle commerce rural. (E. D.) 

2 Voycz le developpement de cette these, par Merrier de la Riviere. 

B Les reprises du cultivateur consistent dans la rentree du capital circulant , des 
profits de ce capital et dc ceux du capital engage. (E. P.) 
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teurs, et de salaires pour tons les autres ordres de citoyens; plus les 
depenses de toute espece se multiplient, plus le commerce acquiert d'ob- 
jets, d'occasions et d'activite, et par consequent plus la somme totale des 
gains des commercants augmenta par Feifet meme de la concurrence qui, 
dans chaque circonstance particuliere, empeche ces gains d'etre exces- 
sifs, au prejudice des prix des productions. Mais il y a bien peu de com- 
mercants qui portent si loin leurs regards , et encore moins qui soient 
capables de sacrifier un gain present a la certitude de ces grands avan- 
tages futurs. Aussi ne sont-ce point les commercants , mais les besoins 
des consommateurs et les moyens d'y satisfaire, qui assurent primitive- 
ment les prix des productions a la vente de la premiere main. Les ne- 
gotiants ne font point naitre les prix, ni la possibilite du commerce ; mais 
c'est la possibilite du commerce et de la communication des prix qui 
fait naitre les negotiants \ 

SEPTIEME OBSERVATION*. 

On n'a point fait entrer dans le Tableau la masse d'argent monnaye* circulant dans 
le commerce de la nation. Les nations qui n'ont point de mines, n'ont d'argent 
qu'autant qu'il leur convient d'en acheter. Si elles voulaient augmenter leurs p6- 
cule sans que la reproduction annuelle de leurs richesses fut augmentee , elles 
diminueraient leur reproduction et bientdt leur pScule m£me. Le pecule peut 
decroitre sans que les richesses diminuent, parce qu'il est ais6 de suppleer au pe- 
cule. Les nations pauvres ont proportionnellement a leur reproduction une 



1 II en est de ceux-ci comme de la corde d'un puits et de l'usage qu'on en fait , 
quine sont point la source de l'eau qui est dans le puits; tandis qu'au contraire 
c'est l'eau qui est dans le puits, jointe a la connaissance et au besoin qu'on en a, qui 
est la cause de l'usage qu'on fait de la corde. Les hommes eclaires ne confondent 
pas les causes avec les moyens. 

8 Avant Quesnay, Boisguillebert avait signale la terre comme le principe de la 
richesse, et combattu, de m6me que lui, I'erreur funeste, base du systeme mercan- 
tile, qui portait les esprits a en voir l'element principal dans l'accumulation desm6~ 
taux precieux. (Voyez Economistes financiers du XV 111* Steele, p. 596 et suiv.). 

Cantillon, dans son remarquable Essai sur la nature du commerce, qui parut en 
4735 , ne partage pas davantage ce prejuge, et analyse tres bien , dans le chap. 17 
de la premiere partie de ce livre , la valeur propre de Tor et de l'argent, ainsi que 
les causes qui la determinent. Mais cette erreur maitrisait, jusqu'a un certain point, 
l'esprit de David Hume, qui ecrivait en 1734, comme te prouve le passage suivant : 
« i; argent n'est pas, a proprement parler, une marchandise ; mais c'est seulement un 
instrument pour le negoce ; et par un consentement unanime, on estconvenu qu'il 
servirait a faciliter l'echange d'une denrSe pour une autre. Ce n'est pas proprement la 
roue qui fait aller le commerce, mais c'est le vieux-oint dont on frotte la roue pour 
quelle roule avec plus de vitesse et d'aisance. Si nous considerons chaque royaume 
en soi , il est evident que le plus ou le moins d'argent n'est pas d'une grande con- 
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somme de pecule beaucoup plus considerable que les nations riches; car celles-ci 
s'en passent tres ])ien dans la plus grande partie de leur commerce , ce que 
celles-la ne peuvent faire. Une somme de pecule egale a celle du revenu des 
terres est beaucoup plus que suffisante pour une [nation agricole. — II ne faut 
pas confondre le pecule des membres de la republique commere,ante avec celui 
des nations. Le pecule des commergants est leur patrimoine absolument separe 
de celui des nations, et auquel elles ne peuvent participer. II se forme et s'ac- 
croit aux depens des nations. Celles-ci ne doivent pas s'occuper de ce petit objet, 
qui va de lui-meme. Leur seul intent est devoir la plus grande reproduction 
possible de riehesses propres a la jouissance des hommes. 

Nous n'avons point parle de la masse d'argent monnaye qui circule 
dans le commerce de chaque nation, et que le vulgaire regarde comme 
la vraie richesse des Etats , parce quavec de V argent on peut acheter, 
dit-on, tout ce dont on a besoin. Mais on ne se demande pas avec quoi 
on peut se procurer de l'argent; cependant cette richesse ne se donne 
pas pour rien, elle coute autant qu'elle vaut a celui qui l'achete. C'est le 
commerce qui l'apporte aux nations qui n'ont pas de mines d'or ou d'ar- 
gent; mais ces nations memes n'auraient ni or ni argent, si elles n'avaient 
pas de quoi les payer, et elles en auront toujours autant qu'elles voudront 
en acheter, ou qu'il leur conviendra d'en acheter, si elles ontdes produc- 
tions a donner en echange. 

Je dis autant qu'il leur conviendra d'en acheter; car l'argent n'est pas 
la richesse dont les hommes ont besoin pour leur jouissance. Ce sont 
les biens necessaires a la vie et a la reproduction annuelle de ces biens 
memes qu'il faut obtenir. Gonvertir des productions en argent pour sous- 
traire cet argent aux depenses profitables a l'agriculture, ce serait dimi- 
nuer d'autant la reproduction annuelle des riehesses. La masse d'argent 
ne peut accroitre dans une nation qu'autant que cette reproduction elle- 
meme s'y accroit; autrement, 1'accroissement de la masse d'argent ne 
pourrait se faire qu'au prejudice de la reproduction annuelle des ri- 
ehesses. Or, le decroissement de cette reproduction entrainerait neces- 
sairement, et bientot, celui de la masse d'argent et l'appauvrissement de 
la nation ; au lieu que la masse d'argent peut decroitre dans une nation 
sans qu'il y ait decroissement de riehesses chez cette nation, parce qu'on 
peut en bien des manieres suppleer a l'argent quand on est riche, et 



sequence , puisque le prix des choses est toujours proportionne a la quantite d'ar- 
gent, de sorte que, sous le regne de Henry VII on faisait autant avec un ecu, qu'au- 
jourd'hui avec une livre sterling. II n'y a que I'titat a qui Vabondance d'argent 
soil avanlageuse , soil dans les guerres , soit dans les negotiations avec les puis- 
sances etrangeres. {Troisieme disc, polit. sur l'argent.) » 

Hume semble ici ne pas apercevoir que l'abondance d'argent ne pouvait resulter 
que de Pabondahcc des produits. (E. D.) 
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qu'on a un commerce facile et libre; mais rien ne peut suppleer, sans 
perte, au defaut de reproduction annuelle des richesses propres a la jouis- 
sance des hommes. On doit meme presumer que le pecule * d'une nation 
pauvre doit etre a proportion plus considerable que celui d'une nation 
riche; car il ne leur en reste' a Tune et a Fautre que la somme dont elles 
ont besoin pour leurs ventes et pour leurs achats. Or, chez les nations 
pauvres on a beaucoup plus besoin de Fentremise de Fargent dans le 
commerce ; il faut y payer tout comptant, parce que Ton ne peut s'y fier 
a la promesse de presque personne. Mais chez les nations riches il y a 
beaucoup d'hommes connus pour riches, et dont la promesse par ecrit est 
regardeecomme tr&s sure et bien garantie par leurs richesses ; de sorteque 
toutes les ventes considerables s'y font a credit, c'est-a-dire par Fentremise 
depapiers valables, qui suppleent a Fargent et facilitent beaucoup le com* 
merce \ Ce n'est done pas par le plus ou le moins d'argent qu'on doit 
juger de Fopulence des Etats : aussi eslime-t-on qu'un pecule, egal au 
revenu des proprietaires des terres, est beaucoup plus que suffisant pour 
line nation agricole ou la circulation se fait regulierement, et ou le com- 
merce s'exerce avec confiance et une pleine liberte 3 . 

Quant a la republique commercanle universelle repandue dans les dif- 
ferents pays, et quant aux petites nations purement commercantes qui 
ne sont que des parties de cette republique immense, et qui peuvent en 
etre regardees comme les viltes capitales, ou , si Fon veut, comme les 
principaux comptoirs, la masse de leur argent monnaye est proportionnee 
a Fetendue de leur commerce de revente ; elles augmentent cette masse^ 
autantqu'elles peuvent, par leurs profits et par leur epargne,pour ac- 



1 La somme du numeraire metallique. 

s La meme remarque est encore faite par Boisguillebert a Pendroit precite. 

■ On rcmarqueque le pecule d'Angleterre reste fixe a peu pres a cette proportion, 
qui, dans Fetal present de ses richesses , le soutient environ a 26 millions sterlings, 
ou a 11 millions de marcs d'argent. Cette richesse en argent ne doit pas en imposer 
dans un pays ou le commerce de revente et de voiturage domine, et ou il faut dis- 
tinguer le pecule des commercants de celui de la nation. Ces deux parties n'ont rien 
de commun, si ce n'est qu'autant que les commercants veulent bien vendre a intent 
leur argent a la nation qui a fonde ses forces militaires sur les emprunts , ce qui 
n'est pas une preuve de la puissance reelle d'un it tat. Si cette nation s'est trouvee 
exposee par ses guerres a des besoins pressants et a des emprunts excessifs, ce n'e- 
tait pas par le defaut de Fargent, e'etait par les depenses qui excedaient le revenu 
public. Plus les emprunts suppleent aux revenus, plus les revenus se trouvent sur- 
charges par les dettes ; et la nation se ruinerait , si la source m6me des revenus en 
souffrait un deperissement progressif, qui diminuatla reproduction annuelle des ri- 
chesses. C'est sous ce point de vue qu'il faut envisager Fetat des nations , car e'est 
par les revenus du rerritoire qu'il faut juger de la prosperite et de la puissance reelle 
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croitre !e fonds de leur commerce ; l'argent est leur patrimoine; les com- 
mercants ne Femploient dans leurs achats que pour le retirer avec be- 
nefice dans leurs ventes. Us ne peuvent done augmenter leur pecule 
qu'aux depens des nations avec lesquelles ils commercent ; il est toujours 
en reserve entre leurs mains; il ne sort de leurs comptoirs et ne circule 
que pour y revenir avec accroissement; ainsi cet argent ne peut faire 
partie des richesses des nations agricoles toujours bornees a leur repro- 
duction , sur laquelle elles payent continuellement les gains des eom- 
mercants. Ceux-ci, en quelque pays que soit leur habitation , sont lies a 
differentes nations pour leur commerce; e'est leur commerce meme qui 
est leur patrie et le depot de leurs richesses ; ils achetent et vendent ou 
ils resident et ou ils ne resident pas; Fetendue de Texercice de leur pro- 
fession n'a point de limites determinees et point de territoire particu- 



d'un empire. Le pecule est toujours renaissant dans une nation ou les richesses se 
renouvellent continuellement et sans deperissement. 

Pendant pres d'un siecle, e'est-a-dire depuis 1444 jusqu'a 1525, il y a eu en Europe 
une grande diminution dans la quantite de l'argent , comme on peut en juger par 
le prix des marchandises en ce temps-la ; mais cette moindre quantite de pecule 
6tait indifferente aux nations ; parce que la valeur venale de cette richesse etait la 
meme partout, et que, par rapport a Pargent, leur etat etait le m£me relativement a 
leurs revenus , qui etaient partout egalement mesures par la valeur uniforme de 
l'argent. Dans ce cas, il vaut mieux, pour la commodite des hommes , que ce soit la 
vaJeur qui supplee a la masse, que si la masse suppleait a la valeur. 

11 n'est pas douteuxque la decouverte de TAmerique a procure en Europe une plus 
grande abondance d'or etd'argent; cependant leur valeur avait commence a baisser 
tres sensiblement par rapport aux marchandises, avant Tarrivee de Tor et de l'ar- 
gent de VAmerique en Europe. Mais toutes ces varietes generates ne changent rien 
a Tetat du pecule de chaque nation, qui se proportionne toujours aux revenus des 
biens fonds ; abstraction faite de celui qui fait partie du fonds du commerce exte- 
rieur des negociants, et qui cin-.ule entre les nations, comme celui d'une nation cir- 
cule entre les provinces du meme royaume. 

Le pecule de ces negociants circule aussi entre la me tropole et ses colonies, ordi- 
nairement sans y accroitre les richesses de part ni d'autre ; quelquefois meme en 
les diminuant beaucoup , surtout lorsqu'il y a exclusion de la concurrence des com- 
mergants de tout pays. Dans ce cas le monopole accroit le pecule des commercants 
qui Texercent sur la metropole et sur les colonies;, et diminue celui des colonies 
et de leur metropole. Celle-ci neanmoins oublie que les negociants ne luidonnent 
pas leur argent pour rien, et qu'ils lui revendent au contraire, toute sa valeur, cet ar- 
gent qu'ils ont gagne a ses depens ; elle se laisse persuader que, comme ses negociants 
sont nationaux, e'est elle-meme qui profite du monopole qu'on exerce sur elle et 
sur ses colonies, et qui diminue leurs richesses et le prix des productions de son 
propre territoire. Cesidees perverses et absurdes ont cause depuis quelqu^s siecles 
un grand desordre en Europe . 

Dans le siecle precedent, sous Louis XIV, le marc d' argent monnaye valait 28 liv. 
Ainsi 18,600,000 de marcs d'argent valaicnt alors environ 500 millions. Cetait a- 
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lier. Nos commercants sont aussi les commercants des autres nations; 
les commercants des autres nations sont aussi nos commercants ; et les 
uns etles autres commercent aussi entre eux. Ainsi, la communication 
de leur commerce penetre et s'etend partout, en \isant toujours finale- 
ment vers l'argent que le commerce lui-meme apporte et distribue dans 
les nations, conformement aux prix assujetis a Pordre naturel qui regie 
journellement les valeurs venales des productions. Mais les nations agri- 
coles ont un autre point de vue, plus utile pour elles et plus etendu; elles 
ne doivent tendre qu'a la plus grande reproduction possible pour ac- 
croitre et perpe'tuer les richesses propres a la jouissance des hommes ; 
l'argent n'est pour elles qu'une petite richesse intermediate qui dispa- 
raitrait en un moment sans la reproduction. 

FIN DE L* ANALYSE DU TABLEAU ECONOMIQUE. 



peu pres F&at du pecule de la France dans ce temps oil le royaume etait beaucoup 
plus riche que sous la fin du regne de ce monarque. 

En 1716, la refonte generate des especes ne monta pas a 400 millions : le marc 
d'argent monnaye" etait a 45 liv. 12 sols ; ainsi la masse des especes de cette refonte 
ne montait pas a neuf millions de marcs ; c'etait plus de moitie moins que dans les 
refontes generates de 1685 et 1695. Cette masse de pecule n'aura pu augmenter par 
les fabrications annuelles d'especes, qu'autant que le revenu de la nation aura aug- 
ments. Quelque considerable quesoitle total de ces fabrications annuelles depuis 
cette refonte, il aura moins servi a augmenter la masse d'argent monnaye, qu'a re- 
parer ce qui en est enleve annuellement par la contrebande, par les diverses 
branches de commerce passif, et par d'autres emplois de Fargent chez Tetranger ; 
car, depuis cinquante ans , le total de ces transmissions annuelles, bien calcule, se 
trouverait fort considerable. L'augmentation du numeraire, qui est fixe depuis long- 
temps a 54 liv., ne prouve pas que la quantite de pecule de la nation ait beaucoup 
augmente ; puisqu'augmenter le numeraire, c'est tacher de suppleer a la realite par 
la denomination. 

Ces observations, il est vrai, sont peu conformes aux opinions du vulgaire sur 
la quantite" d'argent monnaye d'une nation. Le peuple croit que c'est dans l'argent 
que consiste la richesse d'un £tat ; mais l'argent, comme toutes les autres produc- 
tions, n'est richesse qu'a raison de sa valeur venale, et n'est pas plus difficile a 
acquCrirque toute autre marchandise, en le payant par d'autres richesses. Sa quan- 
tite dans un fitaty estbornee a son usage, qui y est regie par les ventes et les achats 
que fait la nation dans ses depenses annelles ; et les depenses annuelles de la na- 
tion sont reglees par les revenus. tine nation ne doit done avoir d'argent monnaye 
qu'a raison de ses revenus ; une plus grande quantite lui serait inutile ; elle en echan- 
gerait le superflu avec les autres nations, pour d'autres richesses qui lui seraient 
plus avantageuses ou plus satisfaisantes ; car les possesseurs de l'argent, meme les 
plus economes, sont toujours attentifsa en retirer quelque profit. Si on trouve a le 
preter dans le pays a un haut interet, c'est une preuve qu'il n'y est tout au plus 
que dans la proportion que nous avons observee, puisqu'on en paye Tusage ou le 
besoin a si haut prix. 
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AVIS DE L'EDITEUR 1 . 



Le Droit naturel des hommes leur indique un ordre social physique, fond6 in- 
variablement, et pour le plus grand avantage de Fhumanite, sur les lois naturelles 
et constitutives d'un gouvernement parfait. Nous venons de voir la marche de l'ordre 
social physique exposee dans le Tableau economique. Les Maximes generates 
suivantes reunissent les principals lois naturelles et immuables conformes a 
Fordre evidemment le plus avantageux aux hommes reunis en soci&6. Les Notes 
qui y sont jointes y ajoutent encore des developpements. Tous ces ouvrages sont 
intimement li6s et forment un ensemble complet, comme les ratines, le tronc, les 
branches et les feuilles d'un arbre fecond et vigoureux fait, j'ose le dire, pour du- 
rer autant que le monde , et pour enrichir, par des fruits toujours abondants, les 
hommes qui voudront en profiter. 

Nous voici arrives dans ce Recueil a la partie la plus interessante pour le plus 
grand nombre des lecteurs qui ne demandent que des resultats, et a qui leurs oc- 
cupations ne permettent pas de saisir autre chose. Les maximes, quand elles sont 
vraies, quand elles sont fondees sur l'ordre naturel, sont toujours accordees et con- 
senties ; elles passent de bouche en bouche et se retiennent avec facility Les sa- 
vants, les hommes d'etat, les genies superieurs, en connaissent les principes et les 
preuves ; ils en ont une evidence entiere et raisonnee. Les hommes ordinaires et 
le peuple meme en ont, si Ton peut ainsi dire, 1'evidence de sentiment. Ce qui leur 
assure ce consentement general est que les veritables maximes ne peuvent pas etre 
l'ouvrage des hommes ; elles sont Texpression des lois naturelles instituees par 
Dieu m£me, ou elles ne sont pas maximes. Dans celles qu'on va lire , jl y en a 
plusieurs qui parattront, au premier coup-d'ceil, n'elre que des consequences ne- 
cessaires de celles qui les precedent. II sera cependant aise de remarquer que Ton 
ne pourrait en retrancher aucune sans alterer la perfection de cette espece de Code 



Cet Avis est de Dupont de Nemours- 
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Sconomique. Et sil'on essaie, au contraire, d'y ajouter, on sera surpris, par la dif- 
ficultS qu'on y trouvera, de voir a quel petit nombre de propositions se r&luisent 
les lois fondamentales du bonheur des soci&& et de la puissance des souverains *. 



* Les Maximes que je remets aujourd'hui sous les yeux du public , et leurs Notes, 
ont etc" imprimees pour la premiere fbis, avec le Tableau faonomique, au chateau de 
Versailles, dans le mois de deoembre 4758. Les memes Maximes ont et6 reimpri- 
mees environ deux ans apres, et la plupart des notes fondues dans Texplication du 
Tableau iconomique, donn6e a la fin de VAmi des hommes, par M. le marquis 
de M*** (Mirabeau), qui depuis a encore cite les Maximes en entier, mais sans les 
notes, dans son immense et profond ouvrage intitule la Philosophic rurale, qui est 
un developpement tres riche et tres etendu du Tableau economique. 
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GOUVERNEMENT ECONOMISE 

mm ROYAUME AGRICOLE, 

FT NOTES SUR GES MAXIMRS 1 . 



MAXIME I. — unite d'autoritk. 

Que Vautorite souveraine soil unique, et superieure a torn les individus de 
la societe et d toutes les entreprises injustes des inter Us par ticuliers : car 
1'objet de la domination et de l'obeissance est la surete detous et Tinteret 
licite de tous. Le systeme des contreforces dans un gouvernement est une 
opinion funeste qui ne laisse apercevoir que la discorde entre les grands 
et l'accablement des petits. La division des societes en diflerents ordres 
de citoyens, dont les uns exercent l'autorite souveraine sur les autres, 
detruit l'interet general de la nation, et introduit la dissension des inte- 
rets particuliers entre les differentes classes de citoyens : cette division 
intervertirait Tordre du gouvernement d'un royaume agricole qui doit 
reunir tous les interets a un objet capital , a la prosperile de 1'agricul- 
ture, qui est la source de toutes les richesses de l'Etat cl de celles de tous 
les citoyens. 

H. — INSTRUCTION. 

Que la nation soil instruite des his generates de Vordre natural, qui cons- 
tituent le gouvernement evidement le plus par faiL L'etude de Jajurispru- 
dence humaine ne suffit pas pour former les homines d'Etat; il est ne- 
cessaire que ceux qui se destinentaux emplois de Fad ministration soient 
assujetis a l'etude de 1'ordre nature! le plus avantageux aux homines 
reunis en societe. II est encore necessaire que les connaissances prati- 
ques et lumineases, que la nation acquiert par I'osperiance et Ja reflexion, 
se reunissent a la science generate du gouver/iement; afin que I'autoriti 

1 Dans l'edition de Dupont de Nemours, les notes sont rejetees a la fin des ekapi- 
tres. II nojis a p^ru plus natural, et plus commod? pour h ioctpur, de les placer son-; 
le texie donl o!!es sont. lecommmentaire, (E. [) ■ 
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souveraine, toujours ^clairee par l'evidence, institue les meilleures lois 
et les fasse observer exactement pour la surete detous, et pour parvenir 
a la plus grande prosperite possible de la societe. 

III. TERRE, AGRICULTURE, SOURCE UNIQUE DE RICHESSES. 

Que le souverain et la nation ne perdent jamais de vue, que laterre est 
Vunique source des richesses 1 ; et que c'est V agriculture qui les multiplie \ 
Car Faugmentation des richesses assure celle de la population; les 
hommes et les richesses font prosperer l'agriculture , etendent le com- 
merce, animent Findustrie, accroissent et perpetuent les richesses. De 
cette source abondante depend le succes de toutes les parties de Fadmi- 
mstration du rovaume. 



• Ce point fondamental de la doctrine de Quesnay parait notammeut emprunte a 
Canlillon, qui s'exprime ainsi ; 

« Laterre estla source ou la matiere d'ou Ton tire la richesse ; le travail de Fhomme 
est la forme qui la produit ;et la richesse en elle-meme n'est autre chose que la 
nourriture, les commodites et les agrements de la vie. — La terre produit de Fherbe, 

des racines, des graines, etc Le travail de I'homme donne la forme de richesse a 

tout cela. — Les rivieres etles mers fournissent des poissons pour la nourriture de 
rhomme, et plusieurs autres choses pour l'agrement : mais ces mers et ces rivieres 
appartierment auxterres adjacentes ou sont communes, et le travail de Fhorame en 
tire le poisson et autres avantages. » ( Essai sur la nature du commerce, ch. 1. ) 

II en estde meme de Tidee que le produit net territorial est le fonds sur Iequel vi- 
vent tous ceux qui n'appartiennent pas a la classe agricole. 

« 11 n'y a, dit Cantillon, que le prince et les proprietaires des terres qui vivent 
dans l'independance ; tous les autres ordres et tous les habitants sont a gages ou entre- 
preneurs... Quoi qu'il en soit, qu'on examine les moyens dont un habitant subsiste, 
on trouvera toujours, en remontant a leur source, qu'iis sortent du fonds du pro- 
prietaire, soit dans les deux tiers du produit qui est attribue aux fermiers, soit dans 
le tiers qui reste au proprietairc. {Ibid., ch. XII , intitule .- Tous les ordres et tous 
les hommes d y un tm subsistent et s' enrichment aux depens des propriStaires des 
terres. ( E. D. ; 

2 Le commerce reciproque avec Fetranger rapporte des marchandises qui sont 
payees par les revenus de la nation en argent ou en echange ; ainsi, dans le detail 
des revenus d'un royaume , il n'en faut pas faire un objet a part qui formerait un 
double emploi.Ilfaut penser de me'me des loyers de maisons et des rentes d'interets 
d'argent; car ce sont, pour ceux qui les payent, des depenses qui se tirent d'une 
autre source, excepte les rentes placees sur les terres, qui sont assignees sur un fonds 
productif; mais ces rentes sont comprises dans le produit du revenu des terres. Ainsi 
ce sont les terres et les avances des entrepreneurs de la culture, qui sont la source 
unique des revenus des Nations agricoles. * 



i Voyez ('analyse des elements de la richesse nationale, par Turgot, § XC et suiv- des Reflexions 
sur la formation et la distribution de la richesse. C'est le dtWeloppement de» idces precWenles. /E.DJ 
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IV. PROPRIETE ASSUREE. 

Que lapropriete des biens fonds et des richesses mobilieres soit assurcc d 
ceux qui en sont les possesseurs legitimes ; car la surete de la propriety 

EST LE FONDEMENT ESSENTIEL DE l'ORDRE ECONOMfQUE DE LA SOCIETE. 

Sans la certitude de la propriete, le territoire resterait inculle. 11 n'y au- 
rait ni proprietaries ni fermiers pour y faire les depenses necessaires 
pour le mettre en valeur et pour le cultivcr, si la conservation du fonds 
et des produits n'etait pas assuree a ceux qui font les avances de ces de- 
penses. C'est la surete de la possession permanente qui provoque le tra- 
vail et l'emploi des richesses a Famelioration et a la culture des terres, 
et aux entreprises du commerce et de rindustrie. II n'y a que la puissance 
souveraine qui assure lapropriete des sujets, qui ait un droit primitif au 
partage des friaits de la terre, source unique des richesses. 

V. — imp6t non destructeur. 

Que I'impdt ne soit pas destructif, ou disproportionate d la masse du re- 
venu de la nation ; que son augmentation suive V augmentation du revcnu ; 
qu'ilsoit etabli immediatement sur le produit net des biens fonds , et noil 
sur le salaire des hommes, ni sur les denrees, ou il multiplierait les frais 
de perception, prejudicierait au commerce et detruirait annuellement 
une partie des richesses de la nation *. Qu'il ne se prenne pas non plus 
sur les richesses des fermiers des biens fonds ; car les avances de l\v~ 

GRICULTURE D*UN ROYAUME D01VENT ETRE ENVISAGEES COMME UN 1MMEUBLE 
QCl'lL FAUT CONSERVER PRECIEUSEMENT POUR LA PRODUCTION DE L'iMPOT, 
DU REVENU , ET DE LA SUBSIST ANCE DE TOUTES LES CLASSES DE CITOYEN3 I 

autrement l'impot degenere en spoliation et cause un deperissementqui 
ruine promptement un Etat a . 



1 De la cet aphorisme de Tecole : Impositions indirecles t pauvres pay sans ; pau- 
vres paysans, pauvre royaume ; pauvre royaume, pauvre souverain. ( E. D.) 

2 L'impot bien ordonne, c'est-a-dire l'impot qui ne degenere pas en spoliation 
par une mauvaise forme d'imposition, doit elre regarcle comme une partie du revenu 
detachee du produit net des biens fonds d'une nation agricole ; ear autrement il 
n'aurait aucune regie de proportion avec les richesses de la nation , ni avec le re- 
venu, ni avec l'etat des sujets contribuables ; il pourrait insensiblement tout miner 
avant que le ministere s'en apercut. 

Le produit net des biens fonds se distribue atrois proprietaires v a I'fitat, aux pos- 
sesseurs des terres et aux decimateurs. II n'y a que la portion dupossesseur du bien 
qui soit alienable, et elle ne se vend qu'a raison du revenu qu'elle produit. La pro- 
pria du possesseur ne s'etend done pas au-dela. Ce n'est done pas lui qui pave 
les autres proprietaires qui ont part aubien, putsque leurs parts ne lui appartiennent 
pas, qu'il ne les a pas aetpiises, et qn'elles ne sont pas alienablee. Le posflftMtmr df* 
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VI. — AVANCES SUFFISANTES. 

Que les avances des cultivateurs soient suflisantes pour (aire renaitre an- 



bien ne doit done pas regarder Timpdt ordinaire corame line charge etablie sur sa 
portion; car ce n'est pas Iui qui paye ce revenu, e'est la partie du bien qu'il n'a pas 
acquise, et qui ne lui appartient pas, qui le paye a qui il est du. Et ce n'est que dans 
les cas de neeessite, dans les cos ou la surete de la propriete serait exposee, que tous 
les proprietaires doivent pour leur propre interet contribuer sur leurs portions a la 
subvention passagere que les besoins pressants de l'Etat peuvent exiger. 

Mais il ne faut pas oubiier que dans tous les cas Timposition du tribut ne doit 
porter que sur le revenu, e'est-a-dire sur le produit net annuel des biens fonds; et 
non sur les avances des laboureurs, ni sur les hommes de travail, ni sur la vente des 
marchandises , car autrement il serait destructif . Sur les avances des laboureurs ce 
ne serait pas un impdt, mais une spoliation qui eteindrait la reproduction, deterio- 
rerait les terres, ruinerait les fermiers, les proprietaires et Tlstat. Sur le salaire des 
hommes de travail et sur la vente des marchandises, il serait arbitraire , les frais de 
perception surpasseraient I'impdt, et retomberaient sans regie sur les revenus de la 
nation et sur ceux du souverain. 11 faut disfinguer ici Timposition d'avec Timpdt ; 
llmposition serait le triple de Timpdt, et s'etendrait sur I'impdt mdme; car, dans 
toutes les depenses de Tlitat, les taxes imposees sur les marchandises seraient payees 
par Timpdt. Ainsi cet impdt serait trompeur et ruineux. 

L'imposition sur les hommes de travail qui vivent de leur salaire , n'est , rigou- 
reusement parlant, qu'une imposition sur le travail, qui est payee par ceux qui em 
ployent les ouvriers ; de me*me qu'une imposition sur les chevaux qui labourent la 
terre ne serait reellement qu'une imposition sur les depenses m^mes de la culture. 
Ainsi l'imposition sur les hommes, et non sur le revenu, porteraitsur les frais memes 
de Tindustrie et de l'agriculture , retomberait doublement en perte sur le revenu 
des biens fonds, et conduirait rapidement a la destruction de Timpdt. On doit penser 
de m€me des taxes qu'on imposerait sur les marchandises; car elles tomberaient 
anssi en pure perte sur le revenu , sur Timpdt et sur les depenses de la culture , et 
exigeraient des frais immenses qu'il serait impossible d'eviter dans un grttnd Stat. 

Cependant ce genre d'imposition est forcement la ressource des petits Iitats mari- 
times , qui subsistent par un commerce de trafic , necessairement assujeti a Timpdt 
dans ces Etats qui »'ont point de territoire. Et il est encore presque foujours re- 
gards comme une ressource momentanee dans les grands Etats, lorsque Tagriculture 
y est tombec dans un tel deperissement que le revenu du territoire ne pourrait plus 
subvenir au payement de Timpdt. Mais alors cette ressource insidieuse est une sur- 
charge qui reduit le peuple a une epargne forcee sur la consommation, qui arr£te le 
travail, qui eteint la reproduction, et qui acheve de miner les sujets et le sou- 
verain. 

On a souvent parle de Tetablissement de Timpdt pay6 en nature par la r^colte en 
forme de dime : ce genre d'imposition serait a la verite proportionnel au produit 
total de la recolte, les frais compris; mais il n'aurait aucun rapport avec le produit 
net : plus la terre serait mediocre, et plus la recolte serait faible, plus il serait one- 
reux, injuste et desastreux. 

L'impdt doit done 6tre pris immediatement sur le produit net des biens fonds ; car, 
de quelque maniere qu'il soit impose dans un royaume qui tire ses richesses de son 
territoire, il est toujours pave par les biens fonds, Ainsi la forme d'imposition la plus 
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nuellemenl par les depemes de la culture des < terres le plus grand produil 
possible; car, si les avances ne sont pas suffisantes,les depensesde la 



simple, la plus reglee, la plus profitable a l'foat, et la moins onereuse aux contri- 
buables, est celle qui est etablie proportionnellement au produit net et imrne- 
diatement a la source des richesses continuellement renaissantes. 

L'etablissement simple de l'imposition a la source des revenus, c'est-a-dire sur lc 
produit net des terres qui forme le revenu de la nation, devient fort dillicile dans un 
royaume ou, faute d'avances, Pagriculture est tombee en ruine; ou du moins dans 
une telle degradation, qu'elle ne peut se prater a aucun cadastre fixe et proportion^ 
aux quality des terres qui sont mai cultivees, et dont le produit, devenu tres faible, 
n'est qu'en raison de l'etat miserable de la culture ; car Amelioration de la culture' 
qui pourrait resulter d'une meilieure administration, rendrait aussitot le cadastre* 
tres irregulier. 

Une imposition etablie egalement sur les terres, sur les produits, sur les hommes, 
sur leur travail, sur les marchandises et sur les animaux de service, presenterait une 
gradation de six impositions egales, posees les unes sur les autres, portant toutes sur 
une me»me base , et neanmoins payees chacune a part, mais qui toutes ensemble 
fourmraient beaucoup moins de revenu au souverain qu'un simple impdt reel etabli 
uniquement et sans frais sur le produit net, et egal dans sa proportion a celle des six 
impositions qu'on pourrait regarder comme reelles. Cet impdt indique par l'ordre na- 
turel, et qui augmenterait beaucoup le revenu du souverain, couterait cependant cinq 
fois moins a la nation et a rfitat que les six impositions ainsi repeiees , lesquelles 
aneantiraient tous les produits du territoire et setnbleraient exclure tout moyen de 
rentrer dans l'ordre. Car les impositions, illusoires pour le souverain et ruineuses 
pour la nation, paraissenfc aux esprits vulgaires de plus en plus inevitables a mesure 
que le deperissement de 1'agriculture augmente. 

Cependantil faut au moins commencer par supprimer auplutotles impositions ar- 
bitrages etablies sur les fermiers de terres; sans quoi ce genre cVimposition ruineuse 
acheverait d'aneantir entierement les revenus du rovaume. L'imposition sur lesbiens 
fonds la plus difficile a regler est celle qui s'etablit sur la petite culture , ou il n'y a 
pas de fermage qui puisse servir de mesure, ou c'est le proprietaire meme qui fournit 
les avances, et ou le produit net est tres faible et fort incertain. Cette culture qui 
s'extate par des metayers dans les pays ou I'impot a detruit les fermiers, et qui est 
la derniere ressource de Agriculture ruinee, exige beaucoup de management ; car un 
impdt un peu onereux enleve ses avances et I'aneantit entierement. II faut done bien 
distinguer les terres reduites a cette petite culture, et qui a proportion du produit 
sont labourers a grands frais et souvent sans aucun profit, d'avee celles ou la grande 
culture s'execute par de riches fermiers , lesquels assurent aux proprieties un re- 
venu determine qui peut servir de regie exacte pour une imposition proportionnelle 
Imposition qui doit etre payee par le proprietaire, et non par le fermier, sice n'est 
en deduction du fermage , comme cela arrive naturellement lorsque le fermier est 
instruit avant de passer son bail de la quotite de I'impot. Si les besoins de Pfitat y 
necessi tent des augmentations, elles doivent etre uniquement a la charge des proprie- 
taires; car le gouvernement serait en contradiction avec lm-meme s'il exigeait que les 
fermiers remplissent les engagements de ieurs baux, tandis que, par I'impot imprevu 
dont il les chargerait, il les mettrait dans Hmpossibilite de satisfaire a ces enga- 
gements. Dans tous les cas le pavement de 1'impdt doit etre garanti par la valeur 
meme des biens fonds, et non par celle des richesses Sexploitation de la culture, 



S6 QUESNAY. 

culture son* plus grandes a proportion et doonent moins de produit 
net 1 . 



qui ne peuvent sans depredation 6tre assuj6ties a aucun service public, autre que 
eelui de faire renaitre les richesses de la nation et du souverain, et qui ne doivent 
jamais etre detournees de cet emploi naturel et necessaire. Les proprietaires, fix6s 
a cette regie par le gouvernement , seraient attentifs, pour la stirete de leurs revenus 
et de I'impot, a n'affermer leurs tcrres qu'a de riches fermiers ; cette precaution 
assurerait le succes de ragriculture. Les fermiers n'ayant plus d'inquietude sur 
Timposition pendant le cours de leurs baux se multiplieraient, la petite culture dis- 
paraitraitsuccessivement; les revenus des proprietaires et l'impdt s'accroitraient a 
proportion par Taugmentation des produits des biens fonds cultivespar de riches 
laboureurs. 

Tl y a une nation qui a su affermir sa puissance et assurer sa prospejrite en exemp- 
ttmt la charrue de toute imposition. Les proprietaires, charges eux-memes de l'impdt, 
sonffrent dans le temps de guerre des subventions passageres ; mais les travaux de 
la culture des terres n'en sont point ralentis, et le debit et la valeur venale des biens 
fonds sont tonjours assures par la liberte du commerce des denrees du cru. Aussi 
chez cette nation ragriculture et la multiplication des bestiaux ne souffrent aucune 
degradation pendant les guerres les plus longues et les plus dispendieuses : les pro- 
prietaires retrouvent a !a paix leurs terres bien cultivees et bien entretenues, et leurs 
grands revenus bien maintenus et bien assures. II est aise par la d'apeccevoir la dif- 
ference qu'il y a entre un imp6t exorbitant et un impdt spoliatif ; car, par la forme de 
{'imposition, un impdt peut etre spoliatif sans etre exorbitant, ou peut etre exorbi- 
tant sans <Hre spoliatif. 

1 11 faut remarquer que les terres les plus fertiles seraient nuiles sans les richesses 
npc.essaires pour subvenir aux depenses de la culture, et que la degradation de ra- 
griculture dans un royaume ne doit pas etre imputee a la paresse des hommes, mais 
;t lour indigence. Si les avances de la culture ne donnaient que peu de produit net, 
par erreur de gouvernement, il y aurait de grands frais, peu de revenu, et une po- 
pulation qui ne serait presque qu'en menu peuple occupe dans les campagnes, sans 
profit pourlttat, a une mauvaise culture, qui le ferait subsister miserablement. 

Autrefois dans tel royaume les avances annuelles ne faisaient renaitre de produit 
net, du fort aufaible, rimpot sur le laboureur compris, qu'environ vingt-cinq pour 
cent, qui se distribuaient a la dime , a rimp6t et au proprietaire ; distraction faite 
des reprises annuelles du laboureur. Si les avances primitives avaient ete suffisantes, 
la culture aurait pu.y rendre aisement cent de produit net etmSme davantage pour 
cent d'avances annuelles. Ainsi la nation souffrait un deficit des quatre cinquiemes 
an moins sur le produit net de ses avances annuelles, sans compter la perte sur 
Temploi et le revenu des terres qui suppleaient elles-memes aux frais d'une pauvre 
culture, et qu'on laissait en friclic altern a tivement pendant plusieurs annees pour 
les reparcr, et les remettre en etat de produire un peu de recolte. Alors la plus grande 
partie des habitants etaient dans la miserc, et sans profit pour Tfitat. Car tel est le 
produit net des avances au-dela des depenses ; lei est aussi le produit net du travail 
des hommes qui le font nailrc ; el tel est le produit net des biens fonds, tel est le 
produit net pour le revenu, pour Vimpot et pour la subsistance des differentes 
classes d'fiommcs d'une nation. Ainsi plus les avances sont insuffisantes, moins 
le* hommes et les terres sont profitables a 1'litat. Les colons qui subeistont si mise- 
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VII. . CIRCULATION COMPLETE. 

Que la totalite des sommes du revenu ventre dans la circulation annuelle 
et la parcoure dans toute son etendue \ qu'il ne ne se forme point de for- 
tunes pecuniaires, ou du moins qu'il y ait compensation entre celies qui 
se forment et celies qui reviennent dans la circulation 4 ; car autrement 



rablement d'une culture ingrate ne servent qu'a entrctenir infructueusement la po- 
pulation d'une pauvre nation. 

L'imp6t dans ee royaume etait presque tout 6tabli arbitrairement sur Ies fermiers, 
sur les ouvriers et sur les marchandises. Ainsi il portait directement et indirecto- 
ment sur les avances des depenses de la culture, ee qui chargeait les biens fonds 
d'environ trois cents millions pour PimpOt ordinaire, et autant pour la regie, les 
frais de perception, etc. Et les produits du sol ne rendaient plus a la nation, dans les 
derniers temps, a en juger par le depouillcment de la taxe d'un dixieme sur les fonds 
productifs, et par l'examen du produit des terres, qu'environ quatre cents millions 
de revenu net, y compris la dime et les autres rcvonus ecclesiastiques : tristc pro- 
duit d'un grand et excellent territoiro, et d'une grande et laborieuse population ! 
t'exportation des grains etait defendue; la production etait bornee a la consomma- 
tion de la nation ; la moitie des terres restait en friehe, on defendait d'y planter 
des vignes ; le commerce inteneur des grains £tait livre a une police arbitraire ; le 
de"bit e"tait continuellement interrompu entre les provinces ; et la valeur venale des 
denr6es toujours incertaine. 

Les avances des depenses productives Ctaient enleveessuecessivementpar Hmpot 
arbitraire et par les charges indirectes, a Paneantissement de la reproduction et de 
l'impOt meme; les enfants des laboureurs abandonnaient les campagnes ; le sur-faix 
de l'imp6t sur les denrees en haussait le prix naturel; et ajoutait un surcroit de prix 
onereux aux marchandises et aux frais de salaire dans les depenses de la nation ; 
ce qui retombait encore en dechet sur les reprises des fermiers, sur le produit net des 
biens fonds, sur 1'impOt, sur la culture, etc. La spoliation, causeepar la partie de Tim- 
pdt arbitraire etablie sur les fermiers, causait d'ailleurs un deperissement progressif 
qui, joint au defaut de liberte de commerce, faisait tomber les terres en petite cul- 
ture et en friehe. C'etait a ce degrC de decadence ou les depenses de la culture ne 
produisaient plus, Vimpd.t territorial compris, que 23 pour cent, ce qui n'ctait meme 
da qu'au benefice de la grande culture qui existait encore pour un quart dans le 
royaume *. On ne suivra pas ici la marche rapide des progres de cette decadence ; il 
suffit de calculer les effets de tant de causes destructives, procedant les unes des 
autres, pour en prevoir les consequences funestes. 

Tous ces desordres et tous ces abus ont ete" reconnus; et la gloire de ies rCparer 
etait reservee a un ministere plus eclaire. Mais les besoins de l'fitat et les circonstan- 
r.es ne se pretent pas toujours aux vues que Von se propose pour les reformes que 
peut exigerune bonne administration dans l'6conomie politique, quoique ces refor- 
mes soient tres essentielles et tres pressantes pour l'avantage commun du souverain 
et de la nation. 
* On ne doit pas entendre simplement, par les fortunes qui rentrent dans la circula- 



1 Voyez A&nsVEncyclopMe, article Grains, Texemple d'une nation qui pcrd annuellement les quatre 
einquiemes du produit desa culture. 
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ces fortunes pecuniaires arreteraient la distribution d'unc panic du r*r 
venu annuel de la nation, et retiendraient le pecule du royaume au pre- 
judice de la rentree des avances de la culture, de Li retribution du sa- 
laire des artisans, et de la consommaliou que doivent faire !cs differentes 
classes d'hommes'qui cxercent des professions lucratives : cette inter- 
ception du pecule diminuerail la reproduction des revenus et de Fimpot. 

VIII. KAVEUR POUR LES DEPENSES PRODUCTIVES. 

Que le gouvernement economique ne s'occupe qu'd favoriser le$ depenses 
productive* et le commerce des denrees du cru, et qu'il laisse aller d'elles- 
mfmes les depenses steriles K 



tion, les fortunes qui se delrniscnt, mais aussi les fortunes steriles ou oisives qnide 
vienncnt actives, et qui sont employees par exempie a former les avances des grandes 
eutrepris.es d'agriculture, de commerce el de manufactures profrtables, ou a amelio- 
rcr des Mens fondsdontles revenus rentrent aimuellement dans la circulation. C'est 
memc par ces fortunes actives Men etablies, quAm Etat a de la consistance, qu'il a 
de grandes richesses assurees pour faire renaitre annuellemcnt de grandes richesses, 
pour entretenir une population dans l'aisance, et pour assurer la prosperity de lttat 
et la puissance du sonverain. Mais on ne doit pas penser de mdme des fortunes pe- 
cuniaires qui se tirent des interets de l'argeut, et qui ne sont pas etablies sur des fonds 
productifs, ni de celles qui sont employees a des acquisitions de charges inutiles, 
de privileges, etc.; lenr circulation sterile ne les empoche point d^tre des fortunes 
rouge-antes et onereusesa la nation. 

I Les travaux des marchandiscs de maiii-d'ccuvrp. et d'industrte pour Pusage de la 
nation ne sont qifun objet dispendieux et non une source de revenu. lis ne peuvent 
procurer de profit dans la vente a l'etranger qu'aux seuls pays ou la main-d'oeuvrc 
est a bon marehe par le bas prix des denrees qui servent a la subsistance des ou- 
vriers, condition fort desavantagcuse au produit des biens fonds. Aussine doit-elle 
pas exister dnus les fitatsqui ont la liberie et la facilite d'un commerce exterieur qui 
soutient Ic debit et le prix des denrees du cru, et qui heureusement detruit le petit 
profit qu'on pourrait retirer d'un commerce exterieur de marchandises et de main- 
d'ffiuvre, dont le gain serait ctabli sur la perte qui resulterait du bas prix des pro- 
ductions des biens fonds. On ne confond pas ici le produit net ou le revenu pour la 
nation avec le gain des commereants et entrepreneurs de manufactures ; ce gain doit 
«>tre mis au rang des frais par rapport a la nation. 11 ne suffirait pas, par excmple, 
d'avoir de riches laboureurs, si le territoire qu'ils cultiveraient ne produisait que 
pour eux. 

II y a des royaumes pauvres ou la plupart des manufactures de luxe trop multi- 
pliers sont soutenues par des privileges exclusifs, ct mettent la nation a contribution 
par des prohibitions qui lui interdisent l'usage d'autres marchandises de main-d'eeu- 
vre. Ces prohibitions, toujours prejudiciables a la nation, sont encore plus funestes 
quand l'esprit de monopole et d'erreur qui les a fait naitre les etend jusque sur la 
culture ct le commerce des productions des biens fonds, ou la concurrence la plus 
active est indispensabiement necessaire pour multiplier les richesses des nations. 

Nous ne parlcrons pas ici du commerce de trafic qui est le lot des pctits foats ma- 
riiimes. l T n grand £tat. ne doir pas quitter la charrue pour devenir voiturier. On nVm 
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IX. PREFERENCE POUR l' AGRICULTURE. 

Quune nation, qui a un grand territoire a cultiver et la facilite d'exer- 
cer un grand commerce des denrees du cru, n'etende pas trop Vemploi de 
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bliera jamais qu'un ministre du dernier siecle ',ebloui du commerce des Hollandais 
et de Teclat des manufactures de luxe, a jete sa patrie dans un tel delire que Tonne 
parlait plus que commerce et argent, sans penser au veritable emploi de l'argent ni 
au veritable commerce du pays. 

Ce ministre, si estimable par ses bonnes intentions, mais trop attache a ses idees , 
voulut faire naitre les richessesdu travail des doigts, au prejudice de la source m^me 
des richesses, et derangea toute la constitution economique d'une nation agricole. 
Le commerce exterieur des grains fut arrete pour faire vivre Iefabricant a has prix; 
le debit du ble dans l'interieur du royaurae fut Iivre a une police arbitraire qui in- 
terrompait le commerce entre les provinces. Les protecteurs de l'industrie, les ma- 
gistrats des villes, pour se procurer des bles a bas prix, rninaient par un mauvais 
calcul leurs villes et leurs provinces, en degradant insensiblement la culture de leurs 
terres. Tout tendait a la destruction des revenus des biens fonds,des manufactures, 
du commerce et de l'industrie, qui, dans une nation agricole, ne peuvent se soute- 
nir que par les produits du sol ; car ce sont ces produits qui fournissent au commerce 
Fexportation du superflu, et qui payent les revenus aux proprietaires, et le salaire 
deshommes employes aux travaux lucratifs. Diverses causes d 1 emigrations des hom- 
ines et des richesses haterent les progres de cette destruction 2 . 

Les hommes et l'argent farent detournes de Pagriculture, et employes aux manu- 
factures de soie, de coton, de laines etrangeres , au prejudice des manufactures de 
laine du pays et de la multiplication des troupeaux. On provoqua le luxe de deco- 
ration qui fit des progres tres rapides. L'ad ministration des provinces, pressee par 
les besoins de 1'Etat, ne laissaitplus de surete dans les campagnes pour Pemploi vi- 
sible des richesses necessaires a la reproduction annuelle des richesses ; ce qui fit 
tomber une grande partie des terres en petite culture, en friches et en non-valeur. 
Les revenus des proprietaires des biens-fonds furent sacrifices en pure perte a un 
commerce mercantile qui ne pouvait contribuer a l'impdt. L'agriculture degradee et 
accablee touchait a Pimpossibilite d'y subvenir ; on l'etendit de plus en plus sur les 
hommes, sur les aliments, sur le commerce des denrees du cru; il se multiplia en 
depenses dans la perception, et en depreciations destructives de la reproductio i ; et 
il devint l'objet d'un systeme de finance qui enrichit la capitalc des depouilles des 
provinces. Letrafic de l'argent a interet forma un genre principal de revenus fondes 
en argent et tires de l'argent : ce qui n'etait, par rapport a la nation, qu'un produit 
imaginaire qui echappait a Timpot et minaitl'litat. Ces revenus etablis sur l'argent, et 
l'aspect de 1'opulence, soutenus par la magnificence d'un luxeruiueux, en imposaient 
au vulgairc, etdiminuaient de plus en plus la reproduction des richesses reelles, et le 
pecule de la nation. Etmalheureusement les causes de ce desordre general out etc Lrop 
longtemps ignorees : inde matilabcs. Mais aujourd'hui le gouvernement est attache 
a des principes plus lumineux ; i! connait les rcssourccs du royaume ei les moyens 
d'y ramener I'abondance. 



• Colbert. 

« Allusion a la revocation de l'Etlitde Nantes, ainsi qifa tous !os autres aclt'S dintolenujc,' rcli- 
k '!fiisf qui sigunlcrpni !p jvpneUc Louis XIV. (E, D.) 
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V argent et des hommes aux manufactures et au commerce de luxe, au pre- 
judice des travaux et des depenses de V agriculture ' ; car, preTeralriement 

k tOUt, LE ROYAUME DOIT ETRE BIEN PEOPLE DE RICHES CULTIVATEURS *. 



1 On ne doit s'attacher qu'aux manufactures de marchandises de main-d'oeuvre dont 
on a les matieres premieres, et qu'on peut fabriquer avec moins de depense que 
dansles autres pays ; et il faut acheter de l'etranger les marchandises de main-d'oeu- 
vre qu'il peut vendre a meilleur marche qu'elles ne couteraienta la nation, si elle les 
faisait fabriquer chez elle. Par ces achats on provoque le commerce reciproque; car 
si on voulait ne rien acheter, et vendre de tout, on eteindrait le commerce exterieur 
et les avantages de Importation des denrees du cru, qui est infiniment plus profi- 
table que celle des marchandises de main-d'oeuvre. Une nation agricole doit favoriser 
le commerce exterieur actif des denrees du cru par le commerce exterieur passif des 
marchandises de main-d'oeuvre qu'ellepeut acheter a profit de l'etranger. Voila tout 
le mystere du commerce : a ce prix nous ne craignons pas d'etre Iribulaires des au- 
tres nations. 

* Lebourg de Goodmans-chesler en Angleterre est celebredans l'histoire pour avoir 
accompagne son roi avec le cortege le plus honorable, ayant conduit cent quatre- 
vingts charrues a son passage. Ce faste doit paraitre bien ridicule a nos citadins 
accoutumesaux decorations frivoles. On voit encore des hommes stnpidement vains 
ignorer que ce sont les riches laboureurs et les riches commer§ants attaches au com- 
merce rural , qui animent l'agriculture, qui font executer , qui commandent , qui 
gouvernent, qui sont independants, qui assurent les revenus de la nation, qui,apres 
les proprietaires distingues par la naissance, par les dignitCs, par les sciences, fer- 
ment l'ordre de citoyens le plus honnete, le plus louable et le plus important dans 
r£tat. Ce sont pourtant ces habitants honorables de la campagne, ces maitres, ces 
patriarches, ces riches entrepreneurs d'agriculture, que le bourgeois ne connait que 
sous le nom dedaigneux de paysans, et auxquels il veutmeme retrancherles maitres 
d'ecole quileur apprennent a lire, a ecrire, a mettre de la surete et de l'ordre dans 
leurs affaires, aetendre leurs connaissances sur les differentes parties de leur etat. 

Ces instructions, dit-on, leur inspirent de la vanite et Iesrendent processifs : la 
defense juridique doit-elle <*tre perrnise a ces hommes terrestres quiosentopposer de 
la resistance et de la hauteur a ceux qui, par la dignite de leur sejour dans la cite, 
doiventjouird'une distinction particuliere et d'une superiority qui doit en imposer 
aux villageois. Tels sont les titres ridicules de la vanite du citadin, qui n'est qu'un 
mercenaire paye par les richesses de la campagne. Omnium aulem rerum ex qui- 
bus aliquid acquirilur, nihil est agricultura melius, nihil uberius, nihil dulcius, 
nihil homine Uberodignius. Cicero,de Officiis....Mea quidem sentenlia, hand scio 
an nulla bealior esse possil, neque solum officio, quod hominum gencri universo 
cullura agrorum est salutaris ; sed el delectatione, et saturilale, copidquc omnium 
rerum qua ad victum hominum, ad cultum eliam deorum pertinent. Idem, de 
Senectute. 

De tous les moyens de gagner du bien, il n'y en a point de meilleur, de plus abun- 
dant, DE PLUS AGREABLE, DE PLUS CONVENABLE A L'HOMME, DE PLUS DIGNE DE l/HOMME 

libre, que L'AGRICULTURE... Pour moi, je ne sais s'il y a aucune sorte de vie plus 

IIEUREUSE QUE CELLE-LA, NON-SEULEMENT PAR L'UTILITEDE CET EMPLOI, QUI FAIT SUBSISTER 
TOUT LE GENRE HUMAIN, MAIS ENCORE PAH LE PLA1SIR ET PAR l/ABONDANCE Qtf'lL PROCURE ; 
CAR LA CULTURE DE LA TERRE PRODU1T DE TOUT CE QU'ON PEUT D^SIRER POUR LA VIE DES 
ffOMMES ET POUR LE CULTS DES DIEUX. 
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X. REVENU DEPENSE DANS LE PAYS. 

Qu'une par tie de la somme des revenus ne passe pas chez V Stranger sans 
retour, en argent ou en marchandises ', 

XL MALHEUR DES EMIGRATIONS. 

Qu'on evite la desertion des habitants qui emporteraient leurs richesses 
hors du royaume, 

XII. SURETY DE LA PERSONS ET DES RICHESSES DES CULTIVATEURS. 

Que les enfants des riches fermiers s'etablissent dans les campagnes pour 
yperpetuer les laboureurs ; car, si quelques vexations leur font abandon- 
ner les campagnes et les determinent a se retirer dans les villes, ils y 
portent les richesses de leurs peres qui etaient employees a la culture. 

CE SONT MOINS LES HOMMES QUE LES RICHESSES QU'ON DOIT ATTIRER DANS 

les campagnes ; car, plus on emploie de richesses a la culture, moins elle 
occupe d'hommes, plus elle prospere, et plus elle donne de revenu. 
Telle est, par exemple, pour les grains, la grande culture des riches 
fermiers, en comparaison de la petite culture des pauvres metayers qui 
labourent avec des bceufs ou des vaches a . 

XIII. LIBERTE DE CULTURE, 

Que chacun soit libre de cultiver dans son champ telles productions que 



1 C'estce qui arrivait, notamment pour les tributs payes au Saint-Siege sous la 
denomination d'annates et de dispenses, tributs que Sully evaluait, en 1598, a la 
somme annuelle de quatre millions, qui equivaut a plus de quatorze millions de 
nos jours. ( ^. "• ' 

9 Dans la grande culture, un homme seul conduit une charrue tiree par des chevaux, 
qui fait autant de travail que trois charrues tirees par des boaufs et conduites par six 
hommes. Dans ce dernier cas, faute d'avances primitives pour l'etablissement d'une 
grande culture, la depense annuelle est excessive par proportion au produit net qui 
est presque nul , et on y emploie infructueusement dix ou douze fois plus de terre. 
Les proprietairesmanquantde fermiers en etat de subvenir a la depense d'une bonne 
culture, les avances se font aux depens de la terre , presque entierement en pure 
perte ; le produit des pres est consomme, pendant Driver, par les bceufs de labour, 
et on leur laisse une partie de la terre pour leur paturage pendant Pete ; le produit 
net de la recolte approche si fort de la non-valeur, que la moindre imposition fait 
renoncer a ces restes de culture, ce qui arrive meme en bien des endroits, tout sim- 
plement par la pauvrete des habitants, On dit qu'il y a une nation pauvre qui est re- 
duke a cette petite culture dans les trois quarts de son territoire, et quUl y a d'ailleurs, 
chez cette nation, plus d'un tiers des terres cultivables qui sont en non-valeur. Mais 
le gouvernement est occupe a arreter les progres de cette degradation, et a pourvoir 
aiax movens de la reparer. 
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son intem, scs faculty la nature du terrain lui suggirent pour en tirer le 
plus grand produit possible. On ne doit point f'avoriser le monopole dans 
la culture des biens fonds; car il estprejudiciable au revenu general de 
la nation '. Le prejuge qui porte a favoriser l'abondance des denrees de 

1 Des vues particulieres avaient fait croire pendant tin temps qu'il fallait restreindre 
en France la culture des vignes pour augmenter la culture du ble, dans le temps 
meme ou le commerce exterieur du ble etait prohibe, ou la communication meme du 
commerce des grains entre les provinces du royaume etait empechee , ou la plus 
grande partie des terres etait en friche, parce que la culture du bU y etait limitee 
a la consommation de 1'interieur de chaque province du rovaume ; ct ou la destruc- 
tion des vignes augmentait de plus en plus les friches. Des provinces eloignees de la 
capitale etaient d'ailleurs obligees de faire des representations pour s'opposer a Tac- 
croissement de la culture des grains qui, faute de debit, -tombaient dans Ieur pays 
en non-valeur, ce qui causait la ruine des proprietaires et des fermiers, et aneanti's- 
sait Timpdt dont les terres etaient chargees. Tout conspirait done a la degradation 
des deux principals cultures du royaume, et a detruire de plus en plus la valenr 
des biens fonds; une partie des proprietaires des terres, au prejudice des autres, 
tendait au privilege exclusif de la culture : funestes effets des prohibitions et des 
empSchements du commerce des productions des biens fonds, dans un royaume ou 
les provinces se communiquent par les rivieres et les mers, ou lacapitale et toutes 
les autres villes peuvent etre facilcment approvistonnees des productions de toutes 
les parties du territoire, et ou la facilite de Importation assure le debouche de 1'ex- 
cedant. 

La culture des vignes est la plus riche culture du royaume de France ; car le pro- 
duit.net d'un arpent de vignes, evalue du fort au faible, est environ le triple de celui 
du meilleur arpent de terre cukive en grains. Encore doit-on remarquerque les frais 
compris dans le produit total de Tune et de rautre culture, sontplus avantageux dans 
la culture des vignes que dans la culture des grains, parce que, dans la culture des 
vignes, les frais fournissent, avec profit, beaucoup plus de salaires pour les horames, 
ct parce que la depense, pour les eehalas et les tonneaux, est a l'avantage du debit 
des bois, et que les hornmes occupes a la culture des vignes n'y sont pas employes 
dans le temps de la moisson, ou ils sont d'une grande ressource aux laboureurs pour 
la recolte des grains. D'ailleurs, cette classe d'hommes payes de leurs travaux par la 
terre, en devenant fort nombreuse, augmente le debit des bles et des vins, et en 
soutient la valeur venale a mesure que la culture s'etend et que Taccroissement de 
la culture augmente les richesses ; car t'augmentation des richesses augmente la po- 
pulation dans toutes les classes d'hommes d'une nation , et cette augmentation de 
population soutient de toutes parts la valeur venale des produits de la culture. 

On doit faire attention que la facilite du commerce exterieur des denrees du eru, 
delivrees ^impositions onereuses, estun grand avantage pour une nation quia un 
grand territoire, ou elie peut varier la culture pour en obtenir differentes produc- 
tions de bonne valeur, surtout celles qui ne peuvent pas naitre chez les nations voi- 
smes. La vente du vin et des eaux-de-vie a 1'etranger^tant pour nous un commerce 
privilegie que nous devons a notre territoire et a notre climat, il doit specialement 
etre protege par le gouvernement ; ainsi, il ne doit pas ctre assujeti a des impositions 
multipliees en pure perte pour I'impot , et trop prejudiciables au debit des produc- 
tions, qm sont Tobjet d'un grand commerce exterieur capable de soutenir 1'opulencc 
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premier besoin, preferablement aux autres productions, au prejudice de 
la valeur venale des unes ou des autres, est inspire par des vues courtes 
quine s'etendent pas jusqu'aux effets du commerce exterieur recipro- 
que, qui pourvoit a tout; et qui decide du prix des denrees que chaque 
nation peut cultiver avec le plus de profit. Apres les riciiesses ^EXPLOI- 
TATION DE LA CULTURE, CE SONT LES REVENUS ET L'lMPOT QUI SONT LES 

riciiesses de premier besoin dans un Etat, pour defendre les sujels 
contre la disette et contre l'ennemi, et pour soutenir la gloire et la 
puissance du monarque, et la prosperite de la nation *. 



du royaume : rimp6t doit <Stre pur et simple, assigne sur le sol qui produit ces ri- 
chesses; et dans la compensation de imposition generate, on doit avoir egard a 
celles dont il faut assurer, par un prix favorable, le debit chez l'etranger, car alors 
l'£tat est bien dedommage de la moderation de l'impot sur ces parties , par ['in- 
fluence avantageuse de ce commerce sur toutes les autres sources de richesses du 
royaume. 

1 En quoi consiste la prosperite d'une nation agricole ? En de grandes avances pour 

PERPE*TUER ET ACCRI5DITER LES REVENUS DE L'lMPOT ; EN UN COMMENCE INTE'RIEUR ET EXTE- 
RIEDR LIBRE ET FACILE ; EN JOUISSANCE DES RICHESSES AKNUELLES DES BIENS FOKDS J EN PAVE- 
MENTS pecuniaires et opulents du revenu et de l'imp6t. L'abondance des produc- 
tions s'obtient par les grandes avances; la consommation et le commerce soutiennent 
le debit et la valeur venale des productions ; la valeur venale est la mesure des ri- 
chesses de la nation ; les richesses regient le tribut qui peut 6tre impose, et fournis- 
sent la finance qui le paye et qui doit circuler dans le commerce , mais qui ne doit 
point s'accumuler dans un pays au prejudice de l'usage et de la consommation des 
productions annuelles qui doivent y perpetuer, par la reproduction et le commerce 
reciproque, les verilables richesses. 

L'argent monnaye est une richesse qui est payee par d'autres richesses, qui est 
pour les nations un gage inlermedtaire entre les ventes el les achats, qui ne contri- 
bue plus a perpetuer les richesses d'un fitat lorsqu'il est retenu hors de la circula- 
tion et qu'il ne rend plus richesse pour richesse : alors, plus il s'accumulerait , plus 
il couterait de richesses qui ne se renouveleraient pas, et plus il appauvrirait la na- 
tion. L'argent n'est done une richesse active et reellement profitable dans un litat , 
qu'autant qu'il rend continuellement richesse pour richesse , parce que la inonnaie 
n'est, par elle-mCme, qu'une richesse sterile qui n'a d'autre utilite, dans une nation, 
que son emploi pour les ventes et les achats, et pour les payements des revenus et 
de l'impdt, qui le remettent dans la circulation; en sorte que le raeme argent satisfait 
tour a tour et continuellement a ces payements et a son emploi dans le commerce. 

Aussi la masse du pecule d'une nation agricole ne se trouve-t-elle qu'a peu pres 
egale au produit net ou annuel des biens fonds ; car dans cette proportion il est plus 
que sufflsant pour l'usage de la nation ; une plusgrande quantite de monnaie ne se- 
rait point une richesse utile a l'fitat. Quoique l'impdt soit paye en argent, ce n'est 
pas l'argent qui le fournit, ce sont les richesses du sol qui renaissent annuellement .- 
cest dans ces richesses renaissantes, et non, comrne le pense le vulgaire, dans le 
pecule de la nation, que consiste la prosperite et la force d'un Etat. On ne supplee 
point au renouvel lenient successif de ces richesses par le pecule ; mais le pecule est 
faeilement supplee dans le commerce par des engagements par ecrit, assures par les 
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XIV. — MULTIPLICATION DES BESTIAUX. 

Qu'on favorise la multiplication des bestiaux; car ce sont eux qui 



richesses que Ton possede dans le pays, et qui se transporter^ chez l'&ranger. L'avi- 
dite" de l'argent est une passion vive dans les partieuliers, parce qu'ilssont avides de 
la richesse qui repr6sente les autres richesses ; mais cette sorte d'avidite, quile sous- 
trait de son emploi , ne doit pas etre la passion de l'fitat : la grande quantite" d'ar- 
gent n'est a dteer dans un ikat, qu'autant qu'elle est proportionnee au revenit et 
quelle marque par la une opulence perp6tuellement renaissante, dont la jouissance 
est effective et Men assuree. Telle etait sous Charles V, dit le Sage ,Tabondance 
de l'argent, qui suivait I'abondance des autres richesses du royaume. On peut en ju~ 
ger par celles qui sont d&aillees dans l'inventaire immense de ce prince , indepen- 
damment d'une reserve de 17 millions (pres de300 millions, valeur actuelle de notre 
monnaie), qui se trouva dans ses coffres; ces grandes richesses sont d'autani plus 
remarquables que les fitats des rois de France ne comprenaient pas alors un tiers 
du royaume. 

L'argent n'est done pas la veritable richesse d'une nation, la richesse qui se con- 
somme et qui renait continuellemcnt, car l'argent n'engendre pas de l'argent. Un 
ecu bien employe peut, a la verite, faire naitre une richesse de deux ecus ; mais e'est 
la production, et non pas l'argent. qui s'est multiplied; ainsi l'argent ne doit pas se 
journer dans des mains sterilcs. II n'est done pas aussi indifferent qu'on le croit pour 
l'6tat, que l'argent passe dans la poche de Pierre ou de Paul, caril est essentiel qu'il 
ne soit pas enleve a celui qui I'emploie au profit de l'litat. A parler rigoureusement, 
l'argent qui a cet emploi dans la nation, n'a point de proprietaire ; ii appartient aux 
besoins de l'litat , lesquels le font circuler pour la reproduction des richesses qui 
font subsister la nation et qui fournissent letribut au souverain. 

II ne faut pas confondre cet argent avec la finance devorante qui se trafique en 
pr£t a inter£t , et qui elude la contribution que tout revenu annuel doit & l'Jitat. 
L'argent de besoin a, dis-je, chez tous les partieuliers une destination a laquelle it 
appartient d£cisivement : celui qui est destine au payement actuel de l'impdt appar- 
tient a l'impdt ; celui qui est destine au besoin de quelque achat appartient a ce be- 
soin ; celui qui vivifie Fagriculture, le commerce et 1'industrie appartient a cet em- 
ploi ; celui qui est destine a payer une dette echue ou pr&e a echeoir, appartient a 
cette dette, etc., et non a celui qui le possede : e'est l'argent de la nation, personnel 
ne doit le retenir, parce qu'il n'appartient a personne ; cependant, e'est cet argent 
disperse qui forme la principale masse du p£cule dun royaume vraiment opulent, 
ou il est toujours employe" & profit pour l'Etat. On n'hesite pas m^me a le vendre au 
meme prix qu'il a coute, e'est-a-dire a le laisser chez l'etranger pour des achats de 
marchandises dont on a besoin ; et l'etranger n'ignore pas non plus les avantages 
de ce commerce ou le besoin des echanges decide de l'emploi de l'argent en mar- 
chandises et des marchandises en argent ; car l'argent et les marchandises ne sont 
richesses qu'a raison de leur valeur venale. 

l'argent detourne, et retenu hors de la circulation, est un petit objet qui est bien- 
tdt epuis6parles emprunts un peu multiplies ; cependant, e'est cet argent oisif qui fait 
illusion au bas peuple ; e'est lui que le vulgaire regarde comme les richesses de la 
nation et comme une grande ressource dans les besoins d'un litat, m£me d'un 
grand litat, qui reellement ne peut £tre opulent que par le produit net des richesses 
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fournissent aux terres les engrais qui procurent les riches mois- 



sons '• 



qui naissent annuellement de son territoire, et qui, pour ainsi dire, fait renaitre 
l'argent en le renouvelant et en accelerant continuellement sa circulation. 

D'ailleurs, quand un royaume est riche et florissant par le commerce de ses pro- 
ductions, il a par ses correspondances des richesses dans les autres pays , et le pa- 
pier lui tient lieu partout d'argent. L'abondance et le debit de ses productions lui 
assurent done partout l'usage du pecule des autres nations, et jamais l'argent ne 
manque non plus, dans un royaume bien cultive , pour payer au souverain et aux 
proprietaires les revenus fournis par le produit net des denrees commere.ables qui 
renaissent annuellement de la terre; mais, quoique l'argent ne manque point pour 
payer ces revenus, il ne faut pas prendre le change et croire que l'impdt puisse elre 
elabli sur la circulation de l'argent *. 

L'argent est une richesse qui se derobe a la vue. Le tribut ne peut 6tre impose 
qu'a la source des richesses disponibles, toujours renaissantes, ostensibles et com- 
mercables. C'est la que naissent les revenus du souverain , et qu'il peut trouver de 
plus des ressources assurees dans des besoms pressants de 1'Iitat. Les vues du gou- 
vernement ne doivent point s'arreter a l'argent, elles doivent s'etendre plus loin, et 
se fixer a l'abondance et a la valeur venale des productions de la terre , pour ac- 
croitre les revenus. C'est dans cette partie de richesses visibles et annuelles que 
consiste la puissance de I'fitat et la prosperite de la nation : c'est elle qui fixe et qui 
attache les sujets au sol. L'argent, l'industrie, le commerce mercantile et de trafic, 
ne forment qu'un domaine postiche et independant qui, sans les productions du 
sol, ne constituerait qu'un fitat republicain : Constantinople meme, qui n'en a pas le 
gouvernement, mais qui est reduit aux richesses mobilieres du commerce de trafic, 
en a, au milieu du despotisme, le genie et l'independance dans les correspondances 
et dans l'etat libre de ses richesses de commerce. 

1 Cet avantage s'obtient par le debit, par I'emploi et l'usage des laines dans le 
royaume ; par la grande consommation de la viande, du laitage, du beurre, du fro- 
mage, etc., surtout par celle que doit faire le menu peuple, qui est le plus nom- 
breux; car ce n'est qu'a raison de cette consommation que les bestiaux ont du de- 
bit et qu'on les multiplie, et c'est l'engrais que les bestiaux fournissent a la terre 
qui procure d'abondantes recoltes par la multiplication meme des bestiaux. Cette 
abondance de recolte et de bestiaux eloigne toute inquietude de famine dans un 
royaume si fecond en subsistance. La nourriture que les bestiaux y fournissent aux 
hommes y diminue la consommation du ble , et la nation £eut en vendre une plus 
grande quantite a l'etranger, et accroitre continuellement ses richesses par le com- 
merce d'une production si precieuse. L'aisance du menu peuple contribue done par 
la essentiellement a la prosperite de l'fitat. 

Le profit sur les bestiaux se confond avec le profit sur la culture a regard du 
revenu du proprietaire, parce que le prix du loyer d'une ferme s'etablit a raison du 
produit qu'elle peut donner par la culture et par la nourriture des bestiaux, dans 
les pays ou le9 avances des fermiers ne sont pas exposees a dtre enlevees per un im- 
p6t arbitraire. Mais, lorsque l'impdt est etabli sur les fermiers, le revenu de la terre 
tombe dans le deperissement , parce que les fermiers n'osent faire les avances des 
achats de bestiaux, dans la crainte que ces bestiaux, qui sont des objets visibles, ne 

1 Voyez ce que nous avon* dit plus haul sur l'impdt dans la note sur la Maxime V. 
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XV. — EXPLOITATIONS ASSEZ ETENBUES. 

Que les terres employees a la culture des grains soient reunies, autant 
qu'il est possible y en grande fermes exploiters par de riches labour eurs •, car 

— ----- *- ■ ■ - --■■ 

leur attirent une imposition ruineuse. Alors, faute d'une quantity suffisante de bes- 
tiaux pour fournir les engrais a la terre, la culture deperit, les frais des travaux en 
terres maigres absorbent le produit net et detruisent le revenu. 

Le profit des bestiaux contribue tellement au produit des biens fonds, que Tun 
s'obtient par l'autre, et que ces deux parties ne doivent pas 6trc separees dans re- 
valuation des produits de la culture calculee d'apres le revenu des proprietaires ; 
car c'est plus par le moyen des bestiaux qu'on obtient le produit net qui fournit le 
revenu et l'impdt, que par le travail des hommes qui seul rendrait a peine les frais 
de leur subsistance. Mais il faut de grandes avances pour les achats des bestiaux , 
c'est pourquoi le gouvernement doit plus attirer les richesses a la campague que les 
hommes : on n'y manquera pas d'hommes s'il y a des richesses; mais sans richesses 
tout y deperit, les terres tombent en non valeur, et le royaume est sans ressoiirces 
et sans forces. 

II faut done qu'il y ait une entiere surete pour i'emploi visible des richesses a la 
culture de la terre, et une pleine liberte de commerce des productions. Ce ne sont 
pas les richesses qui font naitre les richesses qui doivent 6tre chargees de Vimpdt. 
D'ailleurs, les fermiers et leurs families doivent dtre exempts de toutes charges per- 
sonnels auxquelles des habitants riches et necessaires dans leur emploi ne doivent 
pas €tre assujelis, de crainte qu'ils n'emportent dans les villes les richesses qu'ils em- 
ploient a l'agriculture, pour y jouir des prerogatives qu'un gouvernement peu 6claire y 
accorderait par predilection au mercenaire citadin. Les bourgeois aises, surtout les 
rnarchands detailleurs qui ne gagnent que sur le public, et dont le trop grand nom- 
bre dans les villes est on6reux a la nation; ces bourgeois, dis-je, trouveraient pour 
leurs enfants, dans ragriculture protegee et honoree, des etablissements plus so- 
lides et moins serviles que dans les villes ; leurs richesses ramenees a la carapagnc 
fertiliseraient les terres, multiplieraient les richesses et assureraient la prosperite 
et la puissance de Vfitat. 

H y a une remarque a faire sur les nobles qui cultivent leurs biens a la campagne; 
il y en a beaucoup qui n'ont pas en propriete un terrain suffisant pour Pemploi de 
leurs charrues ou de leurs facultes, et alors il y a de la perte sur leurs depenses et 
sur leurs emplois. Serait-ce deparer la noblesse que de leur permettre d'affermer 
des terres pour etendre leur culture et leurs occupations au profit de r£tat, surtout 
dans un pays ou la charge de l'impdt (devenue deshonntite) ne serait plus etablie ni 
sur les personnes, ni sur les cultivateurs ? Est-il indecent a un due et pair de louer 
un hdtel dans une ville ? Le pavement d'un fermage n'assuj6tit a aucune dependance 
envers qui que ce soit, pas plus que le payement d'un habit, d'une rente, d'un loyer, 
etc. ; mais de plus on doit remarquer dans ragriculture que le possesseur de la 
terre et le possesseur des avantages de la culture sont tous deux egalement proprie- 
taires, et qu'a cet egard la dignite est 6gale de part et d'autre. Les nobles, en eten- 
dant leurs eutreprises de culture, contribueraient par cet emploi a la prosperite 
de l'litat, et ils y trouveraient des ressources pour soutenir leurs depenses et celle 
de leurs enfants dans Vetat militaire. De tout temps la noblesse et I'agriculture ont 
et6 reunies. Chez les nations libres, le fermage des terres, delivre des impositions 
arhitraires et personnel les, est. fort indifferent en lui-merno ; les rerkvane«s attavhees 
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il y a moins de depense pour Fentretien et la reparation des Mtiments, 
et a proportion beaucoup moins de frais, et beaucoup plus de produit 
net dans les grandes entreprises d'agriculture, que dans les petites. La 
multiplicity de petits fermiers est prejudiciable a la population. La popu- 
lation la plus assuree, la plus disponible pour les differentes occupations 
et pour les differents travaux qui partagent les hommes en differentes 
classes, est celle qui est entretenue par le produit net. Toute epargne 
faite a profit dans les travaux qui peuvent s'executer par le moyen des 
animaux, des machines, des rivieres ■, etc., revient a Favantage de la po- 
pulation et de 1'Etat, parce que plus de produit net procure plus de gain 
aux hommes pour d'autres services ou d'autres travaux. 

XVI. NUL OBSTACLE A L'EXPORTATION DES DENREES. 

Que Von n'empfche point le commerce exterieur des denrees du cru; car 

TEL EST LE DEBFT, TELLE EST LA REPRODUCTION '. 



aux biens et auxquelles les nobles memes sont assuj6tis, ont-elles jamais degrade' 
la noblesse ni l'agriculture ■ . 

1 Si on arrete le commerce exterieur des grains et des autres productions du cru, 
On borne l'agriculture a l'etat de la population, au lieu d'etendre la population par 
l'agriculture. La vente des productions du cru a l'litranger augmente le revenu des 
biens fonds; cette augmentation du revenu augmente la depense des propri6taires ; 
cette augmentation de depenses attire les hommes dans le royaume ; cette augmen- 
tation de population augmente la consommation des productions du cru ; cette aug- 
mentation de consommation et la vente a l'etranger accelerent de part et d'autre les 
progres de l'agriculture, de la population et des revenus. 

Par la liberte et la facilite du commerce exterieur d'exportation et d'importation 
les grains ont constamment un prix plus egal, car le prix le plus egal est celui qui 
a cours entre les nations commerc, antes. Ce commerce aplanit en tout temps l'ine"- 
galite annuelle desrecoltes des nations, en apportanttour a tour, chez celles qui sont 
dans la p6nurie, le superflu de celles qui sont dans 1'abondance, ce qui remet par- 
tout et toujours les productions et les prix a peu pres au mantle niveau. G'est pour- 
quoi les nations commergantes qui n'ont pas de terres a ensemencer ont leur pain 
aussi assure que celles qui cultivent de grands territoires. Le moindre avantage sur 
le prix dans un pays, y attire la marchandise, et 1'egalite se retablit continuellement. 

Or il est demontre qifindepeiidamment du debit a l'etranger, et d'un plus haut 
prix, la seule egalite constante du prix augmente de plus d'un dixieme le revenu 
des terres ; qu'elle accroit et assure les avances de la culture ; qu'elle eMte les 
chertes excessives qui diminuent la population; et qu'elle empeche les non-valeurs 
qui fontlanguir l'agriculture. Aulieu que l'interdiction du commerce exterieur est 
cause que Ton manque souvent du necessaire ; que la culture, qui est trop mesuree 
aux besoins de la nation, fait varier les prix aatant que les bonnes et mauvaises an- 
nees font varier les recoltes ; que cette culture limitee laissc une grande partie des 



' Tristc £poque, que celle qui avait besom d'entcndre Papologiede parcilles veritte! (K. D.) 
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XVIL — « FACIL1TE DES DEBOUCHES. 

Que ton facilite les debouches et les transports des productions et des 
marchandises de main-d'aiuvre, par la reparation des chemins, et par la 
navigation des canaux, des rivieres et de la mer ; car plus on epargne sur 
les fraisdu commerce, plus on accroitle revenu du territoire. 

XYIII. — BON PRIX POUR LES DENREES ET MARCHANDISES. 

Qu'onnefasse point baisser le prix des denrees et des marchandises dans le 
royaume ,• car le commerce reciproque avec Fetranger deviendrait desa- 
vantageux a la nation \ telle est la valeur venale, tel est le revenu : 
abondance et non valeur rfest pas richesse. Disette et cherte est misire, 
Abondance et cherte est opulence 2 . 

terres en non-vateur et sans revenu ; que l'incertitnde du d6bit inquiete les fermiers, 
arrete les depenses de la culture, fait baisser le prix du ferraage; que ce dep6risse- 
inent s'accroit de plus en plus, a mesure que la nation souffre d'une precaution in- 
sidieusc, qui enfin la ruine entierement. 

Si pour ne pas manquer de grains, on s'imaginait d'en d6fehdre la vente a Petran - 
ger, ef. d'empecher aussi les commercants d'en remplir leurs greniers dans les an- 
nees abondantes qui doivent suppleer aux mauvaises annees, d'empScher, dis-je, de 
multiplier ces magasins libres, ou la concurrence des commercants preserve du mo- 
nopole, procure aux laboureurs du debit dans Pabondance, et soutient Pabondance 
dans la sterilite ; il faudrait conclure, des principes d'une administration si crain- 
tive et si etrangere a une nation agricole qui ne pent s'enrichir que par le d6bit de 
ses productions, qu'on devrait aussi restreindre autant qu'on le pourrait la consom- 
mation du ble dans le pays, en y reduisantla nourriture du menu peuple aux pom - 
mes de terre et au ble noir, aux glands, etc., et qu'il faudrait, par une pr^voyance 
si deplacee et si ruineuse, empecher le transport des bles des provinces ou ils abon- 
dent, dans celles qui sont dans la disette, et dans celles qui sont digamies. Quels 
abus, quels monopoles cette police arbitraireet destructive n'occasionnerait-elle pas? 
Que deviendrait la culture des terres, que deviendraient les revenus, Pimp6t, le sa- 
laire des hommes, et les forces de la nation ! 

1 Si, par exemple, on achete de Petranger telle quantite" de marchandises pour la 
valeur d'un setier de ble du prix de 20 liv., il en faudrait deux setiers pour payer la 
meme quantite de cette marehandise, si le gouvernement faisait baisser le prix du 
ble a 10 livres. 

4 On doit distinguer dans un Etat les biens qui oht une valeur usuelle, et qui n'ont 
pas de valeur venale, d'avec lesrichesses qui ontune valeur usuelle et une valeur 
vinale ; par exemple, les sauvages de la Lousiane jouissaient de beaucoup de biens, 
tels sont Peau, le bois, le gibier, les fruits dc la terre, etc., qui iPetaient pas desri- 
chesses, parce qn'ilsn'avaient pas de valeur venale. Mais, depuis que quelques bran- 
dies de commerce se sont etablies entr'eux et les Frangais, les Anglais, les Espa- 
gnols, etc., une partie de ces biens a acquis une valeur v6nale et est devenue 
ricliesse. Ainsi Padministration d'un royaume doit tendre a procurer tout ensemble 
a la nation, la plus grande abondance possible de productions, et la plus grande 
valeur ve"nale possible, parce qiVavec de grandrs richesses elle sc procure par le 
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XIX* — LE BAS PRIX NUJSIBLE AU PEUPLE. 

Qu'onne croie pas que le bon marche des denrees est profitable au menu 
peuple * ; car le bas prix des denrees fait baisser le salaire des gens du 
peuple* diminue leur aisance, leur procure moins de travail et d'occupa- 
tions lucratives, et aneantit le revenu de la nation. 

XXi — l'aisance pour les derniers citoyens. 

QiC on ne diminue pas l'aisance des derniires classes de citoyens; carelles 
tie pourraient pas assez contribuer a la consommation des denrees qui ne 
peuvent 6tre consommees que dans le pays, ce qui serait diminuer la re- 
production etle revenu de la nation 9 . 



commerce toutes les autres choses dont elle peut avoir besoin clans la proportion 
convenable & l'etat de ses richesses. 

1 La cherte du ble, par exemple, pourvu qu'elle soit constante dans un royaume 
agricole, est plus avantageuse au menu peuple, que le bas prix. Le salaire de la 
journee du manouvrier s'etablit assez naturellement sur le prix du bl6, et est ordi- 
nairement le vingtieme du prix d'un setier. Sur ce pied, si le prix du ble etait con- 
stamment a 20 livres, le manouvrier gagnerait dans le cours de Tannee environ 260 
liv. , il en depenserait en ble pour lui et sa famille 200 liv.., et il lui resterait 60 liv. 
pour les autres besoins : si, au contraire, le setier de ble ne valait que 40 liv., il ne 
gagnerait que 150 liv. , il en depenserait 100 liv, en ble, et il ne lui resterait pour 
les aUtres besoins que 50 liv. Aussi voit-on que les provinces ou le ble est cher sont 
beaucoup plus peuplees que celles ou il est a bas prix. 

Le meme avantage se trouve pour toutes les autres classes d'hommes, pour le 
gain dCs cultivate urs, pour le revenu des proprietaires, pour l'impdt, pour la pros- 
perite de l'£tat; car alors le produit des terres dedommage largement du surcroit 
des frais de salaire et de nourriture. II est aise de s'en convaincre par le calcul des 
depenses et des accroissements des produits. 

s Pour autoriser les vexations sur les habitants des campagnes, les exacteurs onl 
avance pour maxime qu'il faut que les pay sans soient pauvres, pour les cmpecher 
d'etre paresseux. Les bourgeois dedaigneux ont adopte volontiers cette maxime bar- 
bare, parce qu'ils sont moins attentifs a d'autres maximes plus decisives, qui sont. 
que rhomme qui ne peut Hen conservcr ne travaille precisement que pour gagner 
de quoi se nourrir, et qu'en general tout homme qui peut conserver est laborieux, 
parce que tout homme est avide de rickesses. La veritable cause de la paresse du 
paysan opprime estle trop bas prix du salaire et le peu d'emploi dans les pays ou la 
g£ne du commerce des productions fait tomber les denrees en non-valeur, et ou 
d'autres causes ont ruine I'agriculture. Les vexations, le bas prix des denrees, et un 
gain insuffisant pour les exciter au travail, les rendcnt paresseux, braconniers, va- 
gabonds et pillards. La pauvrete forcee n'est done pas le moyen de rendre les pay- 
sans laborieux : il n'y a que la propriete et la jouissance assurees de leur gain qui 
puissent leur donner du courage et do ractivitc *. 

1 La revolution de 1789, qui a rendu la proprtete territoriale beaucoup plus accessible ;'i la classc 
agricole qu'elle ne l'etait prec^demment, lemoi^rne de toule lajustessc de celte reflexion. (E. I).) 
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XXI. EV1TER LES EPARGNES STER1LES. 

Que les proprietaires, et ceux qui exer cent des professions lucratives, ne 
se livrent pas d des epargnes steriles , qui retrancberaient de la circula- 
tion et de la distribution une portion de leurs revenus ou de leurs 
gains '. 

XXII. — PEU OU POl>T DE LUXE DE DECORATION. 

Qu'on ne provoque point le luxe de decoration au prejudice des de- 
penses d'exploitation et d'amelioration de Pagriculture et des depenses 
en consommation de subsistance, qui entretiennent le bon prix et le 
debit des denrees du cru, et la reproduction des revenus de la nation *. 

XXIII. RECIPROCITY DE COMMERCE. 

Que la nation ne souffre pas de perte dans son commerce reciproque avec 
Cetranger ,• quand merae ce commerce serait profitable aux commercants 
qui gagneraient sur leurs concitoyens dans la vente des marchandises 
qu'il rapporterait. Car alors Faccroissement de fortune de ces commer- 
cants ferait dans la circulation des revenus un retranchement prejudi- 
ciable a la distribution et a la reproduction. 

Les ministrcs, diriges par des sentiments d'humanite, par une education supe- 
rieure et par des vues plus Vendues, rejettent avec indignation les maximes odieuses 
et destructives qui ne tendent qu'a la devastation des campagnes; car ils n'ignorent 
pas que ce sont les richesses des habitants de la campagne qui font naitre les ri- 
chesses de la nation. Pauvres paysans, pauvre royaume. 

* Voyez la r6ponse faite par Turgot a ce point de la doctrine physiocratique, Oft- 
servat. sur le memoire de M. de Saint-Peravy, tome I, p. 424 et suiv. de ses ceu- 
vres; — G. Garnier, dans ses notes sur Smith, Rich, des nations, tome I, p. 421 et 
suiv. ( E. D. ) 

* Ce que Ton remarque ici, a regard des grandes depenses de consommation 
des denrees du cru, se rapporte aux nations agricoles. Mais on doit penser autre- 
ment des petites nations commercantes qui n'ont pas de territoire ; car Ieur interet 
les oblige d'Cpargner en tout genre de defenses pour conserver et accroitre le 
fonds des richesses necessaires a leur commerce, et pour commercer a moins de frais 
que les autres nations, afin de pouvoir s'assurer les avantages de la concurrence 
dans les achats et dans les ventes chez Tetranger. Ces petites nations commercantes 
doivent e"tre regardees comme les agents du commerce des grands litats, parce quMI 
est plus avantageux a ceux-ci de commercer par leur entremise, que de se charger 
eux-memes de differentes parties de commerce qu'ils exerceraient avec plus de de- 
penses , et dont ils retireraient moins de profit, qu'en se procurant chez eux une 
grande concurrence de commercants etrangers ; car ce n'est que par la plus grande 
concurrence possible , permise a tous les negociants de l'univers , qu'une nation 
peut s'assurer le meilleur prix et le d6bit le plus avantageux des productions de son 
territoire, et se preserver du monopole des commercants du pays. 
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XXIV. — BALANCE EN ARGENT, CHOSE FUTILE. 

Qu'on ne soitpas trompe par un avantage apparent du commerce reci- 
proque avec Vetranger, en jugeantsimplementpar la balance des sommes 
en argent, sans examiner le plus ou le moins de profit qui resulte des 
marchandises memes que Ton a vendues, et de celles que Ton a ache- 
tees. Car souvent la perte est pour la nation qui recoit un surplus en 
argent; etcette perte se trouve au prejudice de la distribution et de la 
reproduction des revenus. 

XXV. ENT1ERE L1BERTE DE COMMERCE. 

Qu'on maintienne Ventiere liberie de commerce • car la police du com- 
merce INTERIEUR ET EXTERIEUR LA PLUS SURE, LA PLUS EXACTE, LA PLUS 
PROFITABLE A LA NATION ET A l'eTAT, C0NS1STE DANS LA PLEINE LIBERTE 
DE LA CONCURRENCE. 

XXVI. SONGER AUX REVENUS PLUS QU'a LA POPULATION. 

Qvfon soil moins atlentif a C augmentation de la population qyCd Vac- 
croissement des revenus 1 ; car plus d'aisance que procurent de grands 
revenus, est preferable a plus de besoins pressants de subsislance 
qu'exige une population qui excede les revenus, et il y a plus de res- 
sources pour les besoins de TEtat quand le peuple est dans Taisance, el 
aussi plus de moyens pour faire prosperer l'agriculture 2 . 



1 Quesnay n'eut-il ecrit que cette maxime, a une epoque ou nul homme d'Etat ne 
soupconnait cette verite qui jette taut de jour sur les faits de l'ordre economique, 
que la population tend sans cesse a depasser les moyens de subsistance, quelle suf- 
firait pourle faire mettre au rang des csprits les plus judicieux. ( E. 1). ) 

a Le desir qu'ont toutes les nations d'etre puissantes a la guerre, et rignorance 
des moyens de faire la guerre, parmi lesquels le vulgaire n'envisage que les hom- 
ines, ont fait penser que la force des Etats consiste dans une grande population. 
On n'a point assez vu que pour soutenir la guerre il ne fallait pas, a beaucoup 
pres, une aussi grande quantite d'hommes qu'on le croit au premier conp- 
d'oeil; que les armees tres nombreuses doivent etre et sont ordinairement bien 
plus funestes a la nation, qui s'epuise pour les employer, qu'a rennemi qu'elles 
eoinbattent; etque la partie militaire d'une nation ne peut ni subsistcr, ni agir que 
par la partie contribuable. 

Quelques esprits superficiels supposent que les grandes richesses d'un Ltat s'ob- 
tiennent par Pabondance des hommes ; mais leur opinion vientde ce qu'ils oublient 
que les hommes ne peuvent obtenir et perpetuer les richesses que par les richesses, 
et qu'autant qu'il y a une'proporlion convenable entre les homines et les richesses. 

Une nation croit toujours qu'elle n'a pas assez d'hommes; et on ne s'aperc.oit pas 
qu'ii n'y a pas assez de salairc pour soutenir une plus grande population, et que 
les homines sans fortune ne sont profitables dan-; un pays qu'autant qu'ils y frou- 
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XXV II. — NE PAS EPARGNER SUR LES DEPENSES PUBLIQUES MiCESSAiRES. 

Que le gouvernement soit moins occupe du sqin d'epargner, que des ope- 



vent des gains assures pour y subsister par four travail. Au defaut de gains ou de 
salaire, une partie du peuple des campagnes peut, a la verite , faire naltre pour se 
noumrquelques productions de vil prix qui n'exigent pas de grandes depenses ni 
de longs travaux, et dont la recolte ne se fait pas attendre longtemps ; mais ces hom- 
ines, ces productions et la terre ou elles naissent sont nuls pour Ittat. II faut, pour 
Lira- de la terre un revenu, que les travaux de la campagne rendent un produit net 
au-dela des salaires paves aux ouvriers; car e'est ce produit net qui fait subsister 
les aulres classes d'hommes necessaires dans un fitat. C'est ce qu'on ne doit pas 
attendre des hommes pauvres qui labourent la terre avec leurs bras ou avec d'autres 
moyens insuffisants; car ils ne peuventque se procurer a eux seuls leur subsistance 
on renoncant a la culture du ble qui exige trop de temps, trop de travaux, trop de 
depenses pour etre executee par des hommes denucs de facultes et reduits a tirer 
leur nourriture de la terre par le seul travail de leurs bras. 

Ce n'est done pas a de pauvres paysans que vous devez confier la culture de vos 
(erres. Ce sont les animaux qui doivent labourer et fertiliser vos champs : c'est la 
consommation, le debit, la facilite et la liberie du commerce interieur et exterieur 
qui assurent la valeur venale qui forme vos revenus. Ce sont done des hommes riches 
que vous devez charger des entreprises de la culture des terres et du commerce 
rural, pour vous enrichir, pour enrichir l'Etat, pour faire renaitre des richesses in- 
tanssables, par lesquelles vous puissiez jouir largement des produits de la terre et 
des arts, entretenir une riche defense contre vos ennemis, et subvenir avec opu- 
lence aux depenses des travaux publics pour les commodites de la nation, pour la 
facilite du commerce de vos denrees, pour les fortifications de vos frontieres, pour 
I'entretien d'une marine redoutable, pour la decoration du royaume, et pour pro- 
curer aux hommes de travail des salaires et des gains qui les attirent et qui les re- 
tiennent dans le royaume. Ainsi, le gouvernement politique de l'agriculture et du 
commerce de ses productions est la base du ministere des finances, et de toutes les 
nutres parties de Padministration d'une nation agricole. 

Les grandes armees ne suffisent pas pour former une riche defense : il faut que le 
soldat soitbien payepour qu'il puisse etre bien discipline, bien exerce", vigoureux, 
content et courageux.La guerre sur terre et sur mer emploie d'autres moyens que la 
force des hommes, et exige d'autres depenses bien plus considerables que celles de 
la subsistance des soldats. Aussi ce sont, bien moins les hommes que les richesses 
qui soutiennent la guerre; car tantqu'on a des richesses pour bien payer les hom- 
ines, on n'en manque pas pour reparer les armees. Plus une nation a de richesses 
pour faire renaitre annuellement les richesses, moins cette reproduction annuelle 
occupe d'hommes, plus elle rend de produit net, plus le gouvernement a d'hommes 
a sa disposition pour le service et les travaux publics ; et plus il y a de salaire pour 
les faire subsister, plus ces hommes sont utiles a lttat par leurs emplois et par leurs 
depenses qui font rentrer leur paye dans la circulation . 

Les batailles gagnees otf Ton ne tuc que des hommes, sa*ns causer d'autres dom- 
inates, alfaiblissent peu l'ennemi, si le salaire des hommes qu'il a perdu lui reste, 
ft s'il est suffisant pour attirer d'autres hommes. Une armee de cent mille hommes 
bien payes est une armee d'un million d'hommes; car tonte armee ou la solde attire 
des hommes ne peut etre detruite .- e'est alors aux soldats a se defendre courageuse- 
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rations necessaires pour la prosperite du royaume ; car de tres grandes 
depenses peuvent cesser d'etre excessives par l'augmentation des ri- 
chesses. Mais il ne faut pas confondre les abus avec les simples depen- 



ment; ce sont eux qui ont le plus a perdre , car lis ne manqueront pas de succes- 
seurs bien determines a affronter les dangers de la guerre. C'est done la richesse 
qui soutient Thonneur des armes. Le heros qui gagne des batailles, qui prend des 
villes, qui acquiert de la gloire, et qui est le plus tot epuise , n'est pas le conque- 
rant. L'historien, qui se borne au merveilleux dans le recit des exploits militaires, 
instruit peu la posterite sur les succes des evenements decisifs des guerres, s'il lui 
laisse ignorer 1'etat des forces fondamentales et de la politique des nations dont il 
ecrit Phistoire ; car c'est dans l'aisance permanente de la partie contribuable des 
nations et dans les vertus patriotiques que consiste la puissance permanente des 
Etats. 

II faut penser de meme a regard des travaux publics qui facilitent l'accroissement 
des richesses ; tels sont la construction des canaux, la reparation des chemins, des 
rivieres, etc., qui ne peuvent s'executer que par Paiwance des contribuables en etat 
de subvenir a ces depenses sans prejudice a la reproduction annuelle des richesses 
de la nation; autrement, de tels travaux si etendus, qnoique fort desirables , se- 
raient, par les impositions dereglees ou par les eorvees continuelles, des entreprises 
ruineuses dont les suites ne seraient pas reparees par Putilite de ces travaux forces 
et accablants ; car le deperissement d'un £tat se repare difficileraent. Les causes des- 
tructives qui augmentent de plus en plus rendent inutiles toute la vigilance et tous 
les efforts du ministere, lorsqu'on ne s'attache qu'a reprimer les effets et qu'on ne 
remonte pas au principe : ce qui est bien prouve, pour le temps, par l'auteur du 
livre intitule : Le Detail de la France sous Louis XIV, imprime en 1699. Cet au- 
teur rapporte les commencements de la decadence du royaume a Tannee 4660, et 
il en examine les progres jusqu'au temps ou il a publie son livre; il expose que les 
revenus des biens fonds qui etaient de 700 millions (1,400 millions de notre mon- 
naie d'aujourd'hui) , avaient diminue de moitie depuis 4660 jusqu'eu 1699; il ob- 
serve que ce n'est pas a la quantite d'imp6ts, mais a la mauvaise forme d'imposition 
et a ses desordres, qu'il faut imputer cette enorme degradation. On doit juger de la 
des progres de cette diminution par la continuation du meme genre d'administra- 
lion. L'imposition devint si desordonnee , qu'elle monta sous Louis XIV a plus de 
750 millions qui ne rendaient au Tresor royal que 250 millions * , ce qui enlevait 
annuellement aux contribuables la jouissanee de 500 millions, sans compter la de- 
gradation annuelle que causait la taille arbitraire elablie sur les fermiers. Les impo- 
sitions multipliers et ruineuses sur toute espece de depenses s'etendaient par re- 
pompement sur la depense de PimpCt m6me, au detriment du souverain pour lequel 
une grande partie de ses revenus devenait illusoire. Aussi remarque-t-on que par 
une meilleure administration on aurait pu en tres peu de temps augmenter beau^ 
coup l'imp6t, et enrichir les sujets en abolissant ces impositions si destructives, et 
en ranimant le commerce exterieurdes grains, des vins, des laines, des toiles, etc. 
Mais qui aurait ose entreprendre une telle reforme dans des temps ou Ton n'avait 
nulleideedu gouvernement economique d'une nation agricole? On aurait cru aloii 
renverser lescolonnes de l'edirice. 

> Voyez les M&moires pour servir ii I'Hisloire ijtntralt des Finances , par M. !>• d*B. (D£ou «U 
Beaumont) 
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ses; car les abus pourraient engloutir toutes les richesses de la nation 
et du souverain '. 

XXVIII. — POINT DE FORTUNES PECUNIAIRES DANS ^ADMINISTRATION 

DE i/liMPOT. 

Que V administration des finances, soit dans la perception des impdts, soit 
dans lesdepenses du gouvernement, rfoccasionnepas de fortunes pecuniaires 
qui derobent une partie des reyenus a la circulation, a la distribution el 
a la reproduction. 

XXIX. — CREDIT DES FINANCIERS, MAUYAISE RESSOURCE. 

Qu'on n'espire de ressources pour les besoins extraordinaires d'un £tai, 
que de la prosperity de la nation, et non du credit des financiers -, car les 

FORTUNES PECUNIAIRES SONT DES RICHESSES CLANDESTINES QUI NE CONNA1S- 
SENT NI ROI NI PATRIE. 

XXX* EMPRUNTS TOUJOURS NUISIBLES. 

Que VEtat evite des emprunts qui forment des rentes financiires, qui le 
chargent de dettes derorantes, et qui occasionnent un commerce ou 
trafic de finances, par Fentremise des papiers commercables, ou l'es- 
eorapte augmente de plus en plus les fortunes pecuniaires steriles. Ces 
fortunes separent la finance de Agriculture, et privent les campagnes 
des richesses necessaires pour Amelioration des biens fonds et pour 
Fexploitation de la culture des terres. 



^ * C'est la le genre de confusion qu'operent de nos jours les apologistes exageres de 
l'impdt,qui, ne lui donnantpas,comme Quesnay, deslimites necessaires, confisque- 
raient volontiers au profit de rfitat le revenu total de chaque citoyen. ( E. D. ) 
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Les trois morceaux qui terminent ce Recueil, dont ils forment la seconde 
partie, n'ajoutent rien au corps de l'ouvrage qui se trouve complet dans la pre- 
miere. Mais ils peuvent contribuer beaucoup a debrouiller le chaos des opinions 
vulgaires, et a exercer l'esprit de ceux qui, n'ayant pas etudie a fond toutes les 
parties de la science economique, en concoivent neanmoins l'importance, et veu- 
lent y consacrer leurs travaux. 

Plus on approfondit cette 6tude immense qui embrasse tout ce qui peut multi- 
plier ou detruire les richesses, etendre ou diminuer le bonheur du genre hu- 
main, et plus on y rencontre de cas problematiques a resoudre par le calcul. II 
ne sufiit pas alors de savoir calculer en general et de posseder mclme la formule 
du Tableau economique ; il faut encore 6tre fort attentif a la maniere de poser 
son probleme el d'en rassembler les donnees. Gar sans l'attention la plus scrupu- 
leuse aux donnees qu'on adopte, et sans la recherche severe de toutes les autres 
donnees qui sont ou peuvent etre inseparablement liees aux premieres, on ne par- 
viendra jamais, avec tous les calculs possibles, qu'a de faux resultats qui pour- 
raient etre des guides tres dangereux dans la pratique. Gela vient de ce que les 
formules arithm&iques ne sont que des moyens de soulager l'esprit en enregis- 
trant a mesure une serie de consequences trop multipliees, pour que la seule re- 
flexion puisse en suivre la marche jusqu'a la derniere, sans le secours de I'enre- 
gistrement. Ces formules sont d'excellents instruments pour deduire avec exacti- 
tude et facility les resultats de conditions donnees ; mais, semblahles a l'alambic, 
elles ne rendent rien qu'en raison de ce qu'on leur confie ; et c'est Tart de decou- 
vrir les donnees, d'en saisir les rapports, de les rassembler dans l'ordre regulier 
que nous indique la nature, qui constituera toujours la veritable science de l'a- 
rithmStique politique , science sublime dont les principes ne dependent que de 
leur propre evidence, qui assure celle de leurs consequences par la fidelite de la 
deduction. 

Afm d'offrir un exemple de la marche qu'on doit suivre dans la solution de ques- 
tions economiques d'autant plus embarrassantes qu'elles sont entrelacees, si Ton 



1 Cet avis est de Dupoiit de Nemours. — Voyez cehii qui precede cette nouveile 
edition. 
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peut ainsi dire , Ies unes dans les autres , mais qui n'en sont que plus importantes 
a examiner et a developper pour qui veut connaitre avec evidence les verites im- 
muables de I'ordre physique le plus avantageux aux hommes reunis en societe, 
1'auteur du Tableau economique a choisi pour objet le prix des productions , 
parceque c'est autant par le prix des productions que par leur quantity qu'on 
peut juger de la masse des richesses annuelles que fait naitre l'agriculture ; car 
Tabondance des productions ne suffit pas pour constituer la prosperity des na- 
tions * ; etde la vient le proverbe : le prix fait tout. L'examen des effets de l'aug- 
mentation du prix des productions presente une question deja tres compliquee 
par elle-m&ne, et il semble que 1'auteur a cherchS a la compliquer encore davan- 
tage par le concours des circonstances dans lesquelies ill'a supposee, afin de 
rendre l'exemple d'une utilite plus Vendue. Peut-&re encore, apres avoir detaille 
dans l'analyse du Tableau economique l'hypoth&e d'un royaume dans l'etat de 
prosperity 1'auteur aura-t-il cru qu'il n'etait pas inutile de peindre dans son pro- 
bleme le meme royaume dans un etat plus approchant de la realite actuelle, et tel 
que sont aujourd'hui plusieurs empires de l'Europe. 

Les deux dialogues suivants ont un autre but, c'est celui de router une multi- 
tude d'objections que des prejuges, enracines depuis trop longtemps, opposent 
encore aux principes m&nes du Tableau Economique. Nous nous reservons a 
entrer dans de plus grands details au sujet de ces prejuges qui ont engage l'au- 
teur a les r&umer et a les„discuter en forme d'entretiens, lorsque nous en serons 
a cette partie de notre Recueil. 



Voyez la maxime XVIII , page 9S. 
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QUESTION. 

On demande si le profit qu'une nation tire de Faugmentation du prix 
des productions de son territoire surpasse le desavantage de Taugmen- 
tation des depenses causees par le rencherissement des productions? car 
il semble qu'une augmentation de prix qui nous procurerait dans nos 
ventes un gain que nous perdrions dans nos achats, ne nous laisserait 
aucun benefice. 

REPONSE. 

Cette question peut se rapporter a plusieurs cas differents et difficiles 
a demeler. La diversite des donneesy doit produire la difference des re- 
sultats ; il faut done commencer par etablir ces donnees et par fixer un 
cas. 

Nous en allons prendre un tres complique qui pourra rendre plus sen- 
sible Tapplication du calcul et des regies du Tableau economique, et 
jeter du jour sur plusieurs questions relatives a la question proposee. 

Exemple. 

Si 1 950 millions d'avances annuelles, de la classe productive d'une na- 
tion, ne rapportaient que 400 millions de revenu, parce qu'il y aurait des 
charges indirectes qui retomberaient pour 450 millions sur la classe pro- 
ductive, et parce que Tagriculture serait fort degradee faute d'avances 
primitives suffisantes pour l'exploitation d'une bonne culture; la repro- 
duction totale annuelle considered dans son etat actuel, sans egard aux 
progres successifs dudeperissement, ne serait alors que de 5 milliards 
100 millions. 

Les 450 millions de charges indirectes seraient une imposition sur la 
depense annuelle du travail de la culture, qui ferait monter cette depense 
a 1950 millions. Ainsi, pour savoir au vrai quelle serait reellement la de- 
pense annuelle du travail de la culture, il faudrait soustraire de la somme 
de 1950 millions celle de 450 millions de charges indirectes. Alors les 
1950 millions se trouveraient reduits a 1500, qui seraient le fonds reel 
des avances annuelles de la classe productive. 

Les interets des avances primitives et annuelles de cette classe, etant 
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egaux a la moitie des avarices annuelles, seraieut de 750 millions f . 
S'il arrivait alors que, par une pleine liberte et iminunite de commerce 
exterieur admises dans la vente des productions du territoire, le prix de 
ces productions augmentassent d'un sixieme en sus, quel serait reflet de 
cette augmentation de prix ? 

Operation. 

II y a, pour evaluer cet effet, beaucoup de choses a considerer. 

Premier objet d considdrer. 

Le rencherissement, dont on parle, ne produirait son effet que sur les 
productions qui entrent dans le commerce : il faut done soustraire, du 
calcul de Faugmentation des prix, la partie de la reproduction totale qui 
n'entre pas dans le commerce. Telle est en effet une partie des avances 
annuelles de la culture. 

Des 4500 millions a quoi se reduisent dans Fhypothese donnee les 
avances annuelles de la classe productive, abstraction faite des 450 mil- 
lions de charges indirectes qu'elles ont a supporter, ily en a environ la 
moitie, ou 750 millions, qui se consomme immediatement et en nature 
chez les cultivateurs. On ne peut done imputer a cette moitie', qui n'esl 
pas commercable, ni Faugmentation des prix, ni Faugmentation des dis- 
penses causee par le rencherissement. Ainsi elle ne doit pas entrer dans 
le calcul du changement de prix dont il s'agit ici, puisqu'elle n'entre pas 
dans le commerce, et que la consommation qui en est faite constamment 
chez les cultivateurs n'augmente ni ne diminue, dans les changements du 
prix, les frais d'exploitation de la culture. 



1 Kes avances annuelles augmentent au prejudice du produit, a proportion que 
les avances primitives diminuent, parce qu'on y supplee autant qu'onlepeut par des 
travaux fort dispendieux aux depens de la reproduction annuelle, qui en fait les frais 
faute d'avances primitives suffisantes, par lesquelles on peut executer annuellement 
avecle moinsde frais possible la culture la plus fructueuse. Les intents de ces avan- 
ces primitives diminuent a proportion que ces avances elles-mSmes deperissent. Or- 
dinairement m6me ce deperissement arrive, parce que les fermiers n'en retirent pas 
les interets necessaires pour les entretenir. Ainsi, en pareil cas, on ne devrait pas 
faire entrer completement les interests en compte dans le calcul de la reproduction 
totale annuelle. Onne s'est point arr&e" a cette observation, parce que cela n'a pas 
paru n6cessaire a la solution du probleme qui revient toujours a Fetat de la .base 
d'une reproduction quelconque ; et parce que cela aurait augmente la complication 
du calcul, et varie beaucoup Fordre du Tableau qui n'est pas encore connu assez fa- 
milierement pour que Tesprit des lecteurs puisse se preter avec connaissance aux 
grandes variations qu'il presenterait. Mais on a du au moins avertir de se tenir en 
garde sur la totalite rcellede la reproduction, qui n'a pas etc discutee relalivemcnt 
a robservation doul il s'affildaus cellc note. 
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il faut done diminuer, sur la reproduction totale de 5 milliards 100 
millions, les 750 millions formant la valeur des consommations directes 
de la classe productive. II restera 2 milliards 350 millions pour la valeur 
des productions qui entrent dans le commerce, et dont le prix sera, par 
Fhypothese, accru d'u/i sixieme en sus, ou de 470 millions. La reproduc- 
tion totale, qui nevalait auparavant que 5 milliards 100 millions , vaudra 
done 3 milliards 570 millions par le premier effet du rencherissement. 

Pour connaitre quelle est, dans cette augmentation de valeur de la re- 
production totale, celle du revenu a partager entre le souverain, les pro- 
prietaires des terres et les decima'teurs, il faut soustraire de la reproduc- 
tion totale les reprises des cultivateurs. 

Comme nous Favons remarque plus haut, il y a une partie de ces re- 
prises qui participeau rencherissement des prix et des depenses, etl'autre 
qui n'y participe pas. 

La portion de ces reprises qui participe au rencherissement contient, 
1° la moitie des avances annuelles de la classe productive ; les fermiers 
etant obliges de vendre les productions qui forment cette moitie de leurs 
avances pour fournir au payement des salaires qu'ils donnent a leurs do- 
mestiques et aux autres ouvriers de la culture; 2° les interets des avances 
de leur etablissement que les entrepreneurs de culture depensent an- 
nuellement, comme on Fa vu dans l'analyse du Tableau economique. 

La portion des reprises, a laquelle le rencherissement n'apporte aucun 
changement, renferme 1° la moitie des avances annuelles de la classe 
productive, qui est consommee immediatement et en nature par les cul- 
tivateurs, comme nous Favons remarque ; 2° les charges indirectes mon- 
tant a 450 millions, qui restent pareillement in statu quo, parce qu'elles 
ne consistent pas en productions, et qu'il s'agit d'une augmentation du 
prix des productions procuree par le retablissement de la Jiberte du com- 
merce. 

Les reprises des cultivateurs seront done composees : 

1° De leurs avances annuelles. 

/ Une moitie consommee en nature, et qui n'a pas rencheri,\ 

i ci 750 r 

Savohu ' * * *.*.*' ". /'.*■'* '.". '. ,, >1650 millions. 

i Une moitie qui se commerce, et qui a renchen dunl 

' sixieme en sus , ce quilaportea 900; 

2° Be leurs inter&s qui participent au rencherissement pour un 
sixieme en sus de ce qu'ils etaient, ce qui les fait monter a 900 

5° Des 450 millions de charges indirectes qui ne participent point 
a raugmentation des prix, comme les productions commer<jables, et 
qui restent par consequent dans le compte des reprises du cultiva- 
teur, pour. 450 

Total general des reprises des cultivateurs 3 milliards. 
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Ces reprises, dtees de la reproduction totale de 3 milliards 570 mil- 
lions, il reste 570 millions pour le revenu a partager entre les propria 
taires des terres, le souverain et les decimateurs, qui n'avaient, avant le 
rencherissement, qu'un revenu de 400 millions. 

L'accroissement de leur revenu est done deja, et a ne considerer que 
cet objet, de 170 millions. 

Second objet a considerer. 

II est prouve que la liberte du commerce exterieur, en meme temps 
qu'elle rencherit les productions du pays, leur assure un prix beaucoup 
moins variable qu'il ne serait sans cette liberte de commerce. 

On acalculeque.Fetablissement de cette plus grande egalite entre le 
prix de la vente de la premiere main, et celui du dernier achat, e'est-a- 
dire de Fachat fait par le consommateur, cause aux vendeurs de la pre- 
miere main un profit de plus d'wi dixtime sans porter aucun prejudice a 
Pacheteur-consommateur l . 

Ce dixieme d'accroissement de profit pour les vendeurs de la premiere 
main, ne portera, par les raisons que nous avons alleguees ci-dessus, que 
sur les productions qui entrent dans le commerce et dont la valeur ve- 
nale se montait, avant .le rencherissement, a 2 milliards 350 millions; 
raais le dixieme en sus de ces 2 milliards 550 millions forme a la vente 
de la premiere main un accroissement de 235 millions-, qui, joint a celui 
de 170 millions, produit, comme on Fa vu ci-devant, par un sixiime 
d'augmentation du prix des 2 milliards 350 millions de productions 
commercables, forment ensemble un accroissement total de 405 millions 
en addition des revenus; car on a defalque ci-devant tout Faccroissement 
qui doit entrer en compte dans les reprises des cultivateurs. 

Cette addition de revenu, ajoutee aux 400 millions de revenu qu'il y 
avait avant Faugmentation des prix procuree par le retablissement de la 
liberte et de Fimmunite du commerce; cette addition, dis-je, ferait mon- 
ler le revenu de 400 a 805 millions. 

DISTRIBUTION DE L* ACCROISSEMENT DU REVENU. 

On va representer dans un tableau Fordre de la distribution entre la 
classe productive et la classe sterile^ et les resultats de cette distribution. 
On negligera 5 millions de revenu dans ce tableau, tant pour ne pas em- 

* Voyez r Encyclopedic au mot Grains ; le Traite de il'amSlioralion des terres, par 
M. Patullo ; celui del' exportation el del' importation des grains, par M. Dupont ; et 
les Bphemertdei du citoyen, annec 1766, tome VI, pages 55 etsuiv. 
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barrasser le lecteur par des fractions, que pour rester plutot au-dessous 
qu'au-dessus de la verite. 



TABLEAU DE LA DISTRIBUTION. 



( 



AVANCES 

annuellles 
de la classe 
productive. 


REVENO. 


AVANCEI 

de 

la classe 

sUrile. 


*2,100 millions 
au lieu de i960. 


.800 millions. 
.au lieu de 400,. 

♦ • 
* • * 


630 millions 
au lieu de 473. 


* 


• 


• 

400 millions . 
aii lieu de 900. 


• • 
• • 


.400 millions 
. au lieu de 200. 



Soromcs qui servent A payer le revenu et/ J?^ "'J' "* • 
1 «s interets des avances primiiives. x au ueu ae * 73 * 



6S0 millions, 
au lieu de 478. 



D6pen%«$ des avarices aanuelles. 



S 2,100 millions 
(au lieu del 060. 



Total. 3,800 millions 
aulieude3100. 



. 900 millions 
au lieu de 760. 



Total, i,mOmillions 
au lieu de 950. 
Lamoitieesl 
reprise pour 
les avances ; 
1'accroit est, 
pour ta sub- 
sistance de 
cette classe , 
de 175 mil- 
lions. 



La distribution qu'on vient de peindre * n'est encore que celle des 
sommes augmentees par Taccroissement des prix, et ne suffit pas pour 
faire connaitre les effets du rencherissement des depenses des acheteurs- 
consommateurs, inseparables de Faugmentation des prix des produc- 
tions. Elle indique seulement les voies qui conduisent a cette connais- 
sance. 



* On n'a pas marque dans ce tableau Tordre de la distribution de la depense des 
450 millions de charges indirectes ; cette partie de distribution aurait exig6 des de- 
tails et des developpements particuliers sur lesquels on n'a pas juge a propos de s'e- 
tendre pour ne pas fatiguer i'attention des lecteurs peu au fait de ces matieres, par 
la multiplicite des objets. On s'est fixe au resultat, qui est que la somme des 450 
millions revient a la classe productive a laquelle elle doit rester annexee , au 
prejudice du revenu; aussi la depense de cette.somme se fait-elle a peu pres dans 
le m£me ordre que celle du revenu. 

Ainsi, on peut facilement se former une idee de la circulation de cette depense 
entre la classe sterile et la classe productive en la joignant au revenu, au lieu de la 
tenir attachee aux avances annuelles de la classe productive. Pans cette supposition, 
elle ferait monter la somme du revenu a 1250 millions, dont la distribution de la 
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DernUre question a re'soudre. 
Jl reste done a determiner quelle serait , dans le cas donne\ Vaugmenta- 
tion du benefice que Von trouverait dans la depense oVun accroit de 400 
millions de revenu, procure par V augmentation des prix des productions 
du territoire, laquelle serait due au retablissement de Vordre regulier du 
commerce , de sa liberie et de son immunite. 

SOLUTION PRECISE, 

ou calcul des effets riels du renche'rissement dans le cas dome'. 

Avant Paugmentation des prix, la valeur venale de la totalite de la 
reproduction annuelle etait de 5 milliards 1 00 millions de livres; ainsi 
la masse de cette reproduction pouvait etre alors supposed de 5 milliards 
400 millions de mesures valant une livre chacune. 

Ces 3 milliards 100 millions de mesures se partageaient entre les 
differentes classes de consommateurs, a raison de la part que chacun 
avait dans les 5 milliards 100 millions de livres. II s'agit de savoir a 
present combien chaque classe pourra se procurer de mesures, depuis le 
sixiime ^augmentation de prix qui a porte a 1 livre 4 sols la valeur de 
toutes celles qui entrent dans le commerce. 

Dans Pexamen de cette distribution de mesures , relativement aux 
livres qui doivent les payer, nous reunirons les ventes que fait la classe 
productive, et celles que fait la classe sterile, parce que les achats que 
Ton fait a la classe sterile sont des productions converties en ouvrages 
ou en depense par cette classe meme ; de sorte que tout ce qui est achele* 
a la classe sterile doit etre regarde comme un achat de productions fait 
a la classe productive ou, si Ton veut, comme une revente de ces memes 
productions faite par la classe sterile qui se fait rembourser de ses ma- 
tures premieres et payer les depenses qu'elle fait, en achats de produce 
tions pour sa subsistance, a la classe productive. 



depense se ferait comme elle est representee dans le tableau ; e'est-a-dire moitie a la 
classe productive, et moitie a la classe sterile, qui la redepenseraiten achatsde pro- 
ductions a la classe productive, ce qui completerait la somme que celle-ci aurait a 
payer au revenu, a raison de ce qu'elle paye en charges indirectes qui augmentent 
ses depenses et ses reprises de 430 millions. 

Toute la difference qui se trouverait alors entre les deux classes serait une depense 
de 225 millions de plus a la classe sterile , qui n'apporterait aucun changement 
dans la totalite de la reproduction annuelle et successive. 11 est done aise de se for- 
mer une idee complete de toute la circulation des depenses dansle cas dOntils'agit, 
et de conserver aussi l'idee de Tarrangement actuel, ou les 430 millions de charges 
indirectes doivent rester dans la realite annexes aux avances annuelles de la classe 
productive, qui fait elle-meme les avances de ces charges indirectes. 
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La classe productive achete done, ou est censee acheter pour ses re- 
prises, chez elle-meme et chez la classe sterile, 2,250 millions de me- 
sures : 

SAVOIR : 

A la classe productive. . . . 1,500 millions. > 2,230 millions 

A la classe sterile 750 I de mesures qui 

ne coutent que 2,230 millions de livres, atlendu qu'il n'y a que 1,300 millions de 
mesures qui participent an rencherissernent, et valent 1 tivre 4 sols piece, ou 1,800 
millions au total , et qu'il y a 730 millions de mesures qui n'entrent point dans 
le commerce, et que la classe productive consomme sur elle-meme, de eorte qu'on 
ne peut leur supposer aucun accroisscment de prix, et. qu'clles *ont censees rester 
comme auparavant a 1 livre la mesure, et vaioir seulemeiit 710 millions de livres ». 

La classe productive achete done, comme nous venons de le dire, mil ^ ns mOUons 
pour ses reprises, chez elle-meme et chez la classe sterile, 2,230 mesures. hvres. 

millions de mesures pour 2,230 millions de livres, ci 2,230 2 230 

Le fisc achete, pour les 430 millions de charges indirectes qu'il 
depense, 573 millions de mesures * ; 

Savom : 

A la classe productive 188 millions.} „ rac ,.. rt 

A la classe sterile 187 $ ° * 

On peut evaluer que le commerce etranger est d'environ un 
dixieme duproduit total, ou de ZOO millions de mesures que l'e- 
tranger payait avant le renchcrissement , moyennant 500 millions 
de mesures de ses productions; et que, depuis le rencherissement, 
il ne pourra plus payer qu'avec 5(50 millions de ses tnesun?s r \ parce 
que, dans rhypo these, les productions elrangeres ne sont pas ren- 
cheries par l'augmentation du prix des productions nationales, les- 
quellesn'ontrencheri d'wn sixieme que parce qu'elles efaient pre- 
cedemment privees, par les prohibitions, les genes et les surcharges 
du commerce, du prix naturel que leur assure la liberie et l'iminu- 
nite dans cette partie. 

L'etranger continue done d'aeheter 500 millions de mesures de 
productions du pays ; 

SAV01R : 

A la classe productive. ..- 130? _ 

A la classe sterile 130 > 

Ktil les paye au prix courant par 560 millions de mesures de pro- 
ductions etrangeres. 

Total des achats 2,923 

Total de la depense 3,000 



i On estime loujours la d6pen.se de la classe productive a la classe sterile a un tiers de ses reprises ; 
au lieu que Ton porte la m'oilie du revenu en depense a la classe sterile, parce que les proprtetaires se 
iivrent beaucoup plusau fastede decoration que les cultivaleurs. 

2 II faut compter dans la depense du Gsc le pavement des intGrets des emprunts qu'il a fails et qui 
reste, comme les charges indirectes. dans le m6me elat, parce que lout cela, n'^tant point productions, 
ne parlicipe point au changement du prix des productions. Ainsi, le fisc ne perd rien de ses jouissanfes 
de ce c6l6, et il gagne beaucoup de l'auire par le doublement de son revenu direct, comme on l'a vu plus 
baut. 

3 II s'agit de la mesure de productions que la nation pouvait obtenir pour 20 sols chez l'etranger ou 
chez elle-meme avant le rencherissement de ses productions. 

Ce n'est pas que la meme mesure des m&nes productions nevalut24 $o£schezl'eiranger dans le temps 
qu'elle ne valaitque 20 sols chez la nation, priv£e de liberty dans son commerce ; de sorte que, si Ton 
eut alors ^change l'une contre l'auire des productions de la meme espece, l'etranger eut alors fourni des 
mesures d'un sixieme plus pelites que celles de la nation. Mais le commerce ne se fait point ainsi. Ce 
sont !es productions d'espece difterente que Ton echauge, et alors ce n'est pas de l'egalite de mesure, 
mais de l'egalite de valeur que Ton s'occupe. On a done cru devoir se fixer ici a cette 6galit6 de vaieur, 
qui suppose Its mesures, de productions seroblables, d'un sixieroe plus netites chez l'6tranger qua chei 
la nation. 
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II ne reste done a vendre, pour completer le debit de la reproduction 
to tale, que 175 millions de mesures du pays, qui valent 1 HvreA/sols, ou 
en total 210 millions de livres. Mais il reste a employer 800 millions de 
revenu, qui est entre les mains du souverain, des proprietaires des terres 
et des decimateurs. 

Ces proprietaires du revenu achetent les 175 millions de mesures de 
productions du pays, aux deux autres classes, savoir : 

A la classe productive 88 ) 175 mill, qui coutent210 mill, de livres sur 

A la classe sterile 87 * le pied de 1 liv. 4 s. la mesure. 

et les proprietaires ont encore 590 millions de revenu a employer chez 
l'etranger,avec lesquels ils acheteront, moitie en productions et moitie en 
ouvrages, 590 millions de mesures : attendu que, comme on Ta vu, les 
mesures de productions etrangeres n'ontpas participe au rencherissement 
des productions du pays, et sont restees au meme prix ou elles etaient 
auparavant; d'ou suit que ce rencherissement evite de la perte, ou pro- 
cure du gain dans le commerce exterieur. 

Les proprietaires du revenu auront done en mesures de productions 
du pays 175 millions. 

En mesures de productions etrangeres 590 

Total 765 millions 

de mesures, pour 800 millions de revenu. 

Avantle rencherissement, ils n'avaient que 400 millions de revenu, 
avee lesquels ils ne pouvaient se procurer que 400 millions de mesures. 

Leurs jouissances sont done accrues, depuis le rencherissement, de 
365 millions de mesures, et il ne s'en faut que de 35 millions, ou d'un 
peu moins du onzieme, que les 400 millions d'accroit du revenu ne soient 
entierement un benefice pour le souverain, les proprietaires et les deci- 
mateurs*. 

De la somme de 590 millions a employer chez Tetranger, Fetranger 
lui-meme en fournit 360 qu'il a donnes pour le payement des 300 mil- 



* Si on restreignait ces calculs a raugmentation de 1/6 sur le prix des grains seu- 
lement, dont la valeurne forme qu'environ les deux cinquiemes de la valeur totale 
de la reproduction annueUeduterritoire,lcs resultats se r^duiraient en proportion : 
le revenu ne se trouverait augmenle que de 160 millions au lieu de 400 dont il 
angraente dans le cas ou raugmentation d'un sixieme des prix s'etend sur la totalite 
des productions. De ces 160 millions de benefice sur les prix des grains, il n'y en 
aurait que 68 qui resulteraient de l'exportation, ce qui la supposerait de 5 ou 4 mil- 
lions de sepliers de grains detoute especes. Le surplus resulterait du retablissement 
de I'egalite constante des prix remis au niveau de ceux qui ont cours entre les na- 
tions commerc.antes, et qui varient peu, surtout a regard des grains, dans le ca» 
cTone pleine liberty de commerce et de concurrence. 
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lions de mesures de productions du pays qu'il a achelees ; le benefice sur 
1'egalite des prix donne les 230 autres ». 

Les 230 ou |235 millions de benefice sur Fegalite conslante des prix 
sont un veritable accroissement de richesses pour la nation, parce que 
ce benefice ne lui fait supporter aucun rencherissement dans ses depenses. 
Elle Femploie en achats chez l'etranger sans diminuer son pecule, at- 
tendu que c'est pour elle un accroissement annuel de richesses qui paye 
les achats qu'elle fait chez l'etranger 2 ; et, lorsque les achats chez' V etran- 
ger augmentent d'un cote, le commerce reciproque s'etend presque aus- 
sitot departet d'autre, carles commercants savent, aussi bien queles au- 
tres hommes, que fargent ne doit pas sojourner dans leurs mains. 

L'accroit de la jouissance de 365 millions de mesures pour les proprie- 
taires du revenu est fourni : 

Par les 230 millions de benefice sur fegalite des prix qui ne font 
supporter aucun rencherissement dans la depense aux acheteurs-con- 
sommateurs du pays ; 

Par le benefice de 75 millions sur la vente que Ton fait des produc- 
tions, pour payer les 450 millions de charges indirectes ; 

Par le benefice de 60 millions sur les retours des 300 millions de 
mesures que Ton vend a l'etranger, et pour lesquels il en donne 360. 

On rapporte au revenu tous les profits qui arrivent de differents cotes, 
par faugmentation des prix des productions du territoire; parce que, 
de quelque maniere que les effets de cette augmentation se partagent 
par le commerce entre les differentes classes, tout le benefice, sous- 
traction faite des profits des commercants et des dedommagements du 
rencherissement , vient se reunir au revenu , d'autant que la concur- 
rence, entre les fermiers des biens fonds et entre les agents de la classe 
sterile, les assujetit tous a soustraire de leurs gains le profit qui doit 
appartenir au revenu. 



1 II en donne dans le vrai255, mais on continue de negliger ici les millions qu*on 
a deja neglige's dans le tableau de la distribution, qu'on n'a calculee que sur 800 
millions de revenu au lieu de 805 que donnait le compte exact. 

2 Cet accroissement de richesse n'est, il est vrai, qu'une soustraction de la perte 
qui, dans le cas du defaut de Iiberte et d'iramunite du commerce, est causee par 
finegalite successive des prix a la vente de la premiere main, dont les prix, 6tant 
reduits enannee commune, se trouventdeplusd'*ttn<farteme plusfaibles que la de- 
pense des acheteurs consommateurs. La Iiberte et rimmunite du commerce dissipent 
cette inegalite des prix de la vente de premiere main, et la remettent presque au 
niveau des achats des acheteurs consommateurs. C'est en ce sens que cette sous- 
traction de perte du c6te du vendeur de la premiere main est pour lui un accroisse^ 
ment de richesses. 
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Peut-Stre, dira-t-on, qu'tm accroissement de richesses, qui est settlement 
pour les proprietaires, ne doit pas Ure regarde comme un accroissement de 
richesses pour la nation en general. 

Nous repondrons : 1° que Ton ne connait de richesses dans les Etats 
que les richesses disponibles *; ce sont elles qui fondent la chose pu- 



1 Toutes les autres richesses annuelles s'appellent frais ; et, quoique ces dernieres 
nourrissent des hommes , on les regarde en quelque maniere comme one>euses , et 
en general on ne les conserverait pas si elles n'etaient sous la protection de la na- 
ture, qui retranche les richesses disponibles a ceux qui ont l'imprudence de retran- 
ehcr les richesses d'exploitation ; et, malgre cette punition infaillible et rigoureuse, 
il y a peu de pays assez eelaires pour que la propriety des richesses d'exploitation 
y soil bien assuree. En Angleterre meme ou Ton a send leur importance , ou Ton a 
eu intention qu'elles fussent immunes et ou elles ne respondent point de l'impdt 
territorial, elles sont sans cesse attaquees par une multitude de nouvelles impositions 
indirectes tou jours renaissantes, et par une foule de prohibitions de commerce per- 
petuellement variees, qui changent a chaque instant, au detriment des fermiers, les 
donnees du calcul que ceux-ci ont fait pour se determiner sur le prix du loycr des 
terres. Ces desordres exposent les cultivateurs a diminuer freqnemment leurs 
avances productives, et a sacrifier une partie de leurs richesses d'exploitation pour 
subvenir aux payements de baux qu'ils avaient contractus avant l'existence des 
charges indirectes et imprevues qui accroissent infructueusement leur depense ou 
diminuent leur recette. Dans tout pays les fermiers des terres ne sauraient s'engager 
par un bail, qu'apres avoir calcule les depenses de la culture, les charges de la terre 
etia valeur commune des recoltes, au moyen de quoi une simple soustraction les 
met a portee de savoir quelle somme ils peuvent payer annuellement au proprie- 
taire; leurs conventions, faites d'apres ces principes et en connaissance de cause, 
sont revetues de formaliies authentiques et confiees a la garde de Fantorite tutelaire 
du gouvernement qui s'en rend le garant , et qui se charge d'obliger les parties 
contractantes de remplir leurs engagements. II est inconcevable apres cela qu'en 
faisant des operations qui detruisent les elements du calcul d'apres lequel sont pas- 
ses des contrats auss*i importants et qui decident du revenu du territoire , qu'en 
faisant des operations qui augmentent la depense et les charges ou qui diminuent 
la recette des fermiers, les gouvernemenls de presquc tous les pays ayent cru nean- 
moins devoir contraindre ces memes fermiers a Texecution de ces memes contrats dont 
on aneanlissait par rapport a eux les conditions fondamentales et sine quabus non. 
Cette violation du droit ttalurel el de la hi sacree des contrats a laquclle s'rst 
taisse entrainer involontairemcnt I'aulorile proicclrice des contrats, cette trisle 
et trop generate inconsequence qui deviendra quelque jour funeste a V Angleterre , 
ne doit en aucun lieu etre attribuee qu'a ['ignorance profonde des eifets de ce d6- 
reglement ; car il n'y a personne qui ait plus d'interet que les souverains a le pre- 
venir, puisqu'ils sont partout les co-proprietaires du produit net du territoire de la 
nation qu'ils gouverncnt , et qu'on ne saurait par consequent faire tort aux fermiers 
des terres et detruire les richesses d'exploitation sans couper la racine unique de 
rimp6l ou du revenu des souverains. C'est encore a Pignorance que Ton doit attri- 
buerla conduite imprudentc des proprietaires qui abusent de Tascendant que leur 
donnent, sur leurs fermiers, les difficultes et les grar.des depenses des defacements 
pour louer leurs terres au-dessus de leur valeur. Mais en ruinant leurs fermiers, ils 
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blique, qui soutiennent Fautorite r^guliere , et qui forment sa puis- 
sance; ce sont elles qui font subsister les proprietaires du sol qui ne 
sont pas cullivateurs, et qui varient leurs jouissances a l'infini ; ee sont 
elles seules dont s'occupent en general les proprietaires des terres, 
ainsi que les soaverains et les decimateurs, leurs co-proprietaires; 

2° Que, malgre que la classe des proprietaires profile en enlier do 
Taccroissement des richesses du a l'augmentation des prix qui resulte 
de la liberie et de l'immunite du commerce, il n'en est pas moins vrai 
que cet accroissement est aussi fort avantageux pour les deux autres 
classes. 

D'abord , les fermiers des biens fonds profitent jusqu'au renouvelle- 
ment de leurs baux de Taugmentalion constante des prix des produc- 
tions qui arrive pendant le cours de ces baux ; et ce gain est le plus fruc- 
tueux, le plus profitable, le plus necessaire a une nation dont l'agricul- 
ture a besoin d'etre elendue et amelioree; car les fermiers, s'ils ne 
sont pas opprimes, ne quittent point leur etat; les profits qu'ils font 
accroissent leurs richesses d'exploitation , au grand avantage de l'agri- 
culture. Et ces profits qui multiplient les riches fermiers mettent, lors 
du renouvellemenl des baux, une plus grande concurrence entre eux, 
ce qui assure alors aux proprietaires et au souverain la rentree entiere 
du produit net, et non-seulement de celui qui resulte directement de 
l'augmentation des prix, mais encore de celui que fait naitre en outre 
la plus grande aisance des fermiers *; car on sait que les richesses sont 

ruinent, effruitent et depaillent leurs terres. De quelque mahiere que les maitres da 
territoirc s'y prennent pour augmenter momcntanement leur part, en s'appropriant 
une portion des richesses d>xploitation qui font naitre leurs richesses, et qui sont 
l'aliment de la partie la plus laborieuse de la population, leur rapacite retombe de- 
sastreusement sur eux-memes, par la diminution de la valeur de leurs prvprieles et 
par Pextinction quelquefois irremediable de leurs revenus et de leurs jouissances. 

11 n'en est pas ainsi de Faugmentation du revenu des proprietaires qui resulte de 
l'accroissement des prix, c'est cffectivement un ac.croit de richesses disponibles; 
mais, bien loin d'etre a charge a la classe productive, il est tout a son avantage dans 
le cours des baux actuels , et ensuite elle en tient compte en entier a la classe des 
proprietaires. Toute augmentation prelendue de richesses disponibles qui ne ren- 
fermerait pas ces conditions, disparaitrait coinme un eclair et serait une perte au 
lieu d'etre un profit. 

1 Par la raison inverse, une diminution de prix est desastreusc. Les fermiers en- 
gages pendant la duree de leurs baux a payer constamment les memes sommes pour 
le fermage, pour Timp6t, pour les autres charges fixes , ne peuvent plus y satisfaire 
par la recette de leurs ventes ; ils sont forces d'y suppleer par des retranchements 
successifs sur le fond des richesses d'exploitation de la culture, d'ou resulte neces- 
sairement une diminution progressive de reproduction annuelle, ruineuse pour le 
souverain etpour la nation. L'augmentation ou la diminution des prix des produc- 
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le grand et le principal outil de la culture, et qu'un fermier riche peut 
souvent louer les terres avec profit a un tiers, ou moitie en sus, du prix 
qu'un fermier pauvre ne pourrait donner que difficilement, et au risque 
de se ruiner '. 

Quant a la classe sterile, on a vu sur le tableau que, par Paccroisse- 
mentd'tm sicdeme du prix des productions, sa recette etait montee de 950 
millions de livres a 1,300 millions. On sait qu'elle emploie la moitie 
de cette recette en achats de matieres premieres pour les ouvrages 
qu'elle fabrique, et Tautre moitie en achats de productions pour sa sub- 
si stance. 

Avant le rencherissement, elle avait done a depenser pour sa subsis- 
tance 475 millions de livres qui lui servaient a acheter 475 millions de 
mesures de productions, lesquelles pouvaient faire vivre 3 millions 167 



tions somt done des causes principales de la prosperity qu du deperissement des 
empires. Les effets de ces causes ne se bornent pas a ceux qui se presentent ici, elles 
en ont beaucoup d'autres qui ne meritent pas moins detention. Ainsi l'augmenta- 
tion et la diminution des prix des productions du territoire sont des objets d'une 
grande importance, qui exigent un examen tres profond et tres rigoureux dans les 
decisions du gouvernement economique : mais toujours trouvera-t-on , selon les 
differents cas, hors celui de disette, un avantage plus ou moins grand dans les aug- 
mentations des prix, et un dommage plus ou moins grand dans les diminutions. 

I II ne s'ensuit pas de la que Ton ne trouve point de pauvres fermiers qui offrent 
des terres plus que les riches : Tignorance et l'extreme envie de faire quelque chose 
ne rendent malheureusement cela que trop commun. Mais offrir et payer sont deux ; 
ces pauvres fermiers qui , faute d'avoir bien compte , ont entrepris au-dessus de 
leurs forces , ache vent de se ruiner, manquent quelquefois a moitie bail ou, s'ils 
vont a la fin, rendent la terre epuisee , sans pailles , sans fumiers, hors d'etat d'etre 
remise en bonne culture sans des depenses extraordinaires. Entoute espece de con- 
trat, pour qu'il soit solide et heureux, il faut que les deux parties y trouvent mutuel- 
lement leur avantage. 

II serait infmiment a souhaiter que les proprietaires des terres fussent assez 
instruits pour pouvoir, la plume a la main, calculer avec leurs fermiers les depenses 
de Pexploitation de leurs terres, statuer avec lumiere, avec equite et a I'amiable, les 
reprises que doivent retirer annuellement ces utiles et honndtes entrepreneurs de 
culture , et juger en consequence du produit net qu'ils peuvent exiger : e'est un 
avantage que Ton doit attendre des inventaires de culture tres multiplies, etpublies 
par les citoyens qui ont les talents et le zele necessaire pour ce genre de travail. II 
est encore plus essentiel que les fermiers soient assures de n'essuyer, pendant tout 
le cours de leurs baux , aucun accroissement dans leurs charges directes ou indi- 
rectes. II est visible que le gouvernement s'occupe fortement de ces arrangements. 
Quant a nous , jusqu'a ce que notre agriculture jouisse 'avec surete de ces deux 
conditions indispensablement necessaires a son existence , nous ne cesserons de 
repeter qn'on ne saurait trop craindre de luer la foxde aux azufs d'or, et que les 
gens prudemment interesses doivent lui donner au contraire unc forle ration de 
grain afm qu'elle ponde davantage. 
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mille personnes, en supposant a 150 mesures la consommation de chaque 
tete l'une dans Fautre, et du fort au faible. 

Depuis le rencherissement, elle a pour sa subsistance 650 millions de 
livres a depenser, avec lesquels elle pourra acheter 542 millions de 
mesures de productions du pays. Le rencherissement d'un sixieme du 
prix des productions, cause par la liberte et Fimmunite du commerce, 
procure done a la classe sterile un profit de 67 millions de mesures, au 
moyen desquelles elle pourra s'accroitre environ d.un septieme ou.de 446 
mille personnes *. 

Cela est bien oppose a Fopiniou qu'on a eue dans le siecle dernier, 
ou Ton croyait qu'il etait bon de gener le commerce des productions, aim 
de les tenir a bon prix pour Favantage et Faccroissement de la classe 
manufacturiere* Onvoit, aucontraire, que cette classe est fort interessee 
au rencherissement, et qu'elle y gagne un accroissement de travaux, 
d'aisance et de population, parce qu'elle parti cipe a Faugmentation des 
richesses et de la depense des proprietaires du revenu. 

Void done le resume de la solution de ce probleme. Les proprietaires 
gagneraient annuellement 565 millions de mesures de productions, et la 
classe sterile 67 millions ; et la population generate de la nation pourrait 
etre augmentee environ $un dixieme. Ce calcul s'etendrait bien plus 
loin, si Fon parlait des accroissements suceessifs qui resulteraient du 
profit que feraient les fermiers des biens-fonds pendant le cours de leurs 
baux. 

Au reste,nous devons prevenirlelecteur,que, si nous nous servionsdans 

* Encore est-il a remarquer que nous avons suppose ici que la classe sterile aclie- 
terait dans le pays toutes ses matieres premieres et la subsistance : cependant cette 
classe participe beaucoup au commerce etranger et a la consommation des produc- 
tions etrangeres qui ne sont point rencheries. Ainsi il parait que, par l'accroit de sa 
recette, elle aurait un plus grand nombre de mesures et pourrait faire subsister one 
plus grande population que nous ne Tevaluons ici. Cependant on doit se rappcler 
quo, pour simplifier le tableau et ne pas surcharger par la multiplicity des objets 
L'attention des lecteurs encore peu accoutumes a la formule, on a juge a propos de 
a'y pas exprimer le passage de la depense de la moi'tie de la recette des charges in— 
directes a la classe sterile, et de ne les compter que dans leur retour sur les avances 
de la classe productive ; ce qui semble rapportcr a cette classe une partie de popu- 
lation qui subsiste neanmoins a la classe sterile , avantcomme apres le rencherisse- 
ment, sur la depense de la moitie des charges indirectes. Or le calcul de cette partie 
de population dans Tun et dans l'autre cas diminuerait un peu la proportion de 
Taccroissement de la classe, sterile. Ainsi Ton peut s'en tenir au total que nous pre- 
sentons ici , en faisant abstraction du profit que fait cette classe sur ses achats a 
l'etranger, et qui compense au moins Pomission volontaire du detail de cette partie 
de population qui, calculee en rigueur, ne donnerait a notrc calcul qu'une diffe- 
rence de 25 mille personnes on environ 6 mille fami'les. 
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une seeonde augmentation de prix, des res ul tats de la solution actuelle, 
qui a des donnees ou des faits particuliers a une premiere augmentation 
des prix, Fapplieation de ces resultats nous eloignerait beaucoup de la 
verite. Ainsi une seeonde augmentation des prix ajoutee a la premiere, 
presenterait un autre probleme qui aurait ses donnees particulieres, qu'il 
faudrait saisir et assujetir rigoureusement a un nouveau calcul, par lequel 
on trouverait qu'une seeonde augmentation des prix ne procurerait pas 
a beaucoup pres un aussi grand accroissement de revenu que celui qui 
snrvient a la premiere augmentation ; a moins qu'il ne se trouvat, dans 
la seeonde augmentation de prix, des causes qui pussent de nouveau 
contribuer a cet accroissement; telles que seraient, par exemple, la cons- 
truction de canaux, ttnvenlion de machines qui rendraient !es trans- 
ports plus faciles, ou qui £pargneraient le travail de la main-d'eeuvre, 
etc. etc. \ 

Observations. 

Le principal objet qu'on s'est propose, dans la solution de ce pro- 
bleme, a etc de faire voir, par le developpement meme de la question, 
qu'il est de la plus grande importance a une nation de parvenir, par 
une pleine liberte de commerce, au plus haut prix possible dans les 
ventes des productions de son territoire. 

L'kypothese n'a pas ete bornee a la seule liberte de Importation des 
grains, elle embrasse la lotalite des productions commercables du terri- 
toire, parce que le commerce interieur et exterieur des productions de 
tous genres peut elre gene de plusieurs manieres, directes ou indirectes, 
qui font baisser les prix. Cest une partie du gouvernement qui exige 
beaucoup d'atteulion etde discernement, et fort peu d'aciion ou de pro- 
ce'de's. 

Les charges indirectes n'ont point etc admises an partage de Faug- 



' 11 y a des gens qui croient que les sciences ou le calcul est applicable , ne sont 
pas, dans la recherche de la verite, de meme nature que les autres sciences. Cepen- 
dant les calculs ne sont ni causes ni effets : ainsi ils ne sont jamais dans les sciences 
les objets de nos recherches. Or, dans toutes les sciences, la certitude consiste dans 
revidence des objets. Si nous ne parvenons pas a cette evidence qui presente au 
calcul les faits ou les donnees susceptibles de compte et de mesure, le calcul ne rec- 
tifiera pas nos erreurs. Les sciences* qui admettent le calcul ont done la meme base 
de ceriitude que les autres. Cette certitude, il est vrai, peut s'etendre par le calcul 
surles quantites qui ne peuvent 6tre supputees que par le calcul, et dans ce cas il 
esttoujours en iui-meme essentiellement infaillible, e'est-a-dire qu'il presente tou- 
jours infailliblement et consequemment ou des erreurs ou des reaiites, selon qu'on 
I'applique a des reaiites ou a des erreurs. D'ou suit que, dans la recherche de la ve- 
rity par Je calcul, toute la certitude est dans residence des donnees. 
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mentation des prix, parce qu'elles ne tiennent pas a Fordre des produc- 
tions commerQables, et parce que Ton a rapportecette pari du benefice de 
Faugmentation des prix en accroissement de revenu pour 75 millions , 
sans quoi le revenu de 400 millions, qui a monte a 800 millions, n'aurait 
monte qu'a 725 millions; et ce serait en efFet a ce point de 725 millions, 
toutes choses d'ailleurs restant egales, que se reduirait Faccroissement 
du revenu, s'il n'y avait pas ces charges indirectes. 

Mais alors les 450 millions de ce genre, que Ton a supposes, seraient 
rentres dans le revenu, qui, au lieu de 850 millions, se serait trouve d'en- 
viron 1,200 millions, dontle souverain auraiteu des-lors, independam- 
ment des accroissements successifs de la culture , environ un tiers ou 
400 millions pour sa part, sans causer aucun deperissement dans Fordre 
successif de la reproduction annuelle ; et, dans ce cas, le revenu des pro- 
prietaires des biens fonds se trouverait plus que triple *, la partie de la 



I Si Fonveut se convaincre que ces estimations ne sont point arbitrages, et que 
les charges indirectes ont en effet diminue, aumoins dans cette proportion, le re- 
venu des terres cultivees, sans parler de celles dont elles ont totalement aneanti la 
culture, il faut comparer le prix du loyer des terres, avant Fetablissement de ces 
charges, avec le prix actuel de ce meme loyer. Nous en allons donner un exemple 
tire d'une source notoire et decisive. 

JUT AT du loyer des terres a la fin du quinzieme siecle, selon les prisees de la 

COUTUME DE ItolJRGOGNE ' 

« Rentes en ble, soit de gagnages [fermages), moulins, dixmes, tierces, comme 
« autres quelconques : Ton doit evaluer a la mesure de Dijon, laquelle est telle que 
« Vemine contient la charge de ble de deux chevaux (480 livres pesant *), et sera 
« prisee Famine de from ent vingl cinq sols forts, qui valent quaranle sols tournois. 

« Le journal de terre ( deux Hers de Varpent royal de 100 perclm, la perche de 
« 22 pieds 3 ) que Ton fait a moitie, sera prise dix sols tournois. » 

II est aise de savoir par la quel etait le produit de Farpent de terre. Dix sols du 
journal pour le proprietaire et autant pour le fermier sont 20 sols, qu'il faut doubler 
pour avoir la valeur du produit en ble, parce que la recolte du ble paye pour deux 
ans, savoir Tannee meme de la recolte, et celle de jacheres qui a precede, pendant 
laquelle on a laboure le champ. Cequi donne, dixme et semence prelevees, 40 sols 
pour le produit total du journal, ou 60 sols pour celui de l'arpent plus grand d'un 
tiers que le journal. 

Le numeraire du marc d'argent etait alors a 12 livres. Ainsi Fon payait avec un marc 
d'argent 12 setters de ble, lesquels, sur le pied de 18 livres le setter, vaudraient 
aujourd'hui 216 livres au lieu de 12. Lesol d'alors etait done a celui d'aujourd'hui 
comme un est a dix-huit. Les 60 sols que produisait Farpent dans ce temps-la va- 
laient done 18 fois 60 sols, ou 1080 sols, ou bien 54 livres d'aujourd'hui. Ces 54 

* Voyez les Recherches sur la valeur desmonnaies, el sur le prix des grains avanl el apres le 
concile de Franc fort. Paris, 1762 {page 80). 

* Deux setiers de Paris ou de Troyes. Voyez ibid., page 85. 

* Voyez ibid., page 49. 
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dime se trouverait (Failleurs augmentee d'un sixieme sur la totalite de 
la reproduction, ou Ton ne suppose pas encore de nouveaux accroisse- 
ments relativement a la masse totale des reproductions. 



livres, partagGes par moitie entre le fermier et le propri&aire, donnent 27 livres 
pour les reprises du premier, et 27 {for** pour le revenu du second ; lesquelles 27 
livres, reparties sur deux annees, formaient au propri&aire un revenu de IS limes 
10 sols chaque annee par arpent, et 13 livres. 10 sols pour le fermier. 

Selon ce compte, la rGcolte en ble" e"tait de trois setters par arpent, dime et se- 
mence prelevees ; ce qui prouve que les terres dont il s'agit ici Gtaient d'un faible 
produit, qui n'etait qu*environ le tiers de cehii des bonnes terres qui rapportent 9 a 
10 setters par arpent royal. Un arpent de terre dont le produit n'est que de trots 
setters, dimes et sentences prelevees ,, s'afferme aujourd'hui environ le quart * de 
ce qu'il s'affermait alors, que 1'impdt variait peu, qu'il y avait moins d'arbitraire dans 
l'imposition, et qu'il n'y avait pas de taxes sur les consommations, excepte 12.de- 
niers par mmot de sel. 

« Un journal que Ton fait au tiers sera prise* 6 sols tournois.» 

Dans ce cas, 6 sols par an pour le proprietaire font 12 sols pour deux ans, qui, 
joints aux 24 sols des reprises du fermier, forment 36 sols pour la recolte en ble 
d'un journal, ou 54 sols pour celle d'un arpent, Ces 34 sols multiplies par 18 don- 
nent 972 sols ou 4$ livres 12 sols par arpent, semence et dime, prelevees. C'est 
16 livres 4 sols pour le proprietaire en deux ans, ou 8 livres 2 sols par an, et 16 liv. 
4 sols pour le fermier, y compris le dedommagement sur la quantite de la semence 
qui produit moins. 

La recolte en ble 6tait de deux setters 8 boisseaux et 2/ES par arpent, semence 
et dime prelevees. Un arpent de terre d'un si faible produit s'afferme au plus au- 
jourd'hui 40 sols pour le^ proprietaire, et 20 sols pour 1'impdt territorial. 

« Un journal que Ton fait au quart, qualre sols tournois. 

Ici 4 sols par an sont pour deux annees 8 sols de revenu, qui, joints aux 24 soh 
des reprises du fermier, font ensemble 32 sols pour le journal ou 48 sols pour Far- 
pent. Ces 48 sols multiplies par 18 donnent 864 sols ou 43 livres 4 sols pour Par- 
pent, dont il y avait dO livres 16 sols pour le proprietaire en deux annees, ou 5 livres 
8 sots par an, et 16 livres 4 sols pour le fermier. 

La totalite de la recolte del'arpent en bl6 etait de 2 deux seders 4 boisseaux 4/$, 
semence et dime prelevees, ce qui ne s'afferme guere aujourd'hui plus de 20 sols 
pour le proprietaire et 10 sols pour 1'impdt territorial. 

On doit remarquer ici qu'a proportion que le produit des terres est faible, le pro- 
duit net diminue ; que les frais ne diminuent pas, et qu'ainsi un projet d'impdt leve 
on nature au dixieme, sur le produit total de la recolte, est impraticable. Car, dans 
ve dernier cas ou il n'y a aujourd'hui que 30 sols de- produit net, 1'impdt en forme 
de dime preleverait4 livres & sols; ce qui supprimerait au proprietaire son revenu de 
20 sols, et retrancherait au fermier 5 livres 6 sols sur les frais d'exploitation. Ce re- 
tranchement suecessif aneantirait en peu d'annees les avances du fermier et la cul- 

" ' ' ■ * * * " * ■ " '■■"' ' il. ■ i i — ^ , , — ^» — mm , , M — . i ., „, i, . » 

* En Beauce, I'arpent, qui rapporle 4 sellers de Paris , est afferm£ aujourd'hui, pour la part du 
proprietaire, 6 livres au plus : encore esl-ce parce que la dime n'y est qu'au tiers du taux ordinaire; car, 
si elle se levait comme a 1'ordinaire a la treizicmc gcrbc , il n'y aurait que 4 livres pour le proprteiaire 
au lieu de 6 livres, el 2 livres pour TirapOt au lieude 3 livres. Voyei.le Journal d'Agri&Ulure, etc., 
Nov. 17UC, page 140. 
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II faut remarquer cependant qu'un tel changement aurait d'abord des 
effets a pen pres semblables a ceux d'un grand changement dans la va- 
leur numeraire des monnaies, dans lequel la valeur des productions, celle 
des marchandises de main-d'oeuvre, et le prix des salaires, seraient quel- 
que temps a reprendre dans le commerce le niveau relatif a ce chan- 
gement. Le peuple n'est pas en etat de porter alors un calcul exact dans 



ture de la terre. Mais le fe rimer, pour prevenir sa mine, ne se ehargerait pas de 
cette culture ade telles conditions. Ainsices terres resteraient en friche; ce qui pri- 
verait d'un produit qui doit contribuer a la subsistance de la nation et au revenu 
des proprietaires et du souverain. 

L'emploi d'une charrue etait de 80 arpens. Une si petite exploitation pour une 
charrue laisse assez apercevoir qu'elle s'executait avec deux chevaux seulement, et 
que les terres etaient fort 16geres dans le canton assuj&i alors aux pris6es dont il 
s'agit ici ; car les charrues a quatre chevaux sont pour les terres plus difficiles, et 
l'emploi en est d'un tiers plus etendu. 

Les terres rapportent plus ou moins, selon qu'elles sont plus ou moins fertiles. 
Mais les depenses completes d'exploitation sont a peu pres les memes pour la cul- 
ture des terres, soit qu'elles rapportent beaucoup, soit qu'elles rapportent peu ; et 
ce n'est qu'apres avoir preleve ces depenses que le surplus forme le produit net. 
On estime generalementaujourd'hui,*dans la grande culture, les reprises du fermier 
surle pied de 27 livres par arpent chaque annee, non compris la semence, la dime 
et I'impdt territorial. Voyez le Memoirc surVimpdt arbitraire renfermd aux rdles 
des tailles, Journal de V Agriculture, etc. Novembre 1767, page 159. 

le prix moyen des priseesdelacoutume de Bourgogne, que nous venons de citer, 
etait de 48 livres pour la recolte de l'arpent de ble, semence et dtme prelevees. La 
recolte de i'arpent en grains de mars est la moitie de la valeur de celle en ble : c'est 
24 livres qui, joints a 48 livres, font 72 livres ; ce qui suppose par an rem- 
ploi de trois arpens, un en ble, l'autre en grains de mars, et le troisieme en jache- 
res ou labours, qui ensemble payaient 24 livres de fermages; et il restait 4$ livres 
pour les reprises du fermier. Aujourd'hui le fermage pour trois arpens de terre de 
cette faible qualite, pris ensemble, n'est, abstraction faite du deperissement pro- 
gressif de la culture, que de 6 livres au plus pour les proprietaires, etles reprises 
du fermier montent a 66 liv., a cause des charges indirectes qui augmentent d'un 
tiers en sus les frais de la culture etreduisent le revenu a un quart. C'est ainsi que, 
par les entraves du commerce etles charges indirectes, 1,600 millions de revenu se 
trouvent reduits a 400 millions, et que la perte sur le revenu est de 1,200 millions, 
dans lesquels les proprietaires perdent les deux tiers ou 800 millions, et le souve- 
rain perdrait un tiers ou 400 millions, sans les impositions indirectes ; mais il n'est 
pas dedommage, a plus de WO millions pres, par ces impositions indirectes et arbi- 
trages, attendu qu'elles retombent par repompement sur la depense du revenu du 
souverain, ainsi que sur les depenses de la nation. 

On s'arr&e sur ce sujet a l'etat de la simple reduction du produit net du territoire 
actuellement cultive, compare, a recolte egale, avec le produit net que Ton retirait 
des terres lors dc Tepoque qu'on vient d' examiner. II y aurait d'autres recherches a 
faire sur les progres successifs du deperissement de la culture, dependants de la 
meme cause, et dont les depredations se manifestent par la diminution de la popu- 
lation, et par l'etat des terres tombees en friche ou devcnues presque inutilesacause 
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le detail de ses ventes et de ses achats, conformement a de tels chan- 
gements. Les fermiers, dans les baux par lesquels ils s'engagent a payer 
la somme du revenu, ne pourraienl done pas connaitre exactement et 
en detail la multitude immense des parcelles de charges indirectes qui 
aurait relombe sur eux, dont ils seraientdecharges, et dont ils devraient 
tenir compte en accroit du revenu qu'ils auraient a payer au proGt du 
souverain et des proprietaires. II n'y a que le temps et l'experience qui 
puissent les en instruire, d'apres le recouvrement des produits et le 
montant des depenses. Ce ne serait qu'apres qu'ils Fauraient reconnue, 
que la concurrence entre eux les obligerail a porter le fermage a son 
veritable prix. Alors il arriverait qu'insensiblement le revenu s'etablirait 
dans sa juste mesure, conformement aux produits et aux depenses d'ex- 
ploitation de la culture; et la regie s'etablirait aussi de meme entre Tim- 
pot et la partie du revenu qui appartient aux proprietaires des biens 
fonds. II est done facile d'apercevoir qu'avant une telle reTorme (qui 
doit se faire naturellement en consequence du relablissementde Fordre), 
on ne pourrait pas y suppleer par la confection d'un cadastre, tantque les 
revenus du territoire seraient denatures, et disperses hors de ieur as- 
siette naturelle, parce qu'un cadastre ne pourrait etre fonde alors sur 
aucune base reguliere et fixe. Cependant il serait indispensable d'eviter 
que les revenus du souverain fussent exposes a une diminution, dans 
une reTorme qui exigerait du temps pour parvenir a sa perfection et pour 
mettre Tagriculture dans la voie qui conduirait surement aux accroisse- 
ments dont elle serait susceptible. II serait done alors important d'eta- 
blir cette reforme sur un plan bien regulier et bien sur. (Test un travail 
qui demande du temps, du genie et des lumieres peu communes et diffi- 
ciles a acquerir. 

de la ruine des eultivateurs. Voycz, sur la diminution de la population, le Traile de 
la Philosophie rurale, chap. 3, page 182, edit. trt-4° ; page 30, tome I J, edit, in-12 ' . 



* Un m6rile de I'lcole physiocralique, qu'a notre connaissance on n'a pas encore signal, e'est qu'elle 
a, la premiere, emis des idees saincs en maiiere de population. On peat s'en convaincre, par les judi- 
cieuses reflexions du marquis de Mirabeau, dans le passage cit6. (E. D,) 
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AVIS DE L'EDITEUR'. 



La question qui fait l'objet du probleme suivant, dans lequel il s'agit de trouver 
la difference des effets de Cimpdt indirect d'avec ccux de limpdt direct, est 
une question vraiment interessante pour le bonheur des nations, et qui occupe 
actuellement un grand nombre de savants en Angleterre ou elle a ete elevSe au 
sujet de la reduction de la taxe sur les terres et de 1'augmentation des droits 
d'excise , et en France ou la Society royale d'agriculture de Limoges en a fait 
l'objet d'un de ses prix '\ 

Ges savants verront sans doute avec plaisir une solution rigoureuse et math6- 
matique de cette question importante. 

Cette solution d'ailleurs servira d'exemple pour montrer quel peut et quel doit 
&re l'usage de la formule arithraetique du Tableau eeonomique, dans les ques- 
tions du m&ne genre. 



* Cet avis est de Dupont de Nemours. 

* Le fonds de ce prix avail ete fait par Turgot.— Voyez ses OEuvres, 6dit. Guil- 
aumin, tome I, p. 413 et suiv. 
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II est done convenable que nous fassions une loi, 1 
ceux qui sont destines a remplir les premieres places 
dans notre republique, de s'appliquer a la science du 
«alcul, de letudier, et non pas superficielletnent, 

SOCRATE dans Platon. 



DETERMINER LES EFFETS d'uN IMPdT INDIRECT. 

Expositions pre'liminaires. 

II y a des impots indirects, simples et peu dispendieux dans leur per- 
ception. Tels sont ceux qui s'etabliraient sur les hommes en forme de 
taille personnels, de capitation, de corvees, de taxes sur les loyers de 
maisons, sur les rentes pecuniaires, etc. D'autres sont fort composes, 
et entrainent une perception fort dispendieuse. Tels sont ceux qui se- 
raient etablis sur les denrees et marchandises, aux entrees, aux sorties, 
aux peages, aux douanes, ou sur les navigations et charrois du commerce 
interieur et exterieur, ou sur la circulation de Fargent dans les achats et 
dans les ventes de toute espece; telles sont aussi les creations de charges 
et d'offices, avec attribution perpetuelle ou a terme de droits et taxes, 
au profit de ceux qui en seraient revetus , les privileges de commerce 
exclusif, etc. 

L'examen des effets de chacun de ces impots indirects formerait Fob- 
jet d'un calcul particulier, rigoureusement assujeti aux donnees que pr£- 
senterait la plus ou moins grande complication de cet impot, la plus 
ou moins grande gene qu'il mettrait sur le commerce et sur les autres 
travaux humains, la plus ou moins grande quotite des frais de sa per- 
ception. Mais la reunion de ces divers impots indirects, plus ou moins 
onereux , formant une masse totale que. Ton peut en general appeler 
Yimpdt indirect , la reunion des frais de perception et des autres sur- 
charges que tous ces divers impots entrainent a leur suite, presente une 
autre masse que Fon peut appeler aussi en general les frais de Vimpdt 
indirect, et dont la quotite, considered relativement a la somme que le 
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souverain retire de la totalite des impots indirects, etablit le taux moyen 
des frais de perception des impdls de ce genre. 

Cest Fimpot indirect, pris ainsi en masse et reduit a un taux moyen 
de frais et surcharges de perception, que nous examinerons ici. Nous 
Fenvisagerons a Forigine de son etablissement chez une nation dont 
Fagriculture aurait ete preservee jusqu'alors de toutes causes deterio- 
rantes, et ou les avances annuelles de la culture produiraient, du fort au 
faible, trois pour «n;de sorte qu'une depense de cent, en avances an- 
nuelles, ferait reuaitre cent cinquanle de revenu, et cent cinquante pour 
les reprises des cultivateurs. 

Ainsi, 2 milliards d'avances annuelles, failes par la classe productive, 
feraient, a raison de 500 pour 100, naitre une reproduction totale de 6 
milliards, laquelle fournirait 5 milliards aux cultivateurs pour leurs re- 
prises, composees de leurs avances annuelles et des interets de leurs 
avances primitives, et donnerait en outre un revenu de 5 milliards pour 
les proprietaires fonciers et le souverain. 

Nous avons d'anciens monuments d'une production au moins sem- 
blable en France, et dont le rapport des avances annuelles au produit 
total elait dans la meme proportion que celui que nous supposons ici. 

Ce sont les avances annuelles du cultivaleur, et leur rapport avec le 
revenu qu'elles font naitre, qui formenl les donnees du calcul de la for- 
mule arithmetique du Tableau e'conomique. 

Toute operation du gouvernement qui tend a Faccroissement de ces 
avances, ou qui au contraire les diminue, accroit ou diminue les richesses 
de la nation. 

Ces effets, bons ou mauvais, se demontrent facilement et exactement 
dans toute leur etendue par le calcul assujeli a la formule du Tableau 
e'conomique. 

Les avances annuelles se reproduisent elles-memeschaqueanneeavec 
les interets qui doivent completer annuellement les reprises des cultiva- 
teurs; ces interets sont ordinairement egaux a la moitie des avances an- 
nuelles. Ainsi, lorsqu'il y a, par exemple, 2 milliards d'avances annuelles, 
les reprises des cultivateurs sont de 5 milliards. 

Ces reprises &ant prelevees sur la reproduction totale de chaque an- 
nee, le surplus s'appelle produit net. 

Ce produit net forme le revenu qui se partage au souverain, aux de- 
cimateurs et aux proprietaires. 

Si done la reproduction totale est de 5 milliards, produits par 2 mil- 
liards d'avances annuelles , il restera , les 5 milliards des reprises des 
cultivateurs etant preleves, 2 milliards pour le revenu. Ce revenu est 
alors a raison de 400 pour 400 des avances. 
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Si la reproduction totale n'est que de 4 milliards, les reprises des culti- 
vateurs etant de 3 milliards, le revenu ne sera que d'tm milliard. Ce re- 
venu sera alors a raison de 50 pour 100 des avances. 

Si elle etait de 6 milliards, le revenu se trouverait egal aux 3 mil- 
liards des reprises du cultivateur, et a raison de 150 pour 100 des 
avances, etc. 

Ces differents rapports entre les avances et le revenu peuvent pre- 
senter en differents temps, par leurs varietes, des donnees differentes, 
d'apres lesquelles il faut calculer les depenses des trois classes, pour s'as- 
surer des changements qui arrivent dans la production annuelle des ri- 
chesses d'un royaume, et dans les rapports essentiels entre les reprises 
des cultivateurs et le revenu, qui ensemble forment la somme totale de la 
reproduction annuelle* 

Ainsi, pour trouver exactement ces rapports dans tous les cas, il sufifit 
d'apercevoir les causes qui peuvent apporter du changement dans Pordre 
de la distribution des depenses represente dans le Tableau, et de suivre 
par le calcul la marche de cette distribution, conformement au change- 
ment dont on veut connaitre les effets ; le resultat du calcul presentera 
la somme totale de la reproduction augmentee ou diminuee par l'effet 
du changement survenu. 

II faut soustraire de cette somme les reprises des cultivateurs, le reste 
formera le revenu , excepte dans les changements ou la depense de la 
nation doit exceder la reproduction annuelle du territoire du royaume. 

Alors, cet excedant de depenses qui surpasse la reproduction se trouve 
englobe par le calcul dans la recette de la classe productive. 

Mais il est facile de Papercevoir par la disproportion de cette recette 
avec les avances annuelles de la classe productive , dont on connait le 
rapport actuel avec le produit total qu'elles font renaitre annuellement. 

On connait alors Pexcedant de depenses que le produit du pays ne 
peut fournir, et qui par consequent ne s'obtient que par des achats faits 
chez Petranger. 

Ceux qui sont verses dans le calcul de la formule arithmetique du 
Tableau economique, reconnaissent et determinent exactement ces varie- 
tes, et les avantages ou les desavantages de leurs effets dans Pordre eco- 
nomique, par Paugmentation ou la diminution survenue dans les avan- 
ces, ou dans le revenu, ou dans la classe sterile; car cette classe perd tou- 
jours a raison du deperissement qui arrive au revenu , et celui-ci perd 
toujours a raison du deperissement qui arrive aux avances des culti- 
vateurs. Toutes ces parties sont tellement liees entre elles, qu'elles doi- 
vent toutes etre comprises dans la formule arithmetique, par laquelle 
on peut les assujetir au calcul. 
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Par exemple, dans le cas que nous avons a calculer ici, ou les avances 
annuelles de la culture sont 2 milliards, la reproduction de 6 milliards, 
les reprises des cultivateurs de 5 milliards, et !e revenu par consequent 
de 5 milliards, la distribution annuelle des depenses et du commerce 
entre les trois classes sera telle que nous allons la representer dans 
le tableau suivant. 



AVANCES 

annuelles 
de la classe 
productive. 

2, 000 millions. 



REVENU. 



,3,000 millions- 



AVANCES 

de 

la classe 

sterile. 

ijZmmillions- 



I, &O0 millions. 



A,tmmillions. 



Sommes qui servent a payer le revenu et/ t oso m nn on s 
les inter£ls des avances primitives. * *" 



Depenses des avances annuelles. 



^^SOmillions. 



2,000 millions. 



Total. 6,000 millions. 



.1 ,000 millions. 

Total t 2,800 mi llions 
dont la moitie 
est reprise 
pour rempla- 
cer les avan- 
ces de cette 
classe. 



Si, dans un tel etat de production, le sourerain avait pour sa part les 
deux septitmes du revenu, cette part conslituerait un revenu public d*en- 
viron 800 millions, et ce grand revenu direct, qui suffirait seul pour sou- 
tenir au plus haut degre la splendeur et la puissance de Fautorite sou- 
veraine, et les depenses necessaires pour la surete et la prosperite de la 
nation, ne causerait aucun deperissement dans la reproduction annuelle, 
comme on peut le voir dans le tableau suivant, qui represente separement 
la depense de Timpot et celle du revenu des proprietaires fonciers. 
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AtANCES 

annuel les 

de la classe 

productive. 

2,000 millions. 



SECOND TABLEAU. 

impot 
direct. 



400 millions. 



1 1,100 millions. 



Sommes qui ser- 
vent a payer le 
revenu et les in-( 1,250 mi Mom. 
terets des avari- 
ces primitives. 



REVENU 

des 
proprietaire.f. 


AVAJN'CES 

de Ja 
classe sterile. 


i,200 millions. 


1,250 millions. 


■ 


A AOO million*. 


• 


. 400 millions. 


• * 


A ,000 millions. 



\ 1,100 millions. 



150 millions. 



Pour 
pense des 
ces annuelle 



la de-) 
•> avan- > 2, 
:lles. ) 



000 millions. 



Total, 6,000 millions. 



Total , 



2,500 millions, 
dont la raoitie 
est reservee 
pour rempla- 
cer les avances 
de cette classe. 



On voit que la levee de l'impot, pris ainsi directement sur le produit 
net, ne change rien a l'ordre de la depense el de la distribution; que 
les cultivateurs recoivent egalement les sommes necessaires pour payer 
le revenu et pour assurer leurs reprises , et que par consequent la repro- 
duction doit etre la meme. 

Mais ce revenu public de 800 millions, qui embrasse directement les 
deux septiemes du produit net du territoire, aurait paru excessif aux pro- 
prietaires fonciers. Leur cupidite ignorante ne leur a jamais laisse aper- 
cevoir que l'impot ne doit etre pris que sur le reveuu des terres. lis ont 
toujours pense que l'impot devait etre etabli sur les hommes ou sur les 
consommations que font les hommes, parce que les hommes participent 
tous a la protection de la puissance souveraine. Us n'ont nullement 
songeque l'homme, dont la constitution physique ne presente que des 
besoins, ne peut rien payer par lui-meme; et que toute imposition mise 
sur les hommes, ou sur leur consommation, serait necessairftm^nt nrke 
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sur les richesses qui font subsister les hommes, et que la terre seule 
produit. lis se sont persuades qu'en donnant directement un dixieme 
du revenu de leurs terres, ils payeraient bien completement leur part de 
la contribution publique. Les nobles et le clerge* ont reclame des fran- 
chises et des immunites sans bornes, qulls ont pretendu eHre attachees 
a leurs biens et a leur etat. Les souverains ont pense qu'il convenait aussi 
d'accorder des exemptions totales a leurs ofliciers, et a tous ceux qui 
sont revetus de charges ou d'emploisdans toutes les diff&entes parties 
de 1'administration du gouvemement. Par ces arrangements les revenus 
du lisc se sont trouvesreduits a un etat si modique, etles proprietaires 
presentaient tant depositions a son augmentation directe, queles sou- 
verains ont eu recours a des impositions indirectes de divers genres, qui 
se sont etendues de plus en plus, a mesure que les revenus des nations 
diminuaient par les deteriorations qui sont les suites inevitables de ces 
impositions memes. Les proprietaires fonciers qui n'en prevoyaient pas 
les suites, et qui, dans le temps qu'elles detruisaient leurs revenus, ne 
comprenaient, n'apercevaient pas memela cause de la diminution de leur 
richesse, applaudirent a ces impositions indirectes, par Iesquelles ils 
crurent eluder 1'impot qui aurait du etre etabli directement et immedia- 
tement sur le revenu de leurs biens, ou il n'aurait cause aucun deperis- 
rement dans la reproduction annuelle, et n'aurait eu besoin d'aucune 
augmentation successive; au lieu que, par les progres et les effets d£sas- 
treux des impositions indirectes, il faut successivement augmenter tout 
ensemble, et les impositions indirectes etPimpdt direct, pour satisfaire aux 
besoins de FEtat. Aussi est-il arrive que les proprietaires fonciers, non- 
seulement n'ont pas evite le payement des deux septiemes du revenu qui 
appartiennent au souverain, mais qu'ils se sont attires en outre les im- 
positions indirectes dont les deteriorations, progressives et inevitables, 
aneantissent leurs revenus, ceux du souverain et les richesses de la nation. 
C'est cet effet qu'il s'agit de demontrer , comme nous le ferons par la 
solution de ce probleme, dont nous allons poser les donnees d'apres 
rhypothese que nous venons de developper. 

Donne'es. 

Nous supposons done, qu'au lieu de Timpot unique et direct qui pour- 
rait etre etabli a raison de deux septiemes, lesquels sur un revenu de 5 
milliards, formeraient la somme de 800 millions, les proprietaires des 
terres preferassent un impot qui ne prendrait directement et immedia- 
tement sur le revenu de leurs terres qu'wn dixieme ou 300 millions ; et 
que, pour subvenir aux depensespubliques, on elablisse une contribution 
de 500 millions sur les person nes et sur les consomraations, dont la moi- 
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tie serait envahie par les frais de perception, par les profits des traitants 
et de leurs associes, par la surcharge qu'imposent sur la nation les con- 
trebandiers, qui naissent inevitablement a la suite des impols sur le com- 
merce, et qu'aucune armee fiscale n'a jamais pu contenir, par les frais 
litigieux qu'entraine une perception compliquee dont les regies sont 
sujettes a beaucoup d'interpretations, par les accommodements clandes- 
tins des particuliers qui redoutent de plaider contre les employes du fisc, 
par les amendes arbitrages, par les gains annuels des titulaires de char- 
ges, d'offices et de droits alienes, et par les profits des proprietaires de 
privileges exclusifs, etc., etc. 

Si nous nous servions des calculs de M. U due de Sully, nous pour- 
rions porter beaucoup plus haut cette evaluation; maisnous prenons, 
comme nous Tavons annonce, un taux mitoyen enlre les impots indirects 
les plus dispendieux et ceux qui le sont le moins, et d'ailleurs nous ai- 
mons mieux resterau-dessousque de.noustrouver au-dessus de la verite. 

OBSERVATIONS. 

Premiere observation. — Toutes les depenses sont payees par les 
richesses renaissantes que la terre seule produit, comme nous Tavons 
prouve' dans les Dialogues precedents \ 

Les premiers proprietaires des richesses renaissantes sont done les 
premiers distributeurs des depenses; ce sont eux qui font reellement 
toutes les depenses, partie par eux-memes, et partie en se faisant aider 
par les autres hommes dont ils tirent des services, et que, pour prix de 
ces services, ils substituent a eux-memes dans la depense et la consom- 
mation d'une portion de leurs richesses. 

Toutes les depenses des salaries sont done payees par ceux qui payent 
leurs salaires. 

Les taxes etablies sur les salaries, ou sur leurs depenses, sont done 
evidemment payees en entier par ceux qui payent leurs salaires. 

On objecterait en vain que la classe des salaries pourrait payer elle- 
meme des taxes en augmentant son travail pour augmenter sa retribu- 
bution. Car 1° pour multiplier ses travaux, i) iaudrait a la classe des sa- 
laries de plus grands fonds d'avances, qu'elle n'a pas; 2° quand la classe 
des salaries augmenterait ses travaux, elle n'augmenterait pas par la sa 
retribution, puisque la valeur totale des salaires qu'elle peut obtenir est 
limitee par les facultes, par les richesses de ceux qui peuvent la salarier. 
Or, il est evident que retablissement d'une imposition sur les person- 



Les Dialogues sur le commerce et sur les travaux des artisans , qui suivetit le 
Second Probleme economique, imus qui le prcwkliiier.t dans la Vhynocralie de Du 
pout de Nemours. 
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nes, sur le travail, sur les marchandises, sur les consommations, ntaug- 
mente pas la richesse des nations, et qu'elle dimiuue les occasions de 
commerce loin de les multiplier. Comment done pourrail-on supposer 
une augmentation de travaux de la part de la classe des salaries, par 
Feffet d'une imposition sur cette classe ? Un fabricant fera-t-il des etoffes 
que Ton ne pourrait lui acheter? Un commercant en enverra-t-il mille 
pieces dans un lieu ou Ton n'en peut payer, et par consequent consom- 
mer, que cinq cents? Un horloger ira-t-il, pourra-t-il, vendre desmon- 
tres aux paysans de la Westphalie et du Limousin? 

On objecterait encore en vain que les salaries pourraient, en restrei- 
gnant leur consommation et se privant de jouissances, payer les taxes 
qu'on exigerait d'eux, sans qu'elles retombassent sur les premiers dis- 
tributeurs des depenses. On verra plus bas que, sans contribuer au pave- 
ment de Pimpot indirect, les salaries souffrent, par Teffet de cet impot 
qui aneantit les subsistances, une extinction, un retranchement facheux 
de salaire, qui les reduisent a la misere, et qui diminuent necessairement 
leur population. Le prix des salaires, et par consequent les jouissances 
que les salaries peuvent se procurer, sont fixes et reduits au plus bas par 
la concurrence extreme qui est entre eux. Si Ton veut, chez une nation, 
contraindre par une taxe ces salaries a restreindre doublement leurs 
jouissances, ils emigrent pour passer chez les autres nations ou leur sub- 
sistance est plus assuree et leur industrie plus protegee. Alors le petit 
nombre de ceux qui restent dans le pays, se trouvant moins gene par la 
concurrence, fait la loi aux premiers distributeurs des depenses, et les 
contraint a payer le salaire ordinaire, et la taxe, et les frais de la taxe 
encore pardessus; de sorte que ces premiers proprietaires des productions 
renaissantes, attaches au sol par leurs possessions, supporlent necessai- 
rement tout le fardeau de cette imposition destructive. 

Si les salaries, dont on voudrait restreindre les jouissances par des 
taxes, ne peuvent emigrer pour se remettre au niveau, ils deviennent 
mendiants ou voleurs, especes d'impositions indirectes, arbitraires et am- 
bulantes, tres onereuses pour les premiers distributeurs des depenses. 

Ainsi, de quelque facon qu'on s'arrange, la classe productive, les pro- 
prietaires des terres, et Timpotmeme, comme premiers distributeurs des 
depenses, payent inevitablement la totalite de 1'imposition indirecte que 
Ton etablit sur les hommes qu'ils salarient, ou sur les denrees et mar- 
chandises qu'ils consomment; et ils y contribuent chacun a raisonde la 
distribution de ses depenses. 

DeuxUme observation. — On pourrait croire que la depense de la classe 
productive, qui se fait a la campagne, contribue a Timposition indirecte 
dans une proportion moins forte que celle qui se fait dans les villes, 
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par les proprieties qui y resident, et par l'impot meme qui s'y depease. 
Mais on n'aurait cette idee que faute de reflechir que, si les agents de la 
classe productive ont en proportion moins a souffrir, dans leurs d<> 
penses, de Fimpot sur les eonsommations, ils ont beaucoup plus a souffrir 
des tailles personnelles et arbitraires, et sont exposes a des vexation s 
bien plus dures et bien plus multipliers que ceux qui font leurs depenses 
dans les villes. S'il en fallait une preuve, on la trouverait dans la desertion 
des enfants de laboureurs, auxquels leurs peres font quitter la campagne 
pour les envoyer dans les villes acheter des charges ou exercer des pro- 
fessions mercenaires. 

Troisieme observation, — Si Ton envisage'ait le cultivateur, non-seu- 
lement comme un des premiers distributees des depenses, mais encore 
comme un premier vendeur, en observant combien les charges indirectes 
pesent sur les prix a la vente de la premiere main, on apercevrait que 
presque tout le fardeau des impositions indirectes est supporte par la 
classe productive , car les facultes des acheteurs sont limitees : si l'impot 
indirect n'augmente pas le prix des productions pour Facheteur-con- 
sommateur, il faut evidemment qu'il soit pave aux depens du prix a la 
vente de la premiere main ; si Fimpot indirect augmente le prix pour les 
acheteurs-consommateurs, ceux-ci sont forces de diminuer leur consom- 
mation ; des-lors, le defaut de debit des productions force leur prix a di- 
minuer, car il faut que le cultivateur vende, a quelque prix que ce soit, 
ou qu'il cesse de cultiver pour vendre *. Dans le fait, les deux cas se me- 
langent et se compensent ; mais leur melange, comme leur alternative, 
ne peut toujours etre que ruineux et funeste au prix des productions. 

Ces verites sont encore trop inconrmes pour etre adoptees avec con- 
fiance par des lecteurs peu accoutumes a ces combinaisons: c'est pour- 
quoi nous nous bornerons ici a faire entrer dans le calcul la contribution 
de la classe productive a Fimpot indirect, en raison de la depense de cette 

1 Oh pourrait, il est vrai, penser au premier coup-d'oeii que les depenses de llm- 
p6t indirect soutiennent le debit des productions du territoire. Mais ce serait faute 
d'avoir reflechi que le debit des productions est Iimite, comme nous Tavons demon- 
tre dans les Dialogues precedents*; que l'impbt indirect ne rend point par sa de- 
pense ce qu'il a enleve sur le prix des productions , quMl ne fait que le revendre ; 
que le|debit ne s'en ferait pas moins , et qu'il se ferait d'une maniere plus avantageuse 
s'il n'y avait point d'impdt indirect, parce que ce genre d'impdt et sa depense ne 
sont pas favorables au commerce des provinces, au debit des productions com- 
munes a l'usage des consommateurs d'un ordre inferieur, et encore parce qu'une 
grande partie de la recette de cet impdt s'accumule, et forme des fortunes particu- 
lieres qui se soustraient a la circulation, laquelle doit tout rapporter aux cultivateurs 
pour payer le revenu des proprietaires. 

' Voyezla note pr6c£dente. 
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classe. II nous suffit d'avoir averti que cette supposition n'est pas entie- 
rement exacte, et que, de toutes celles qu'on peut faire, c'estla plus avan- 
tageuse a Timpot indirect. 

Quatrtime observation. — Quoique la reproduction totale soit de 6 
milliards, il n'entre que pour 5 milliards de productions dans le com- 
merce, attendu que la classe productive en retient pour 1 milliard qu'elle 
consomme chez elle en nature, comme nous Tavons remarque plus haut 
dans le Probleme sur le rencherissement des prix ; mais la somme des 
depenses contribuables aux impositions indirectes est cependant, dans 
le cas donne, de 5 milliards 500 millions, savoir : 

1° 2 milliards que depense la classe productive sur ses reprises de 3 milliards, 
dont elle ne retient que 1 milliard pour la consommation directe qu'elle fait sans 
Fentremise d'aucun commerce, ci 2,000 millions. 

2° 300 millions d'impot direct, ci 300 

3° 2 milliards 700 millions de revenu, qui restent aux 
proprietaires, apres qu'on a preleve l'impot direct surle pro- 
duit net, ci 2,700 

U° 500 millions que leve et que depense l'imposition indi- 
recte, ci 500 

Total 5,500 millions. 

On voit que Timposition indirecte, qui se leve sur les depenses, et qui 
elle-meme depense ce qu'elle a leve, forme un double emploi , dans la 
masse des depenses, qui n'accroit pas cette masse, mais qui change la 
proportion des depenses soumises a I'impdt indirect, lequel contribue lui- 
merae a se payer lui-meme. 

DEDUCTIONS. 

Les 500 millions d'impositions indirectes etant reparties sur les 5,500 
millions de defenses qui, y sont assujelies, chacun des premiers distri- 
buteurs de ces depenses y contribue, comme nous Pavons remarque, a 
raison des depenses dont il fait la distribution. 

La classe productive, qui depense 2 milliards, y contribue 

P° ur 182 millions. 

L'impot direct de 300 millions y contribue pour ...... 27 

La portion de l'impot indirect, qui revient au souverain et qui 

se monte a 250 millions, y contribue pour 23 

Les 250 millions dc frais de l'imposition indirecte y contri- 

buent pour 23 

Les proprietaires des terres y contribuent pour 245 

Total 500 millions. 

Jusque-la eel arrangement est fort prevenant pour les proprietaires 
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des terres. 11 leur parait que la masse de 800 millions de Fimpot direct 
et indirect ne leur coute que 545 millions, au lieu de 800 qu'ils paye- 
raient si cette masse etait prise en entier, immediatement, sur le revenu 
de leurs biens. Gomme mauvais calculateurs, ils n'entrevoient pas que, par 
cet arrangement specieux,ils fournissent la branche delaquelle est forme 
le manche de la cognee qui abattra la foret. 

Les 282 millions preleves annuellement sur les avances de la classe 
productive, par Fimposition indirecte de 500 millions, et detournes de 
leur emploi productif, auraient produit trois pour un, c'est-a-dire 546 
millions : voila done un aneantissement de 546 millions de reproduction 
annuelle. Cette reproduction sera done reduite a 5 milliards 454 mil- 
lions, au lieu de 6 milliards. 

Nous supposons que cette diminution de la reproduction totale 
sera rejetee en entier sur le revenu, sans quoi toutes les avances tant 
primitives qu'annuelles des cultivateurs se trouveraient detruites en peu 
d'annees. Ainsi le revenu a partager entre les proprietaires et Fimpot 
direct ne sera plus que de deux milliards quatre cent cinquante-quatre 
millions, au lieu de 5 milliards. Les 2 milliards d'avances annuelles de 
la classe productive ne produiront plus que 125 de revenu pour 100 
d'avances, au lieu de 150 pour 100 \ 

L'impot direct, qui etait le dixieme de 5 milliards de revenu, se trou- 
vera reduit au dixieme de deux milliards quatre cent cinquante-quatre 
millions. Ainsi il ne sera plus que de 244 millions au lieu de 300 millions. 

Les 800 millions d'impot direct et indirect, charges de 250 millions 
de frais, d'un repompement de 75 millions, et d'un deperissement de 
56 millions, se trouventreduits pour lefisc a 421 millions. Ainsi, abstrac- 
tion faite de Fimpot direct de 300 millions, Fimposition indirecte de 
500 millions ne rapporte reellement au souverain que 121 millions , qui 
detruisent environ le onzieme de la reproduction totale de son territoire, 
et par consequent de la population de son empire; au lieu que l'impot 
direct, pris a raison de deux septiemes des 5 milliards de revenu, lui rap- 
porterait 579 millions de plus sans deperissement. 

Le revenu de 3 milliards, qui est reduit a deux milliards quatre cent 
cinquante-quatre millions, paie d'ail leurs en pure perte a ces memes 
impositions indirectes 245 millions ; ce qui le reduit dans le fait a deux 
milliards deux cent neuf millions , qui paient 244 millions d'impot direct. 



1 Nous nous fixons ici a la marche uniforme du rapport actuel des avances avec 
le revenu, sans entrer dans le detail des petits moyens d'epargne auxquels les cul- 
tivateurs peuvent avoir recours pour retarder les progres du deperissement. Car 
epargne n'est pas reproduction ; et d'ailleurs la plupart de ces moyens , faibles pal- 
liatifs du moment, deviennent dans la suite fort desavantageux. 
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Ainsi il ne reste aux proprietaires des terres qu'wn milliard neuf cent 
soixante-cinq millions, au lieu de deux milliards deux cent millions qu'ils 
auraient, si les 800 millions d'impot etaient pris directement et imme- 
diatement sur le revenu de 5 milliards; et le souverain aurait eu alors 
reellement 800 millions, au lieu qu'il n'a que 421 millions. Le souve- 
rain perd done 579 millions , et les proprietaires 255 millions : ce qui 
forme en total 614 millions de perte pour ces co-proprietaires du pro- 
duit net du territoire. 

Pour connaitre exaetement les autres effets du changement arrive 
dans la distribution des richesses, par le deperissement qu'occasionnent 
les 500 millions ^impositions indirectes , nous allons representer dans 
un tableau l'etat du deperissement du revenu , qui, au lieu d'etre , a rai- 
son de 150 pour 100 des avances de la classe productive, comme il etait 
avant la contribution de 500 millions d 'imposition indirecte, ne se trouve 
plus par reflet immediatde cette imposition qu'a raison de 125 pour 100 
des memes avances; ce qui le reduit de 5 milliards a deux milliards 
quatre cent cinquante-quatre millions.* Et nous ferons abstraction dans 
ce tableau des 500 millions d'impositions indirectes, afin d'eviter le 
double emploi que ces impositions mettent dans lesdepenses. 



TR01S1EME TABLEAU. 

AVANCES 

annuelies 
de la classe bevenu. 

productive. 
2,000 millions. 



.2,454 millions. 
.au\. de7>milliards. 



AVANCES 

de la 
classe stirile. 

1,114 millions' 
.au lieu de 1,250. 



• i ,227 millions. 
au lieu de 1 ,800. 



1,227 millions. 
.au lieu de l ,500. 



Sommes qui servent a payer le 
revenu et les interets des avances 
primitives. 



1,114 millions. 
l au lieu de 1 ,250. 



1,000 millions. 



1,1 i 5 millions. 
lau lieu de l ,260. 



Depense des avances annuelies. 2,000 millions. 



5,454 millions' 
au 1. de 6,000- 



Total, 2,227 millions. 
au lieu de 2,500. 

ify a \ 36 mil- 
lions de perte 
sur les avances 
de cette classe, 
qui emploie la 
moitie de la re- 
cette pour rem- 
placer les avan- 
ces. 
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On voit que la classe productive fait, il est vrai, retomber sur le re- 
venu sa premiere perte de 546 millions; maisle revenu rie lui rapporte 
plus que 1,227 millions au lieu de 1,500 millions; c'est 275 millions de 
deficit , dont un tiers est en retranchement de frais, et par consequent 
en diminution de salaires pour les ouvriers de cette classe. 

Ainsi ils perdent 91 millions. 

La classe sterile ne rapporte a la classe productive que 2,227 
millions , au lieu de 2,500 millions; c'est 273 millions de 
moins , dont un tiers est en diminution de salaires pour les 
ouvriers de la classe productive. Ainsi ils perdent 91 millions. 

La classe sterile ne recoit que 2,227 millions, au lieu de 
2,500 millions; c'ast 273 millions, dont la moitte est en dimi- 
nution de salaires pour les agents de cette classe. Ainsi ils per- 
dent ... 136 



Le Total de la perte sur les salaires est done de . . . , 318 millions. 
Et la perte sur le revenu est de 546 millions. 

Total 864 millions. 

Solution. 

On a remarque , dans les deductions precedentes , que les 500 mil- 
lions depositions indirectes content aux proprietaires des terres 
255 millions de plus qu'ils ne leur couteraient, s'ils etaient en impot 
direct, ci 255 millions. 

Que le souverain y perd 579 millions. 

Nous trouvons, par le calcul du dernier tableau , un 
retranchement de salaires de 518 millions. 

Total general de la depredation 952 millions. 

Le souverain ne retire, comme on Pa vu ci-devant, que 121 millions 
des impositions indirectes qui causent une perte de 952 millions. Cet 
impot coute done environ huit fois plus a la nation que les 121 millions 
que le souverain en retire. Et celui-ci, au lieu de recevoir les SOOmillions 
qui devraient former la plus grande partie de son revenu , n'en recoit 
qu'un quart Ainsi sur quatre il pert trois, et pour un qu'il recoit il en 
coute huit a la nation. 

Les proprietaires des terres, qui d'abord ne semblaient payer, pour 
leur part de la masse des 800 millions d'impot direct et indirect, que 
545 millions, et qui croyaient profiter en ne payant pas directement et 
immediatement la totalite de Pimpot des 800 millions sur le poduit net 
deleurs terres, paientou perdent reellement, par la forme d'imposition 
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dont il s'agit, un milliards Sty millions, land is que la masse d'impot 
de 800 millions ne rapporte au souverain que 421 millions. 

En vain le souverain voudrait-il suppleer a un tel dechet par des aug- 
mentations d'impositions indirectes. Elle ne serviraient qu'a accroitre le 
deperissement de son revenu et de celui de la nation. Ainsi plus on aug- 
menterait I'impot direct, plus il faudrait augmenter I'impot indirect, pour 
suppleer au deperissement de I'impot meme. 

Si , par exemple, le souverain voulait soutenir la recette de son impot 
direct a 500 millions, cet impot qui n'etait que le dixiime du revenu de 
5 milliards, deviendrait le huitiime de ce meme revenu, qui se trouverait 
reduit a deux milliards quatrecent cinquante-guatre millions. C est ainsi 
que Fimpotdirect empieterait de plus en plus sur le revenu, sans augmen- 
tation de recette pour le souverain, km esure que I'impot indirect diminue- 
rait la masse du revenu. C'est ainsi que I'impot direct et I'impot indirect 
existeraient ensemble sans regie, et que, par leurs accroissements pro- 
gressifs et desordonnes, ils deviendraienl Tun et Fautre desastreux pour 
le souverain el pour la nation. 

autres dommages plus redoutables cause's par Vimpdt indirect, et qui 

restent a observer. 

On doit faire attention que nous avons fait abstraction de quatre 
genres de dommages que nous allons indiquer, et qui doivent entrer, 
lorsqu'on peut les ^valuer chacun en detail , dans la supputation des 
pertes que causent les impots indirects. 

Premier genre de dommage. Les deteriorations qu'ils causent dans 
une progression fort rapide : 

Tel les sont, l°les deteriorations successives des biens-fonds, lesquelles 
sont une suite du deperissement que Timp6t indirect necessite dans le 
revenu des proprietaires des terres : deperissement qui retranche a ces 
proprietaires les facultes d'entretenir et d'ameliorer leurs biens. 

Telles sont, 2° les deteriorations successives des entreprises et des tra- 
vaux fructueux auxquels on n'ose employer des richesses ostensibles, 
dont restimation , toujours hasardee, sert de base a Tassiette de Timpot 
indirect arbitraire. 

Telles sont, 5° les deteriorations successives et dans une progression 
geometrique , causees par la spoliation des avances de la culture : ce qui 
est une suite funeste des additions d'impositions indirectes , arbitraires 
et anticipees, qui se levent, ou qui retombenl sur les fermiers pendant 
le cours de leurs baux. 

Second genre de dommage. Les fortunes pecuniaires, qui se multiplient 
par les profits des financiers qui affenaent les impositions indirectes ; 
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ce qui arrete ou intervertit la circulation de Pargent et en empeche le 
retour annuel a l'agriculture. 

TroisUme genre de dommage. La residence des riches financiers dans 
la capitale : ce qui eloigne la consommation des lieux de la production. 
D'ou resulte de grandes depenses de charrois qui retombent en perte 
sur le prix des productions a la vente de la premiere main, et par conse- 
quent sur les revenus des proprietaires des terres; lesquels eux-memes, 
surtout s'ils sont de families distinguees , se retirent pareillement a la 
capitale dans la vue de participer par leur credit aux graces de la cour , 
pour se dedommager en partie, par les liberalites du souverain , du de- 
perissement de leurs revenus. 

Quatrieme genre de dommage. La multiplication des mendianls ; la- 
quelle est une suite des impositions indirectes qui aneantissent les sa- 
laires ou la subsistance, en eteignant une parlie de la reproduction des 
richesses annuelles de la nation. Cette multiplication des mendiants est 
une surcharge considerable sur les cultivateurs , parce qu'ils n'osent 
refuser Paumone , etant trop exposes aux dangers que petit leur attirer 
le mecontement des mendiants vindicatifs. Et cette surcharge retombe 
sur le revenu des proprietaires, qui, seuls,peuventsubveniraudedom- 
magement des eultivateurs , et qui sont forces a ce dedommagement 
par la nature meme de leur propriete , et des conventions qu'ils ne peu- 
vent passer que librement avec ceux qui exploitent leurs terres. 

Nous n'avons pas compris, dans lescalculs du Probleme que Ton vient 
de resoudre, ces quatre genres de dommages: les donnees en sont trop 
variees et trop multipliers pour qu'on puisse s'en former une idee precise. 
On ne pourra les assujetir au calcul que par une suite de travaux par- 
ticuliers et fort etendus. II nous suffit d'avoir indique la voie que Ton 
peut tenir, pour les amener toutes aux meme ordre de supputation, lors- 
qu*elles seront connues plus exactement. 

RiSsultats. On peut demander a present aux proprietaires fonciers , 
s'il n'est pas de la derniere importance pour eux de satisfaire complete- 
ment a l'impot direct, qui fixe et assure l'etat de leur propriete; et de 
ne pas engager, parun interet mal entendu, les souverains a recourir, 
pour les besoins de PEtat, a des ressources aussi ruineuses pour le re- 
venu des proprietaires, pour les souverains eux-memes, pour le corps 
entier de la nation , que le sont les impots indirects. 

FIN DU SECOND PROBLEME KC0N03I1QUE. 
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AVIS DE L'EDITEUR 



II s'est Sieve beaucoup de contestations sur la division de la soci&6 en trois 
classes de citoyens, savoir : la classe productive, celle des proprietaires, et la 
classe sterile. Cette division, exposee dans le Tableau economique, a surpris et 
faich6 plusieurs personnes renfermees dans la troisieme classe. La plupart des 
agents du commerce, des arts et des fabriques, se sont trouves offenses d'y avoir 
&e compris. Cependant, des hommes d'un 6tat plus distingue^ les magistrats, les 
militaires, etc. , n'ont pas cru au-dessous de leur dignite d'etre rapportes a cette 
classe ; aucun d'eux ne s'est plaint de n'avoir pas 6t£ comptG dans la classe pro- 
ductive. On a senti qu'il n'etait pas possible de peindre la distribution annuelle 
d es richesses, sans commencer par remonter jusqu'a la production, qui ne sau- 
rait etre confondue avec la depense et la circulation. II a paru necessaire, simple 
et naturel, de distinguerles hommes pay ants, qui tiennent leurs richesses imme- 
diatement des productions de la nature, d'avec les hommes paye"s qui ne peuvent 
en acquerir que comme une recompense des services utiles ou agreables qu'ils 
rendent aux premiers. Mais les protecteurs du luxe et les artisans m&mes qu'il 
emploie , ainsi que la plupart des negotiants et des entrepreneurs de manufac- 
tures, se sont eleven avec chaleur contre cette distinction. lis ont regard^ la de- 
nomination de classe sterile comme injurieuse pour eux. lis n'ont point vu que 
ce terme n'exprimait qu'une propriety physique qui ne fait rien a la dignity que, 
dans les sciences physiques, il faut que toutes les expressions soient d'une jus- 
tesse rigoureuse ; qu'on ne pouvait pas en employer une autre pour designer la 
classe des citoyens purement salaries, dont les depenses et les travaux ne font 
point naitre de productions , ce qui les distingue de la classe des proprietaires 
qui vivent du revenu que leurs terres fournissent ■, et qui contribuent a la produc- 
tion de ce revenu par des depenses foncieres en bailments, dessechements, delri- 
chements, plantations, etc.; et ce qui les distingue encore plus de la classe des 
cultivateurs qui font renaltre leur propre retribution, le revenu des proprietaires, 
et les salaires des agents du commerce et des fabriques. Ces derniers n'ont pas 

1 Cet avis est de Dupont de Nemours. 
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pris garde que si, comme ils ont paru le desirer, on avait nomme industrieuse, 
au lieu de sterile, la classe dont ils font partie, on aurait employe un terme im- 
propre, puisque Vindustrie n'est pas un attribut distinctif de leurs professions. 
Ils ignoraient peut-etre que les agents de la classe productive ont pour le moins 
autant de connaissances, de genie et $ Industrie, qu'ils trouvent a employer digne- 
ment et completement dans la direction et dans l'execution bien entendues de 
la multitude de travaux raisonnes et dispendieux qu'exigent les differentes parties 
de l'agriculture, et qui demandent a etre varies selon la diversite des terres, des 
circonstances et des saisons. Ce qu'il y a de plus surprenant est que des nego- 
tiants, et deshommes qui se disaient leurs protecteurs, n'aient pas voulu entendre, 
quoiqu'on le leur ait repete et demontre plusieurs fois*, que la distinction dont ils 
s'ofFensaient est entierement a l'avantage du commerce, des manufactures et des 
arts de toute espece, puisque, des qu'elle sera universellement admise, son effet 
direct doit etre d'affranchir le commerce, les fabriques et leurs agents de toute 
contribution,, de tout impot, de toute g&ie, et de toutes vexations. 

Parmi les pretendus defenseurs du commerce qui se sont opposes avec tant de 
vehemence a une doctrine aussi evidemment favorable aux succes du commerce, 
il en est surement un tres grand nombre qui Font combattue de bonne foi , et 
qui se sont laisse entrainer, avant d'avoir reflechi, par le premier mouvement 
que leur a inspire une distinction a laquelle ils n'etaient point accoutumes et 
qu'ils ne comprenaient pas , mais dont il avait neanmoins ete indispensable de se 
servir pour s'enoncer avec precision dans une science nouvelle. Peut-etre en 
est-il d'autres plus pen&rants et moins sinceres qui, s'embarrassant assez peu de 
l'avantage du commerce en general, et tres occupes de leur intent personnel et 
momentane, ont trouve la denomination de classe sterile moins prevenante en leur 
faveur qu'ils ne l'auraient desire, et peu propre a engager le gouvernement a leur 
accorder les privileges exclusifs qu'ils avaient toujours obtenus avec facilite, dans 
le temps ou Ton croyait que le commerce et les manufactures, reserves exclusi- 
vement aux commercants et aux manufacturiers regnicoles, Staient par cette ex- 
clusion meme une source de richesses pour la nation. Ceux-ci se voyant appuyes 
par le prejuge dominant qui formait un titre pour soutenir que leurs professions 
sont productives, favorises encore par l'equivoque de plusieurs expressions vagues 
recues dans les discours vulgaires et familiers, etayes de plus par le secours de 
ceux d'entre leurs confreres qui mettaient a cette affaire un point d'honneur dif- 
ficile a comprendre, n'ont pas et6 des moins ardents dans ces combats tres extra- 
ordinaires dont on peut voir la suite dans les journaux de l'agriculture, du com- 
merce et des finances de Tannee 1765 et 1766, et ou Ton remarquera sans doute 
avec etonnement que tous ceux qui pretendaient £tre les protecteurs du com- 
merce et des manufactures, sollicitaient des monopoles, des exclusions, des regle- 
ments, des g§nes, des lois prohibitives, et que les philosophes economistes, qui 
demandaient pour le commerce, pour les commercants et pour tous leurs agents, 
facilite., surete, consideration , mais surtout liberty et franchise, Staient 



1 Voyezle Journal de I' Agriculture, du Commerce et des Finances, des moisde 
fevrier et d'avril 1766 ; le premier, page 75 et suivantes, et 1'autre page 59. Voyez 
aussi presque tous les autres volumes de la meme annee et de la precedente. 
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pubUquementtraitesd'ennemis, de contempteurs, et de dEtracteurs du commerce 

et des arts. 

Au milieu de ces disputes orageuses ElevEes sur les privileges exclusifs, il a done 
fallu discuter a fond la justesse de la division qui sert de base a la formule arith- 
mEtiquedu Tableau economique, et qui formait le sujet ou le prEtexte de la 
mauvaise humeur de quelques-uns des agents de la elasse sUrile. L'objet de 
cette discussion est si essentiel a la certitude des principes de la science econo- 
mique, qu'il Etait indispensable de faire Evanouirtous les doutes, de dissiper toutes 
les- Equivoques, de repandre la lumiere sur tous les prejuges Etablis. G'est de la 
contradiction qu'on devra toujours esperer cet avantage ; la contradiction seule 
a le privilege de porter d'une main le flambeau de l'Evidence, et de dechirer de 
l'autre le voile qui cache les vEritEs nouvelles aux yeux du vulgaire. Personne n'a 
jamais mieux connu le prix de cette contradiction secourable que Tauteur du Ta- 
bleau economique. On l'a vu se mEler tantdt parmi ses adversaires sous le nom 
de M. H. \ et tantot parmi ses partisans sous celui de M. N. , de M. Nisaque ou 
de M. de l'Isle*. Et on lui doit la justice de convenir que, dans ces deux person- 
nages si opposes, il s'est Egalement trouvE a la tEte des uns et des autres. Pour 
terminer enfin cette contestation importante, il fallait poursuivre l'erreur jusque 
dans ses derniers retranchements ; mais l'erreur ne saurait avoir une marche re- 
glee et uniforme ; ses attaques, qu'elle varie continuellement, ne peuvent etre 
assujEties a aucun ordre, a aucun plan rEgulier et general. C'est pourquoi M. H. 
et M. N. , apres s'Etre combattus de loin, ont EtE en quelque facon obligEs de s'at- 
taquer corps a corps, ou, pour m'exprimer plus clairement, c'est pourquoi l'auteur, 
qui les faisait parler 1' un et l'autre, a cru devoir prEfErer la forme du Dialogue, afin 
de rassembler, par le moyen des inconsequences et des Ecarts ordinaires dans les 
conversations, tous les raisonnements spEcieux fondEs sur des apparences sEdui- 
santes et sur des Equivoques de langage qui obscurcissent les idees, et qui ne se 
sont Etablies que dans les temps mEmes ou les connaissances Etaient bornEes a des 
notions imparfaites, vagues et incertaines. 

Ces Dialogues, actuellement tres importants, seront quelque jour la partie la 
moins lue de ce Recueil. On aura peine -a croire alors qu'il ait fallu rEfuter serieu- 
sement des opinions aussi absurdes que cellesdes adversaires de la science Econo- 
mique. Les oppositions que cette science Eprouve passeront pour une partie fabu- 
leuse de son histoire. Je puis attesler cependant qu'elles ne sont aujourd'hui que 
trop rEelles. Peut-Etre est-il utile qu'il en reste dans ce Recueil un lEger monu- 
ment Il apprendra aux hommes bons et sages faits pour aimer la vEritE, pour la 
chercher, poor lareconnaitre et pour la dire, qu'il ne faut jamais se flatter qu'elle 
ait d'abord un rapide succEs. Il apprendra, aux hommes intEressEs et vains quiose- 
raient luirEsister, etqui s'eflforceraient de l'Etouffer avant quel'Evidence lui aitas- 
surE la conquEte du genre humain, qu'on ne saurait l'emporter sur la force invin- 
cible qui lui a EtE donnEe parDieu mEme, et que, si l'onpouvait gagner quelque chose 
a la combattre, ce ne serait que la perpEtuitE de la honte d'en avoir EtE Tennemi. 

ail ' 

* Dans les journeaux de novembre 1765 et d'avril 1766. 

« Dans lesjournaux de janvier, de fevrier, d'avril, de juin et de novembre 1766. 



DU COMMERCE. 
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M. h. — Vous continuez done a soutenir, mon ami, que ie com- 
merce, les arts et les metiers sont des professions stcriles. Cependant 
vous ne pouvez disconvenir que, s'il y a une libre concurrence dans 
Texercicedu commerce , des arts et des metiers, la rivalile des mar- 
chands et des artisans ne les force de mettre leur retribution au rabais a 
l'avantage ou au profit des nations qui paient leurs services. Voas ne 
pouvez done pas nier que le commerce, envisage dans Telat de la libre 
concurrence, procure ou produit du profit. II est inutile d'epiloguer ici 
sur la signification exacte du mot produire et sur celle du mot procu- 
rer ; il suffit de convenir que Ton obtient du profit par le commerce, 
par les arls et paries metiers, pour convenir aussi que le commerce, 
les arts et les metiers ne sont pas stdriles. Voila ou se reduit en rigueur 
le vrai point de vue sur lequel j'insiste actueliement pour reduire la 
question a son elat le plus simple; car on ne pent pas dire , que ce qui 
procure du profit , soil renferme dans la signification du mot slirih , ai 
puisseetre rapporte a cette signification parle gouvernement attentif k 
assurer a la nation tous les avantages que le commerce, les arts et les 
metiers peuvent lui procurer. 

M. n. — Mon ami , je vois avec plaisir que vous avez enfin saisi le point 
ou il faut reduire notre question. Mais, dans le cas meme dont vous par- 
lez, le profit qui vous frappe ne peut tHre applique au commerce , soit 
qu'on le considere comme le service des commercants, soit qu'on le 
regarde dans son veritable point de vue , comme echange. Ce profit sur 
lequel vous insistez ne se rapporte qu'a l'epargne que ie vendeur de ia 
premiere main et racheteur-consommateur font, sur les frais du com- 
merce des marchands revendeurs, par le moyen de la pleine concurrence 
entre les marchands, qui les oblige a mettre leur retribution ou leur gain 
au rabais. Ainsi ce que vousappelez ici profit , n'est, rigoureusement 
parlant , qu'une privation de perte pour le vendeur de la premiere main 
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et pour racheteur-consommateur. Or, une privation de perte sur les frais 
du commerce n'est pas un produit reel, ou un accroit de richesses 
obtenu par le commerce consider^ en lui-meme simplement comme 
^change, independamment des frais de transport, ou envisage conjointe- 
ment avec les frais de transport. Vous voyez au contraire que le com- 
merce, charge des frais de transport, est toujours un service plus ou moins 
dispendieux, etque moins on a besoin de ce service, moins il est one- 
reux. Or ce qui est bon a eviter, autant qu'on le peut, pour un plus grand 
profit , ne pent pas et re une source de richesses. Comment done pouvez- 
vous conclure de la que le commerce, qui n'est qu'un echangede vaieur 
pour vaieur egale, et ses frais qui ne sont qu'une depense onereuse , ne 
soient pas ste* riles. 

M. H. — Cependant je sais, mon ami, que vous convenez, au moins, que 
la libre concurrence des marchands revendeurs qui transportent les pro- 
ductions d'un pays dans un autre, fait augmenter le prix dans le|pays ou il 
est trop bas, et le fait diminuer dans le pays ou il est trop haut; d'ou 
resulte dans Tun de ces pays un profit pour le vendeur de la premiere 
main, et dans l'autre un profit pour l'acheteur-consommateur. Le com- 
merce procure done dans ces pays un double profit. Comment nous 
feriez-vous done entendre qu'il y soit sUrile ? 

M.N. — Arretez, mon cher ami, vous confondez ici Teffet d'une 
libre communication de commerce entre differenls pays avec l'effet du 
commerce meme , qui est l'echange d'une production , qui a une vaieur 
venale, contre une autre production de vaieur. egale, echange ou il n'y a 
par consequent, etant considere en lui-meme, rien a perdre ni a gagner 
pour Tun ni pour l'autre des contractants; quoiqu'il puisse y avoir beau- 
coup a perdre pour Fun ou pour l'autre par des causes , independantes 
du commerce, qui d'un cote font baisser le prix, et qui de l'autre cote' 
le font augmenter. Le vendeur de la premiere main perd lorsque le prix 
est trop bas, l'acheteur-consommateur perd lorsque le prix est trop haut : 
or, ce qui annule les causes decette inegalite de prix entre ces deux pays 
evite au vendeur de la premiere main la perte qu'il souffrirait dans le 
pays ou le prix seraittrop bas, et evite aussi a l'acheteur-consommateur 
la perte qu'il supporterait dansle pays ou le prix serait trop haut. Mais 
le retablissement de la compensation de ces prix ne procure de part et 
d'autre qu'une privation de perte et non un produit reel; car ce retablis- 
sement de la compensation des prix ne suppose aucune addition de pro- 
duction , mais seulement la soustraction des causes de l'inegalite des 
prix. A cet egard, mon ami, le commerce par lui-meme, et strictement 
parlant, est done sle'rile. On ne peut douter, il est vrai, que, dans le 
cas que vous rapportez ici pour exemple, le transport des productions 
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ne soit necessaire pour 6viter des pertes, comme la mer elle-meme 
est necessaire pour transporter ies productions par la navigation ; mais 
conclure de la que Tun et Fautre soient productifs, ce sfcrait confondre 
les conditions de la communication dont il s'agit ici, avec la cause pro- 
ductive des denrees commereables, ou avec les causes des prixqui exis- 
tent toujours avantle commerce, et sur lesquels Ie commercant regie. ses 
operations. 

M. H. — N'est-ce pas gagner que de ne pas perdre ? N'est-ce pas per- 
dreque de nepas gagner? Convenons que ces expressions sont syno- 
nymes, et la dispute cessera; car on pourra dire que le commerce, en 
evitant des pertes a la nation , enrichit la nation, et que par consequent 
il n'est pas sterile. 

M.N. — Mon ami, les grammairiens soutiennent que l'enonciation 
exacte des idees n'admet presque point de synonymes; et, pour vous en 
convaincre, ils vous diraient que, si Ton admettait vos synonymes, il 
faudrait convenir aussi que ne pas perdre et ne pas gagner, signifie 
perdre et gagner. Que, si un joueur se retire du jeu sans perte ni gain, on 
pourrait dire indifferemment : Una perdu ni gagne', ou bien il a gagne' et 
perdu. La derniere expression a-t-elle la meme signification que la pre- 
miere? ne laisserait-elle pas ignorer s'ii a plus perdu que gagne', ou s'il 
a plus gagne' que perdu ? ne faudrait-il pas Fexpliquer pour Fentendre ? 
pour Fexpliquer, ne faudrait-il pas s'assujetir exactementa la veritable 
signification du mot perdre, et a la veritable signification du mot gagner , 
et reconnaitre necessairement que ces deux mots ne sont pas synonymes ? 

Selon votre langage, il faudrait dire aussi que l'on gagne toutes les fois 
que Ton n'est pas devalise par les voleurs. Alors les gains de cette espece 
pourraient etre fort multiplies; mais en serait-on plus riche? Detels so- 
phismes ne consistent done que dans Fabus des mots. 

M. H. — J'ai, mon ami, un objection nouvelle et peut etre plus forte 
a vousfaire : si e'est par la concurrence du commerce que la classe pro- 
ductive obtient le prix de la vente de ses productions, il est done vrai, 
comme on Fa soutenu, que cette classe ne s'etend pas jusqu'a la vente 
des productions en premiere main inclusivement, et qu'au contraire 
cette vente doit etre comprise dans la classe qu'on appelle mal a propos 
ste'rile, etqui neFest pas, puisqu'elle donne, par ses achats, la qualite 
de richesses aux productions dans la vente de la premiere main. 

M. N. — Faites attention a ce que vous dites, mon ami. Dans votre 
opinion meme, ce n'est pas la vente des productions en premiere main , 
ce sont les achats qui se font dans cette vente, que Fon peut rapporter 
a la classe sterile; car, dans le sens de votre objection, e'est le commer- 
$ant qui achete a la classe productive: la vente ne se fait done pas par lu 
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classe sterile ? Mais le prix precede toujours les achats et les ventes. Si 
la concurrence de vendeurs et d'acheteurs n'y apporte pas de change- 
ment, il existetel qu'il est par d'autres causes independantes du com- 
merce. Si la concurrence y apporte du changement, ce ne peutetre que 
relalivement aux besoins des consommateurs. 

Ce changement, qui arrive alors par la concurence du commerce, n'est 
qn'une egalisation des prix, lorsqu'ils sont inegaux en different pays 
entre lesquels cette concurrence elablit une communication. Ainsi un 
prix trop bas n'augmente qu'aux depens d'un autre prix trop haut, 
ce qui n'ajoule rien a ia totalite de ces prix; de meme que la reduction 
de differentes mesures de productions a un mesure commune n'ajoule 
rien a la quantite des productions. II n'y a done rien dans cet arrange- 
ment qui soil fourni recliement par la classe sldrile a la classe produc- 
tive; car le foods qui se prele a ^arrangement existe prealablement par 
d'autres causes, qui ne doivent pas etre confondues avec de simples con- 
ditions qui concourent a cet arrangement sans rien ajouter a la totalite* 
du fonds preexistant. 

Le commerce de revendeur s'exerce indifferemment suivant tous les 
etats des prix, et Pobjet de ses agents n'est que le salaire paye par la 
classe productive. La concurrence generate, qui evite des pertes a cette 
classe, est eonlrariee par Finteret des commercants et artisans qui veu- 
lent tonjours acbeter a bas prix; ainsi , loin que la classe sterile tende a 
procurer du profit a la classe productive qui la paie et la defraie de 
toutesses depenses, au contraire elle tend continuellement a lui faire 
subir sur les prix des productions les pertes que la concurrence peut 

lui eviler. 

C'est a raison de ces prix que le besoin attache aux productions, que 
la classe productive fait renaitre annuellement les richesses par ses tra- 
\aux employes a la culture de la terre; qu'elle se paie a elle-meme ses 
depenses par les richesses memes qu'elle fait renaitre; qu'elle paie les 
revenus desproprietaires,du souverain et des decimateurs; et qu'elle 
paie toutes les depenses de la classe sterile qui s'aneantirait aussitot 
qu'elle ne serait plus deirayee par les richesses continuellement renou- 
veleespar la classe productive. Celle-ci peut toujours subsisier par elle- 
meme du fruit de ses travaux. L'autre, reduite a elle-meme, ne pour- 
rait se procurer aucune subsistance par ses travaux steriies en eux- 
memes. Elle serait forcee de les abandonner incontinent pour se livrer 
au plus tot a ceux de la culture de la terre, ou aux recherches pour 
trouver, parmi les productions que la terre, peut produire d'elle-meme, 
celles qui sont uecessaires aux besoins physiques des hommes. Tout 
exercice d'industrie se bornerait alors a quelques ouvrages necessaires 
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a leurs travaux productifs et a quelques besoins particuliers et indispea- 

sables *. 

Maisremarquez, mon ami, une chose singuliere : la question de ia 
sterilite du commerce de revente, ainsi que desarts et des metiers, est 
reduite entre nous a Tetat de pleineliberte de la concurrence. C'est sous 
cet aspect que le commerce, les artset les metiers paraissent avec tous 
leurs avantages, et qu'il semblerait qu'on pourrait souienir que ces pro- 
fessions ne doivent pas etre regardees comme steriles. Mais vous n'igno- 
rez pas que c'est, dans le cas meme de la concurrence, que les agents du 
commerce, des artset des metiers , soutiennnent le contraire, en vous 
assurant que les commercants, les fabricanfs et les artisans etrangers, 
qui profiteraient chez vous de la concurrence, exerceraient avec vous 
un commerce qui vous serait fort-desavantageux. Cependant ces etran- 
gers traiteraient alors avec nous au meme prix que nos regnicoles : ils 
nous seraient done aussi profitables les uns que les autres. Neanmoins, 
les commercants eux-memes ne se bornent pas a convenir que, dans le 
cas de la libre concurrence des commercants de tous pays, le commerce 
est sterile, mais ils vont plus loin et soutiennent encore que cette concur- 
rence universelle rendrait le commerce nuisible a la nation qui admet- 
trailune pareille liberie. 

Nous voila done bien d'accord avec les commercants quant a la sie'riliM 
du commerce, dontilsconviennent. line s'agit plus que d'examiner si 
la concurrence rend en effet le commerce nuisible, comme ils voudraient 
nous le faire accroire. 

M. H. — Tavoue, mon ami, que je suis force d'abandonner mon opi- 
nion sur les avantages que j'attribuais au commerce dans le cas de la libre 



' Tel fut !e germe fecond de la republique romaine, composee d'abord de bri- 
gands et de malfaiteurs,classe plus que sterile, mais qui fut obligee bientdt de cban- 
ger d'etat et. de s'attaeher uniquement aux travaux de Tagriculture ; et qui, par le 
produit de ces travaux toujours specialemeut honoreset proteges.chez elle pendant 
plus deciuq cents ans, vit sans cesse accroitre sa population et sa gloire, devint un 
etat heureux et riche, et le plus puissant du monde connu. Voila ce que fit Rome 
tant quelle ne s'attacha qu'a Tagriculture, tant que cette etonnante republique ne 
forma en quelque fa§on qu'une classe productive. Mais, quand les grands proprie- 
taires s'accumulereut dans Rome et y porterent la depense de leurs revenus ; quand 
les provinces furent abandonnees a la tyrannie des traitants, et leur culture aux bras 
des eselaves ; quand il fallut appeler les bles de l'Egypte pour nourrir la capitate, 
qui fut reduite ainsi a la neeessite d 1 une marine comrnercante ; quand les arts de 
luxe etles travaux d'une ingenieuse industrie eurent rendu le peupledes villes im- 
portant et les capite censi des hommes precieux; quand cette multitude de causes 
eurent par l'oubli de Tordre naturel amene la destruction des mceurs, TEtat, affaibli 
de toutes parts, n'attendit, ne ppt et ne dut attendre que la devastation et des fers- 
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concurrence. Jecroyais, comme vous, que ce cas &ait le plus profitable ; 
il meparaissait meme si avantageux, que je ne pensais pas qu'on put alors 
regarder le commerce comme strife. Aucontrai re, a present, non-seule- 
mentil me semble qu'il est*Wri/edans ce cas, mais je suis portea croire 
que Jes commercants ont raison de soutenir qu'il devient meme nuisible, 
par celte concurrence universelle. Gar, a cet egard, il y a une chose qu'il 
est dificile de vous dissimuler. Les marchands etrangers emportent et 
vont depenser dans leur pays la retribution que nous payons pour les ser- 
vices qu'ils nous rendent; de sorte que nous enrichissons les autres na- 
tions par cette retribution, au lieu que, si elle etait reservee aims com- 
mercants nationaux, elle se depenserait chez nous; 1'argent qu'ils en re- 
tirement serait employe a acheter chez nous les productions et les mar- 
chandises de main-d'ceuvre que leurs agents et eux-memes consomme- 
raient dans le pays. 

M. N. — Au premier aspect, cela semblerait etre de quelque conside- 
ration, sice pretendu avantage pouvait entrer en compensation avecle 
dommage qui resulte de l'exclusion de la libre concurrence dans le com- 
merce. Mais les achats pour les depenses que Ton ferait dans le paysavec 
1'argent de la retribution dontil s'agit, ne seraientque des echanges de 
valeur en argent, pour des valeurs egalesen marchandises; ce qui n'ad- 
mettrait en ce point ni perte ni benefice de part ou d'autre , relativement 
aux valeurs echangees, ni par consequent relativement a la consomma- 
tion dont vous parlez. 

D'ailieurs, vous ne vous apercevez pas que, dans votre hypothese de 
l'exclusion de concurrence, ceux qui excluent de leur commerce les 
etrangers seront par represailles exclus du commerce des nations 
etrangeres. Ainsi tons les pretendus avantages, que vous attribuez a 
Fexclusion, seront aneantis par l'exclusion meme. Vos commercants, il 
est vrai, solliciteront volontiers cet arrangement, d'autant qu'ils sauront 
bien se dedommager chez vous de leur exclusion chez l'etranger, et de 
l'augmentation des frais qu'exige un commerce maritime, qui revient a 
vide apres avoir exporte vos marchandises. Car l'exportation etant par- 
tout reservee aux commercants regnicoles, l'importation devra partout 
se recuperer de tous les frais de voyage , et l'etranger n'en admettra, par 
celte raison, que le moins qu'il lui sera possible, ou bien il aura soin 
d'en faire retomber les frais sur les nations qui exponent. Ainsi votre 
exclusion tend, non-seulement a surcharger de frais votre commerce, 
mais encore a le restreindre beaucoup. Serait-ce done cette surcharge 
de frais de commerce qui vous paraitrait profitable a la nation, parce que 
cesfrais seraient des gains reserves a nos commercants exclusivement aux 
commercants etrangers; mais n'apercevez-vous pasaussi qu'ils ne leur 
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seraient reserves qu'au prejudice de la nation meme qui les payerait? 

M. H. — Mais oubliez-vous, comptez-vous pour rien, Favantage du 
debit procure par la depense de noscommergants? 

M. N. — Ce debit vous occupe beaucoup. A-t-on plus besoin d'ache- 
leurs que de vendeurs? Est-il plus avantageux de vendre que d'acheter? 
L'argent serait-il preferable aux biens de la vie ? Ne sont-ce pas ces 
biens memes qui sont le veritable objet de tout commerce, et les vraies 
richesses usuelles par lesquelles on acquiert l'argent, qui ne circule que 
pour faciliter les echanges reciproques de ces memes richesses? Tout 
acte de commerce ne reunit-il pas Facheteur et le vendeur ? 

Mon ami, les ventes et les achats se font librement; il est done certain 
que les besoins de vendre et les besoins d'acheter sont egaux de part et 
d'autre. 

Les gains des commergants d'une nation ne sont point des profits pour 
le nation. lis servenl a augmenter leur commerce ou a augmenter leur 
depense. Dans Tun et Fautre cas, ce n'est pas le debit qu'ils augmentent, 
e'est la concurrence; car, chez toutes les nations, la quantite des produc- 
tions commergables est limitee. Or, plus il y aura de commergants pour 
exporter et importer les productions commergables des nations, plus il y 
aura de concurrence de voituriers, plus aussi ces voituriers seront forces 
par leur concurrence meme de mettre leurs gains au rabais, non-seulement 
dans le pays de leur residence, mais encore dans tous les autres pays ou 
s'etend leur concurrence, soit pour y acheter , soit pour y vendre. Je dis 
pour acheter ou pour vendre, car tout achat fait par un eommergant dans 
un pays suppose une vente dans un autre pays; ainsi son commerce ne 
reside pas plus dans Fun de ces pays que dans Fautre , et la concurrence 
de ce commerce est egalement profitable a Tun et a Fautre pays. II n'y a 
done en cela pas plus de prerogative pour le pays ou les commergants resir 
dent, que pour les autres pays ou ils ne resident pas. 

Dans Fautre cas ou les gains des commergans procurent de la depense 
dans le pays de leur residence, cetle depense n'y procure pas un plus 
grand debit; car la quantite de ce qu'il y a a vendre dans ce pays est li- 
mitee : si elle ne suffit pas a la depense, ce sont les importations des pro- 
ductions des autres pays qui y suppleent; et, dans une pleine liberte de 
commerce, e'est toujours le prixdumarche general qui regie partout les 
prix des achats des consommateurs, et par consequent le prix des ventes 
des productions des pays ou ils resident. Ainsi toutes les autres nations 
qui commercent entre elles participent egalement a ce meme prix et a 
ce meme debit. La depense des consommateurs, en quelque pays qu'elle 
se fasse, est done a Favantage commun de tous les pays qui ont entre 
eux une libre communication de commerce. Ce developpement doit ca!» 
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mer votre inquietude sur Tenrichissement des nations voisines par le 
commerce que leurs negotiants font chez vous, puisque Pavantage de ce 
commerce est reciproque. 

M. H. — Voila qui est bon ; maislesventes etlesachats nese r&Iiseni 
pas toujours en ralson des besoins : ceux qui ont besoin de vendre 
manquent souvent d'acheteurs. Si les gains de nos commercants natio- 
naux sont diminues par la concurrence, leurs depenses diminueront 
aussi dans le pays en raisonde la diminution de leurs profits : alors nos 
besoins de debiterce que nous avons a vendre surpasseront les depenses 
que nos commercants pourront faire. 

M. N. — Cet objection ne peut avoir lieu dans un pays ou la libre 
concurrence du commerce multiplielesacheteurs. 

M. H. — Cette reponse ne peut s'appliquer qu'auxdenreesetmarchan- 
dises quipeuvent etre exportees; encore les frais du transport seront-iis 
retranches du prix dela vente de la premiere main. 

M.N. — Vous nefaitespasaltention, dans cette seconde objection, mon 
ami, a la perte que nous souffririons stir les frais de nos exportations, si 
nous etions prives de la concurrence denotre commerce. La diminution 
des frais de voiturage obtenue par la libre concurrence des voituriers de 
tons pays, dont la rivalite les force de mettre leur retribution au rabais, 
diminuerait a notre profit les frais du commerce, ce qui multiplieraitnos 
ventes, et etendrait chez nous les facultes de depenser. Nos depenses 
augmenteraient noire commerce interieur, notre agriculture et notre 
population, et par consequent aussi le debit reciproque des denrees et 
marchandises du pays pour notre propre jouissance. Tous avantages dont 
nous serions prives par le commerce exclusif de nos negotiants; car les 
frais exorbitants de ce commerce, qui enricbiraient nos commercants, 
appauvriraientla nation. 

Ces frais feraient baisser les prix des productions a la vente de la pre- 
miere main, et diminueraient les revenus dusouverain et desproprie- 
taires, dont la depense se conyertit en salaires qui font subsister ceux 
qui n'ont pas de patrimoine. Et vous pretendez que la nation serait alors 
bien dedommagee par un petit accroit sur la depense de nos commer- 
cants, qui, comparee a celle de la nation, est environ comme 1 a 500! 
Est-ce ainsi que vous prouvez que notre commerce, reserve a nos com- 
mercants, serait product if pour la nation, etque par cette raison la libre 
concurrence le rendrail non-seulement sterile, mais nuisible. Je crois 
que vous entendez mieux les interets des commercants que ceux de la 
nation. 

Ce n'est jamais le debit qui manque, e'est le prix. On peut toujours 
debiter a vil prix, car les consommateurs excedent toujours de beau- 
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coup la consommation effective et le debitpossible. Les consommateurs 
se multiplient partout ou la subsistance se multiplie; mais il n'y a que la 
libre concurrence descommercants etrangers qui puisseassurer le meilleur 
prix possible, et il n'y a que le haul prix qui puisse procurer et maintenir 
Populenee et la population d'un royaume, par les succes de l'agriculture. 
Voila Yalpha et Vomega de la science economique. 

Nous serions done bien dedommagespar les effets de la concurrence, 
de la retribution modereeque nous payerionsaux commercants etrangers 
et aux notres pour les frais de l'exportation. 

Les commercants etrangers qui parliciperaient a cette retribution n'en- 
richiraient pas pour cela leurs nations, surtout s'il yavait chez elles ex- 
clusion de concurrence. Car ces commercants ne traiteraient pas favora- 
blement leurs nations sur les prix dans leurs venteset dans leurs achats. 

Si vous supposez au contrairequ'il y ait chez ces nations unelibrecon- 
currence de commerce , ce serait de cette libre. concurrence qu'elles 
profiteraient, et elles n'en auraient obligation qu'au bon gouvernement 
de leur commerce. Cette libre concurrence qui multiplierait chez elles 
lesacheteurs, leur procurerait, independamment de la depense de leurs 
propres commercants, un debit assure qui soutiendrait au meilleur prix 
leurs denrees et marchandises, Alors les achats queferaient ces commer- 
cants par leurs depenses, ne seraient, comme dans tout commerce regu- 
lier, que des echanges assures de valeurs pour valeurs egales, sans 
perte ou benefice de part ou d'autre f 

Lesidees que Ton s'est forrnees sur Penrichissement des nations par 
leur commerce, au prejudice les unes des autres, ne sont done que des 
illusions suggerees par Terreur. Si les nations soutfrent quelque preju- 
dice dans leur commerce, relalivement les unes aux autres, ce ne peut 
etre que par leurs meprises dans Pexercicede leur commerce avec leurs 
commercants. Car le commerce propre des nations maintenu dans Tordre 
naturel est egalement favorable aux unes etaux autres. Les intentions de 
s'entrenuire ne peuvent etre avantageuses qu'a quelques commercants 
qui les inspirent a leurs nations, et que desavantageuses a ces nations 
mal intenlionnees. 

M. H. — Cependant, e'est le commerce maritime qui enrichit 1'An- 
gleterre, la Hollande, Hambonrg, Dantzich, etc. Ces exemples, et ceux 
detantd'autres nations celebres par leur commerce en differents temps 
eten differents pays, sont bien plus imposantsque votre nouvelletheorie, 
qui n'est fondee que sur des distinctions specieuses des nations d*avec 
leurs commercants. Peut-on concevoir un commerce sans nation, et 
une nation sans commerce, et n'est-il pas absurde de raisonner contre 
Jes fails ? 
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M. N. — Nous ne raisonnons point contre les faits ; les faits sont des 
realites : mais une denomination generique, telle que celie dumot com- 
merce, qui confond une multitude de realites differentes, n'est pas elle- 
meme une realile. Nous padons ici du commerce maritime, qui n'est 
qu'une tres petite partie du commerce des nations, que les nations 
n'exercent point elles-memes, et qui n'est exerceeque par des agents 
intermediaires, dont les gains sont payes par les nations, et qui tiennent 
egalement a toutes les nations par la communication de leur commerce 
inlermediaire. Ce commerce n'a point de patrie, puisqu'il estexterieur 
et etrangera chaque nation, et qu'il n'est point exerce paries nations 
memes, quin'ont de communication eutr'elles queparsonentremise. 

II est vrai que les ports demer rassemblent des armateurs quiy eta- 
blissent leurs comptoirs, et que ces ports appartiennent aux nations. II 
est sans doute assez etonnantque vous confondiezl'avantage d'avoir des 
ports avecl'interet particulier exclusif des armateurs. Mais votre erreur 
est plus grande encore, quand vous confondez les richesses de ces memes 
commercants avec celles de la nation. 

II est vrai qu'il y a des comptoirs dont les ports sont sous la domina<- 
tion des commercants memes, et ou ces commercants forment une sorte 
de republique, ou ils ne connaissent chez eux d'autre nation qu'eux- 
memes. Mais vous me paraissez encore confondre ces comptoirs avec les 
nations ou les empires qui subsistent par les richesses memes de leur 
propre territoire ; car vous regardez du meme oeil Hambourg et l'Angle- 
terre. Peut-etre l'Angleterre elle-meme se met-elle aussi sur la meme 
ligne.Cela doit etre, direz-vous, si l'opulence de cette nation depend plus 
du commerce maritime que de son territoire. Au moins est-ce le gouver- 
nement de la republique commercante qui domine dans ce royaume, oft 
la marine militaire est devenue redoutable a la faveur du commerce mar 
ritime qui a beaucoup fourni aux emprunts de TEtat. 

Mais faites-vous attention que ce commerce, qui est le creancier de la 
nation, n'est pas lui-meme la nation? La nation peut regarder le com- 
merce maritime comme une source de richesses, car ceux qui pretent 
paraisent toujoursfort riches a ceux qui empruntent; les richesses alors 
semblent etre communes aux uns et aux autres jusqu'au moment ou le 
creancier poursuit le debiteur. 

Sous ce point de vue, il vous est facile de distinguer le patrimoine ter- 
ritorial de la nation anglaise d'avec celui de sa republique commercante. 
Celle-ci a pu preter a la nation, mais preler n'est pas donner, ce n'est 
pas meme contribuer aux besoins de 1'Etat, et emprunter n'est pas une 
preuve de richesse et de puissance dans un Etat. Si c'est ainsi que le com- 
merce maritime vous parait enrichir la nation anglaise, vous oubliez la 
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veritable source des richesses qui la rend solvable et sur laquelle elle 
a etabli son credit et ses emprunts, et sans laquelle la marine com- 
mercante n'aurait pas fait triompher la marine militaire. Si vous diles 
que c'est au moins une ressource pour une nation que de pouvoir em- 
prunter, vous devez aussi apercevoir que cette ressource ruineuse 
n'est que ie credit meme de la nation qui provoque 1'usure du preteur. 
On croit alors que c'est la nation qui doit a la nation, et que c'est la 
nation qui payers la nation; mais ce verbiage ne peut pas vous cacher 
qu'il y a ici deux nations, dont Tune doit payer l'autre. Quand la pre- 
miere emprunte, elle se met peu en peine si les preteurs sont du pays ou 
non; cela lui est bien egal aussi quand il faut les payer. Ainsi la nation 
anglaise doit bien s'apercevoir que le commerce maritime, qui est son 
creancier, n'est pas son debiteur a lui-meme.iJ/ais, direz-vous, nepaie-t-il 
pas par les contributions sa part dela delte publique? Non, carles contri- 
butions qu'ils paient sont des augmentations de frais de commerce qui 
retombent sur la nation. Car il faut que les nations paient tous les frais 
de l'echange de leurs productions par les produits memes de la terre, qui 
est la source unique de toutes richesses et de toutes depenses. Les 
richesses du commerce ne sont qu'un fonds de depenses qui disparaitrait 
en un moment sans la reproduction annuelle des richesses de la terre. 
Si dans leur distribution on perd de vue leur source, la politique s'em- 
brouille et devient funeste aux nations. 

Oh ! mon ami, pour assurer l'ordre de cette distribution, ce ne sont pas 
des corps particuliers de commercants, c'est le commerce lui-meme, qu'il 
faut favoriser par la liberie, par la surete , par la franchise, par toutes les 
facilites qu'il est possible de lui donner : les prohibitions, les privileges 
exclusifs, les pretendues faveurs de cette espece, accordees a des nego- 
ciants, soit-disant nationaux, quoique membresde la republique com- 
mercante universelle, peuvent assurer des profits excessifs a ces com- 
mercants; maisil n'y a que le commerce libre qui puisse faire fleurir 
1'agriculture, et il n'y a que ragriculture qui puisse assurer la prosperity 
des empires. Les grandes navigations commercantes qui enrichissent 
les commercants n'enrichissent pas les grandes nations. Les commer- 
cants participent aux richesses des nations, mais les nations ne partici- 
pent pas aux richesses des commercants. Le negociant est etranger dans 
sa patrie; il exerce son commerce avec ses concitoyens comme avec des 
etrangers, Le patrimoine de la nation est la terre. Le patrimoine du com- 
merce de revendeur consiste dans les gains qui lui sont payes par, les 
nations. Ainsi les grandes navigations marchandes (qu'it ne faut pas con- 
fondre avec la marine militaire) ne font point partie du patrimoine 
des nations agricoles ; celles-ci n'ont rien a y pretendre, elles doivent 
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en etre independanles , el ne rien attendre que de leur territoire. 

Si ces ve>iles ont besoin d'etre rendues plus sensibles pour dissiper 
les prejuges, on n'a qu'a comparer I'etat de l'Espagne depuis qu'elle a 
e*tendu sa navigation commercante^dans toutes les parties du globe, et 
depuis qu'elle a decouvert et devasle un nouveau monde d'une eten- 
due et d'une richesse immenses, et qu'elle s'est devaslee elle-meme; la 
comparer, dis-je, avec Petatde prosperite ou elle etait auparavant, lors- 
que son territoire etait richement et soigneusement eultive, et que 
toule sa navigation marchande etait reduite a un simple cabotage fort 
borne. 

« Les Maures possedaient les plus riches provinces de ce beau royau- 
j> me; elles etaient alors (dans le dixieme siecle et dans les sieclessui- 
i> vanls) extremement peuplees; on comptait dans la seule ville de 
» Cordoue, qui etait la capilale, deux cents mille maisons, six cents 
p mosquees etneuf cents bains publics. L'historien arabe, duquel j'ai 
> tire ces details sur Cordoue, dit que de son temps il y avait dans 
j> l'Espagne quatre-vingls grandes villes, et trois cents villes de second 
» el troisieme ordre, et les villages et les hameaux etaient innom- 
» brables : selon cet historien, on en comptait douze mille sur les bords 
» du Guadalquivir. 

» Les revenus des Califes Ommiades d'Espagne montaienl, du temps 
» d'Abdoulrabam, a 12 millions 500 mille dinar ds (ou pistoles) en 
» especes, ce qui fait plus de 130 millions de notre monnaie ' ; outre 
» cela il y avait une grande quanlite d'impositions que Ton payait en 
j> fruits de la terre, et qu'il serait difficile d'evaluer; mais ce qu'il y a de 
» certain , c'est qu'elles devaient etre relatives au produit des terres, et 
» par consequent ires considerables chez un peuple cultivateur, labo- 
s> rieux et nombreux, qui avait porte 1'agriculture a un point de perfec- 
» lion bien superieur a toutes les autre nations. « (Hisloire d'Afrique 
et d' Espagne , sous la domination des Arabes). 

Les Arabes, il est vrai, possedaient plus de la moitie de l'Espagne : 
cependant la partie qui etait sous la domination des princes chretiens,qui 
avaient a se defendre contre des ennemis si puissants, et qui etaient per- 
petuellement en guerre avec eux, devait former une puissance a peu 
pres egale a celle de ces voisins si redoutables. On peut juger par la de 



1 La valeur de Fargent, relativement a celle des denizes, etait alors au moins le 
double de ce qu'elle est aujomcVhui, Targent etant beaucoup moins rare depuis la 
decouverte des mines de rAmerique,ee qui afait cesser le travail des mines d*or et 
d'argent en Espagne, dont le produit se serait trouve inferieur auxdepenses. Ainsi, 
ee revenu de 150 millions en especes egalerait au moins 260 millions d'aujourd huj. 
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Timmensite de richesses que produisait alors le territoire de FEspagne, 
et qu'elle devait etre Fenorme population d'un pays si plantureux. Les 
guerres barbares de ce temps la, dont les effets etaient principalement le 
degal, le pillage et les incendies, dctruisaient contiuuellement une 
grande parlie des richesses de ce royaume, dont la culture reparait les 
devastations, et Pentretenait a ce haut degre de prosperite et de popu- 
lation. Ceux qui ontevalue alors la population del'Espagne a cinquante 
millions d'habitants, ne font pas exageree relativement a la richesse du 
pays, dont on voit que la reproduction totale annuelle devait etrede 9 a 
10 milliards en valeur de notre monnaieactuelle. 

On connait assez Tetat present du commerce pourle comparer a 
celui de ces temps-la, et pour reconnailre que ce n'est pas la navigation 
marchande qui enrichit les nations, quoiqu'ellepuisse enrichirdes com- 
mercants qui tirent leurs richesses des nations, el qui les retiennent 
pour eux uniquement. Les cullivateurs au contraire partagent le produit 
de leurs travaux avec le souverain et les proprietaires des terrcs ; mais il 

n'y A QUE LES TRAVAUX PRODUCTIFS QUI PU1SSENT SE DEFRAYER EUX-MEMES, 
ET FOURNIR DE PLUS LE SURCROIT DE RICHESSES QUI FORME LE REVENU DES 
NATIONS', C'EST PAR CES AVANTAGES QU'lLS DIFFERENT ESSENTIELLEMENT DES 
TRAVAUX STERILES DONT ON PAYE LES FRAIS, ET QUI NE RAPPORTENT RIEN 
AU-DELA DES FRAIS. 

C'est sur ces principesbien entendusque l'ambassadeur de Henri IV 
negociait avec les Hollandais. « Cet empire de la mer, leur disait-il, que 
« vous partagez sans contredit avec l'Angleterre, on va vous le disputer ; 
« et vous savez que vos richesses et celles de TAngleterre ne subsistent 
« que par le commerce de mer. A Tegard de la France, riche de son 
€ propre fonds etde ce qu'elle produit dans son sein, elle s'en met peu 
« en peine. » 

Les nations occupees du commerce maritime peuvent compter un 
grand nombre de riches commercants, mais TEtat y esttoujours pauvre. 
Le revenu publicneparticipe pas a ses richesses. Lasplendeur de la re- 
publique Carthaginoise se trouva reduite a une ville opulente, a un comp- 
toir de commercants qui, uniquement attaches a leurs tresors, s'occu- 
paient peu des besoins de TEtat, dans le temps meme ou ils allaient etre 
subjugues par les Romains. 

Pour eviler la confusion dans une matiere aussi importante, et qui 
jnsqu'a present a ete aussi peuetudiee que celle que nous traitons, il 
faut, mon ami, distinguer avec soin la communication par la Hbre con- 
currence du commerce, et le commerce lui-meme, qui sontdeux choses 
fort differentes. Des privileges exclusifs ou d'autres causes nuisibles 
peuvent empecher la Hbre concurrence au prejudice des nations, sans 
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empecher le commerce. Chacime chez elle supporteles pertes inseparables 
de ces empechcments, qui ne peuvent etre imputes au commerce, et le 
commerce ne peut se sonstraire par lui-meme a ce malheur, si ce n'est 
a la faveur de ce que le monopole appelle contrebande. 

L'effet de la communication du commerce par la libre concurrence, est 
d'entretenir le niveau entre les prix chez les differentes nations qui 
commercent entr'elles ; cette compensation universelle des prix forme 
leur etatnaturel dans lequel les nations ne perdent ni par Fechange, ni 
par Finegalite des prix. Je dis que c'est Mat naturel des prix, parceque 
la libre concurrence du commerce est une dependance naturelle du 
commerce partout ou cette concurrence est facile par le voiturage et par 
la navigation; en sorteque lesbons chemins, les rivieres, lescanaux, la 
mer, accroissent les prix trop bas, etpourraient a plus juste titre que le 
commerce etre reputes productifs, si par un iangagepeu exact on voulait 
affecler de confondre les moyens ou les conditions auxiliaires a vec la cause 
enlciente de la la production annuelle des richesses. 

Dans la libre concurrence du commerce, une nation ne doit pas plus 
favoriser contre ses interets les marchands revendeurs du pays que les 
marchands revendeurs etrangers; elle ne doitaspirer qu'au meilleur prix 
possible dans ses ventes et dans ses achats pour obtenir la plus grande 
quantite possible des choses qu'elle veut se procurer par Fechange. C'est 
le plus grand avantage qu'elle puisse se procurer dans son commerce ; 
car, plus elle peut multiplier les choses propres a la jouissance des 
hommes, plus ces choses peuvent faire subsister d'hommes. Si au con- 
traire elle tend, au prejudice de la concurrence deson commerce, a gros- 
sir les fortunes de ses commercants revendeurs, elle diminue ses ri- 
chesses et sa population : car ces fortunes* alors se font non-seulement 
aux depens, mais aussi en depredation des revenus du souverain, des 
possesseurs des terres et des decimateurs, dont la depense se fait au 
profit de tous les autres habitants. 

Cesont ces revenus, ce sont ces richesses disponibles, qui multiplient 
les hommes et les travaux disponibles et profitables; plus on en reverse 
aux travaux de la culture des terres, et plus on en employe a faire des 
chemins et des canaux et a rendre les rivieres navigables, plus les ri- 
chesses annuelles augmentent par Faccroit des productions, et par l'e- 
pargne des frais du commerce dans tout Finterieur du royaume. 

M. H. — J'ai ecoute avec attention, mon cher ami, le long discours que 
vous venez de faire, votre digression sur Fhistoire d'Espagne, et surtout 
le raisonnement par lequel vous avez fini. Mais, d'apres vos principes 
memes, ne |)ourrait-on pas aux depens de ces richesses disponibles, 
dont vous faites sentir la necessite, construire et multiplier les vaisseaux 
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marchands, et y occuper un grand nombre d'hommes disponibles, qui 
par Jeursdepenses concourraientau debit des productions, et assureraient 
le retour annuel de ces memes riehesses. 

M. N. — Sans doute on le pourrait, et cela augmenterait encore plus 
les fortunes des commercants aux depens de la nation qui sacrifierait 
ainsi ses revenus a la marine commercante, au profit des commercants 
regnicoles, qui ne sont pas plus ses commercants que les commercants 
etrangers. 

Encore une fois, mon ami, ce n'est pas seulement le debit des pro- 
ductions qu'il faut se procurer par la navigation commercante, c'est le 
meilleur prix possible dans lesventeset dans les achats; c'est la certi- 
tude de vendre a l'etranger le plus cher possible, et de lui acheter le 
moin&cher possible, sans injustice. Le debit est toujours assez assure par 
le commerce interieur dans un royaume; car on n'y manque jamais de 
consommateurs qui ne consommenl pas autant qu'ils vondraient consom- 
mer. 

Si vous multiplies; a votre prejudice les privileges exclusifs dans les 
professions mercenaires, ceux qui en seront pourvus ne manqueront pas 
d'augmenter leurs depenses aux depens des autres citoyens. Par cetle 
raison les artisans, a la faveur des maitrises, s'entredisputeront les 
salaires avec la plus grande rigueur, car tous veulent consommer plus 
qu'ils ne consomment, et contribuer au debit le plus qu'ils peuvent. II 
n'est pas necessaire de les y exciter. II y a toujours partout le plus grand 
debit possible; car il ne manque jamais que parce que les consomma- 
teurs sont trop pauvres pour pouvoir acheter; et ils sont encore plus 
pauvres quand le bas prix des productions aneantit les riehesses. La dimi- 
nution des prix ne diminue pas les besoins de consommer; ces besoins 
surpassent toujours les choses consommables, et surtout dans les temps 
ou elles tombent en non-valeur, par l'indigence des consommateurs. 
Le bas prix des choses consommables n'augmente pas leurquantite; au 
contraire il s'oppose a leur reproduction, il ruine les cultivateurs, il 
aneantit les revenus de la nation et les salaires des ouvriers. Les sa- 
laires suivent la marche des revenus; les revenus suivent lamarche des 
prix; le debit suit la marche des salaires. Ces derniers ne peuvent man- 
qiier que quand les causes precedentes manquent ; ce n'est done pas sur 
le debit que les revenus, les prix et les salaires sont etablis. Le debit se 
fait au contraire a raison des prix, des revenus et des salaires; il se fait 
a tous prix; il ne manque que quand les prix et la faculte d'acheter dis- 
paraissent. Les hommessont reduits alors a la vie sauvage, ou les recher- 
ches de la subsistance que la terre produit naturellement suppleent 
autant qu'il se peut aux achats , c'est a dire a ce que nous appelons 
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debit. Dans ce cas , lous les hommes deviennent proprieties sans 
propriele limitee,sans richesseet sans culture. Mais il ne peut exister 
ainsi que quelques peuplades peu norobreuses, repandues dans de vasles 
deserts, et qui ne sauraient jamais former de corps politique ni de 

nation. 

Une nation ne peut se multiplier que par les productions que fait 
naitrela culture, et elle ne peut devenir opulente et assurer les succes 
de sa culture, que par le bon prix dans ses ventes et dans ses achats. Or, 
elle ne peut obtenir ce bon prix que par une libre concurrence dans son 
commerce exterieur, c'est-a-dire par une libre concurrence de nego- 
tiants revendeurs, regnicoles et etrangers, qui abondent dans le pays, qui 
y mettent leur retribution au rabais, et qui assurent la communication 
des prix qui ont cours chez les autres nations. C'est par ce double bene- 
fice en epargne sur les frais du commerce et en communication de prix 
cbez les autres nations, que Ton obtient le meilleur prix possible dans 
les ventes et dans les achats. Ce n'est done pas par la depense de ses 
revenus a la construction et a la multiplication des vaisseaux marchands, 
et a l'empioi mulliplie des hommes qui y seraient occupes, qu'une na- 
tion peut rendre son commerce le plus avantageux possible; car il n'y 
a la que des travaux et un debit enlretenus aux depens de la nation. Or, 
il ne peut y avoir de benefice dans les depenses du commerce, qu'en 
epargne, et non en multiplication de frais qui retombent sur la nation, 
et tendent a restreindre la concurrence del'etranger, laquelle peut settle 
assurer completement la communication des prix, etl'epargne des frais 
de commerce au profit de toute la nation. 

M. H.— On vous a objecte cent fois qu'une grande nation comme la 
France, qui a des ports avantageux pour Stablir un grand commerce 
exterieur, doit &re considered non-seulement comme agricole, mais 
encore comme commer^ante. 

M. N. — Si vous voulez dire qu'une grande nation agricole qui a beau- 
coup de productions a vendre, etquia beaucoup d'achats a faire avec le 
produit de ses ventes, est commerganle dans l'interieur de son payset 
au dehors, on conviendra avec vous que les colons memes sont com- 
mercants, et que tous les autres habitants d'nn royaume agricole le sont 
aussi. Et dans le vrai ce sonteux qui exercent foncierement le commerce. 
Maisce n'est pas de ce commerce la dont vous voulez parler; c'est du 
commerce intermediaire qui depend du premier, et qui forme une pro- 
fession particulieredesttneeau servicedela nation agricole-commercante. 
Ce service s'exerce au-dedans du pays par des nationaux principale- 
ment, au-dehors par des nationaux et des etrangers. Ne serait-ce point 
surtout f elativement aux agents nationaux de ceservice interme*diaire da 
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commerce exterieur, que vous envisagez une nation agricole comme 
etant a la fois agricole et commercante ? Sous ce point de vue, elle nous 
paraitrait bien moins commercante qu'elie nel'est reellement, el nous la 
verrions diviseeen biendes parties destineesabeaucoup d'autres usages, 
qui tous dependraient aussi des richesses qui naissent de la culture du 
territoire. Non-seulement vous pourriez dire qu'une nation agricole est 
commercante, mais encore qu'elie est plus reniiere, financier e y mendiante, 
etc., que commercante, Et vous verriez aussi que, comme commercante 
dans le sens que vous l'entendez, quoique necessaire , elle serait 
encore d'une moindre consideration par ses consommateurs, dont 
la depense vous parait si avantageuse au debit de nos productions, 
que comme financiere, ou reniiere, etc, Elle devrait done a ces derniers 
egards attirer beaucoup plus votre attention, puisque vous croyez 
tout simplement qu'il ne s'agit que de payer des consommateurs pour 
acheter et consommer nos productions; mais aussi devriez-vous aperce- 
voir qu'a cette condition vous n'en manqueriez jamais, et que e'est cette 
condition meme qui pourrait vous manquer, si vous ne la faisiez valoir le 
plus qu'il est possible a Tavantage de la reproduction. mon ami! vous 
n'envisagez pas ici le commerce maritime dans le vrai point de vue, qui 
serait bien plus avantageux aux nations.G'est par la communication, et 
parl'egalite des prix qu'il entrelient entre les differents pays, qu'il leur 
est profitable atoutes, et non pas par les ricbesses que les gains des 
commercants enlevent aux nations qui les emploient, soit qu'ils habitent 
ou qu'ils n'habitent pas chez ces nations, 

M. H. — Plus je vous entends, plus il me parait difficile de concilier 
nos idees. Car enfin les gains des negociants revendeurs regnicoles, ne 
sont-ils pas eux-memes des richesses pour la nation? 

M. N. — Non. Les interets de ces commercants et ceux de la nation 
sont tres opposes. La nation doittendre a la plus grande epargne surles 
frais de son commerce , et les negociants tendent a multiplier le plus 
qu'ils peuvent les depenses de la nation en frais, pour accroitre leurs 
gains au prejudice de la nation; et ils ne lui donnent rien qu'elie ne leur 
paye, comme a des marchands etrangers. Ainsi les richesses des commer- 
cants regnicoles sont totalement separees de celles dela nation, excepte 
dans lesrepubliques marchandes,ou les commercants sonteux-memes le 
souverain, l'Etat et la nation. Quant aux autres Etats qui payent le com- 
merce des revendeurs, il estclair que les regnicoles et les etrangers sont 
egalement e'tr angers aux nations avec lesquelles ils exercentce commerce 
dispendieux. 

M. H. — Mais les fortunes qui se forment par les gains du commerce 
des revendeurs, ne sont-ellespasrendues a la nation, quand les riches com- 
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mercants cessent d'exercer le commerce, ou lorsque leurs successions 
passent a des heritiers qui ont choisi d'autres etats? 

M. N. — II faut examiner votre objection. 

Lespossesseursdecesrichesses se livreront-ils a Tagriculture? Non; 
ils sont trop opulents pour se charger de la conduite destravaux cham- 
petres et se priver du faste des societes et des plaisirs de la ville. Ache- 
teront-ils des lerres? Cela est vraisemblable : mais ils n'augmenteront 
ni les terres, ni le nombre des proprietaires ; car les terres qui se vendent 
ne font que changer de proprietaires, sans changer de lieu ni d'etendue. 
Feront-ils des acquisitions de charges ou de rentes? Celapeutetre en- 
core; mais alors ils convertissent leurs richesses en faux revenus qui 
n'enrichissent pas une nation, et ceux qui recoivent leur argent con- 
tracted des dettes qui les appauvrissent. 

Ah ! mon ami, vous aurez beau contester, epiloguer, reveniraplusieurs 
reprises sur des faits demontres, vous conviendrez a la fin qu'il n'y a 
que les richesses employees a fertiliser les terres qui enrichissent les em- 
pires. Car les vraies richesses sont les productions qui renaissent an- 
nuellemem de la terre. Sanscetle reproduction annuelle, les autres ri- 
chesses, ces fortunes que vous vantez, les hommes opulents, ainsi que les 
pauvres, disparaitraicnt bientot. La source des richesses acquises par des 
travaux steriies, serait tarie en bien peude temps, si ces richesses etaient 
consommees pour les besoinsde la vie, sans etre renouvelees par les travaux 
de la culture. Ceux qui attribueraient l'opulence des empires a ce genre 
de richesses, seraient encore commedes enfants qui estiment beaucoup 
plus dans un jardin les fleurs du parterre que les plantes et les arbres 
du potager. Dix milliards, subsistant en emploi sterile pendant vingt 
ans, ne seront constamment que dix milliards dans le cours de vingt 
annees ; au lieu que dix milliards places en etablissements d'agriculture 
auront rapporte en vingt ans cent dix milliards, dontcinq par an auront 
etc* employes en subsistance sans detriment du premier capital : ainsi 
dix milliards employes pour les memes besoins, sans rien reproduire 
chaque annee, seraient entierement depenses sans retour en deux ans. 

Voila ce qu'il faut penser de toutes les richesses pecuniaires d'un em- 
pire qui eblouissent le vulgaire, qui sont la perfide ressource des em- 
prunteurs, et qui ne peuvent etre dans un grand royaume qu'une opu- 
lence sterile et fugitive, sans les richesses d'exploitation de la culture, 
qui renouvellent annuellement toutes les depenses dela nation. 

M. H. — Que les richesses pecuniaires soient une opulence sterile et 
fugitive tant qu'il vous plaira ; pourvu que vous reconnaissiez qu'elles 
formciit une opulence , tout sera bientot fini entre nous. Car vous ne 
pouvez disconvenir que nos commer^ants amassent par leurs gainsdes 
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richesses p^cuniaires. Je sais que vous me direz que leurs gains sont 
payts par la nation, Mais cela n'est vrai que d'une partie de ces gains. 
Nos commercants trafiquent avec les autres nations comrae avec la notre. 
lis gagnent done aussi aux depens des autres nations. JS'avouerai volontiers 
que la partie de leurs profits qui est payee par nous-memos, n'est pas 
un accroissement de richesse ; mais vous devez avouer vous-meme que 
la portion qui est payee par l'etranger a nos coiumergants regnicoles 
forme un veritable accroissement de richesse pour la nation, el qu'ainsi 
leur commerce est produclif au moins a cetegard. 

M. N. — Yous oubliez que, si nos commercants regnicoles gagnent aux 
depens des autres nations, les commercants etrangers gagnent aussi a 
nos depens. Les nations n'ont done a cet egard aucun avantage lesunes 
sur les autres. Les frais du commerce, reciproque sont compenses, et 
les gains des marehands des nations qui commercent entr'elles le sont 
aussi. Les commercants portent etrapportent, et gagnent tour a tour chez 
chaque nation. Ainsi, dans la libre concurrence du commerce exterieur, 
il n'y a chez chaque nation aucune prerogative, aucun profit relativement 
aux gains reciproques des commercants. S'il n'y avait pas une pleine 
liberie de concurrence, les frais augmenteraient, et devjendraient plus 
onereux pour les nations qui proscriraient cette liberie. 

De quelque maniere que vous envisagiez les gains des commergants 
d'une nation, vous apercevrez que ces gains ne sont que des frais payes 
par cette nation ou par differentes nations, chargees reciproquement de 
ce genre dedepenses, araison du commerce qu'elies exercent entr'elles. 

Les frais du commerce sonttoujours payes aux depens des vendeurs 
des productions, qui jouiraient de tout le prix qu'en payent les acheteurs, 
s'il n'y avait point de frais intermediates. Nous payonsdonc les frais de 
nos ventes quandles autres nations nous achetent, et les autres nations 
payent aussi les frais de leurs ventes quand nous leur achetons. Ajoutez 
et defalquez de part et d'autre les gains que ces payements reciproques 
de frais occasionnentaux differents negociantsde touspays que les nations 
employent dans leur commerce, et vous ne trouverez partoutqu'une com- 
pensation de frais dans 1'exercice intermediate de ce commerce. 

Ces frais peuvent, il est vrai, accroitre les richesses des commergants 

qui en profitent, mais non pas celles des nations qui les payent recipro- 
quement. Car, encore une fois,les commercants ne font point participer 
les nations a leur richesse, mais ce sont eux-memes qui participent aux 
richesses des nations. 

M. H. — Je sais que les commercants, lorsqu'ils achetent nos produc- 
tions , vendent leur argent pour ces productions a valeur pour valeur 
egale, et que vous me direz qu'il n'y a point en cela d'aceroissemerit de 
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ricliesses pour les nations. Mais les coramercanls ne font dans ce 
cas que ce que font aussi les autres hommes, les proprietaires, et meme 
les cullivateurs, qui vendent aussi leur argent contre les productions, 
ou leurs productions les unes contre les autres a valeur, pour valeur 
egale. Quelle difference trouvez-vous done entre ces deux operations 
semblables , qui vous autorise a ranger le commerce dans le rang des 
travaux sliriles, tandis que vous decorez Fagriculture du litre de travail 
produclif. 

M.N. — La difference est assez sensible, mon ami : les commercants 
ne peuvent accroitre leur richesse, ni satisfaire au pavement de leurs 
depenses, qu'autanl qu'ils oni ete payes eux-memes du salaire que me- 
rite leur service devoiluriers et demagasineurs.Ilsrecoivent leur salaire 
d'une main, lis le depensent de l'autre. Tls ne sauraient depenser un 
sol de plus que la retribution qui leur a ete payee par les vendeurs des 
productions dans les ventes et dans les achats reciproques dont ces com- 
mercants ont etc les mediateurs. Leur travail n'opere doncqu'une trans- 
mission de richesse d'une main a l'autre; il est done essentiellement et 
strictemen I sten'/e. Les cullivateurs, au conlraire,et les proprietaires qui 
partagent les productions, que les depenses foncieres des proprietaires, 
suivies par les depenses primitives etannuelles,et par les travaux des culli- 
vateurs, font renaitre annuellement , ne recoivent rien que des mains 
memes de la nature, que leurs avances et leurs soins ont rendu e productive 
de ricliesses. 31s payent avec ces richesses, qu'ils ont fait renaitre, les 
achalsqu'il&sefontreciproquement,et le service intermediate des com- 
mercants dans ces achats reciproques. Les commercants ne payent done 
rien par eux-memes, ils sont paves pour payer; leurs depenses ne sont pas 
re*ellement leurs depenses, mais seulementune partie de la totalite de 
celles des proprietaires et des cullivateurs, qui les defraient. Et vous me 
demandez quelle difference je trouve a cet egard entre les cultivateurs 
et les proprietaires d'une part, et les commercants de l'autre? N'y a-t-il 
done point de difference, a voire avis, entre les payeurs universels de 
loutes les depenses de la societe, et ceux qui ne font que participer a ces 
depenses sans pouvoir les accroitre; entre les salariants et les salaries ' ? 

M. H. — Je vous ai dit que je convenais de ces principes, quant au 
commerce inteYieur, et quant a la partie du commerce exterieur dont 
nous faisons les frais. Mais je ne puis en convenir quant a la partie des 
frais du commerce exterieur qui est payee par l'etranger a nos commer- 
cants, et qui les met a portee d'acheter nos productions pour leur con- 



1 Turgot adopte sans reserve toute cclte doctrine. Voyoz Reflexions sur la for- 
mat, et la distrib. de la richesse. § V, VI11 et XVII. (E. D.) 
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sommation. Car enfin nous avons besom de consommateursqui achetent 
nos productions, et il nous est avantageux qu'ils soient ainsi payes par 
Tetranger, puisqu'alors vousne pouvez pas dire que nous ayons pave aux 
commercants ce qu'ils nous payent dans l'achat de nos productions. 

M. n. — Vous etes sujet a revenir sur vos pas. Rappelez-vous done que 
nous avons remarque trois choses : Tune, que Ies gains que les autres na- 
tions peuvent payer a nos commercants sont naturellement compens.es 
par les gains que nous payons aux commercants des autres nations ; Fau~ 
tre, que r dans le cas de libre concurrence dans son commerce, une nation 
jouit du plus grand debit possible de ses productions au meilleurprixpossi- 
ble, independamment des gains des commercants, qui sont alors, ainsi que 
burs depenses, les moindres qu'il est possible; la troisieme, que, hors de la 
libre concurrence, le commerce, le debit etles prix des productions sont 
restreints au desavantage extreme de la nation, qui ne peut etre dedom- 
magee des pertes que lui cause le defaut de concurrence, par ies gains 
deses commercants, fussent-ils entierement payes par Tetranger; cequi 
n'est ni ne peut jamais etre, etsurtout dans ce cas,ou les commercants 
regnicoles sont le plus souvent prives de toute espeee de gains chez 
Tetranger qui, par represailles, leur interdit ordinairement alors le 
commerce de ses exportations : ce qui augtnente beaucoup les frais du 
commerce de part et d'autre au desavantage reciproque des nations. 

M. H. — Quoi! si nouspouvons nous procurer Tavantage de la balance 
du commerce qui augmentera notre pecule, nepourrons-nous pas payer 
un plus grand nombre de consommateurs pour acbeter et consommer 
nos productions? 

M. N. — Vous n'attendez pas sans doute cet avantagede notre com- 
merce dans les Indes Orientates, et cependant vous croyez, avec ceux 
qui y sont inleresses, que ce commerce nous est profitable. Cet avantage 
de la balance en argent, auquel tendent vos vues, n'est certainement pas 
Tobjet de nos commercants aux Indes Orientales. Us vous souliendraient 
merac que celte balance en argent est une cbimere des specula- 
leurs politiques, a laquelle on ne doit pas songer dans 3e commerce 
exterieur, qui est toujours egalemcnt profitable par les gains qu'il pro- 
cure, soit en. marehandises, soit en argent. A la verite e'est ici Pinterefc 
particulier qui parle, et nous devons nous defier de ses raisonnemenls 
toujours fort captieux pour soutenir a son avantage le pour et le con tre, 
et toujours, jusqu'a present, avec un succes dont nous poiirrions avoir 
bonte. 

Sans doute que, dans Tavantage de la balance en argent, vous n'y com- 
prenez pas les gains monies des commercants? Car, independamment de 
cet avantage, lours gains sont toujours assures, et toujours scpares du 
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patrimoine de la nation. D'ailleurs, ces gains pourraient etre egalement 
ceux des commercants regnicoles, et ceux des commercants etrangers; 
«ar cet avanlage de la balance en argent ne pourrait s'obtenir que par un 
grand commerce oft les ventes surpasseraient les achats : or, un grand 
commerce ne peut reussir que par une pleine et libre concurrence d'ache- 
teurs de toutes nations. 

It s'agit done, pour avoir l'avantagede la balance en argent, de vendre 
plus que Ton aehete. Mais nous n'apercevons la qu'un commerce com- 
mence; car une nation ne vend ce qu'elle a de commercable que pour 
acheter des choses propres a sa jouissance. C'est done par ces achats 
qu'elle complete son commerce, ce qui aneantit enfin ce pretendu avan- 
tage deia balance eu argent. Aucune nation, prise en general, nevend ses 
productions pour thesauriser; elle ferait tomber, par un tel commerce, 
son agriculture dans le deperissemenl; le pretendu avantage de la ba- 
lance en argent vous serait alors fort desavantageux. Vous savez que le 
commerce doit ramener chaque annee dans les mains du cultivateur 
toute la valeur des productions qui ont ete vendues pour payer le revenu 
des proprietaries des terres, et pour continuer les travaux de la culture. 
Commentconcevez-vous doncun commerce qui procure l'avantage de 
la balance en argent? 

M. H. — Comment ne concevez-vous pas vous-meme qu'avec l'avan- 
tage de cette balance en argent une nation complete chez elle son com- 
merce, en payant des consommateurs qui aehetent et consomment ses 
productions? 

M. N. — Vousoubliez done que, dans votre hypothese, elles les a 
vendues a Fetrangers, ses productions, pour avoir del'argent; que la 
quantite de ses productions commercables est limitee, et que, quand elles 
sont vendues ou echangees en argent, elle complete son commerce par 
des achats et non par des ventes? Mais, direz-vous, ces achats elle les 
fait chez elle-me'me, c'est ce quefappelle payer des consommateurs. Selon 
cette marche, il iaudrait done que ces consommateurs allassent racheter 
les productions qu'elle a vendues a ( l'etranger; serait-ce la ce que vous 
appelleriez l'avantage de la balance en argent? Mais cet argent retourne- 
rait chez l'etranger, et tous les f'rais d'uii tel commerce retomberaient 
alors sur vous. Evitez done autant que vous le pourrez ce pretendu avan- 
lage, et songez qu'une nation ne peut avoir de commerce plus avanta- 
geux que son commerce interieur, regie sur les prix qui ont coursentre 
les nations commercantes, et auxquelles elle est assuree de participer, 
pourvu qu'elle jouissed'une pleine et en tiere liber te de toute espece de 
commerce. Le commerce interieur evite tous les frais du commerce 
exterieur. Cette epargne, il est vrai, se lait au prejudice des commercants; 
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ainsi ils ont un interet habituel a vous faire valoir 1'insidieux avantage do 
la balance en argent, parce qu'ils savent que le vulgaire est fort dispose 
aselaisser preoccuper par Fidee d'acquerir de Fargent; mais ils raison- 
nent autrement quand il s'agit de leur commerce dans les Indes Orien- 
tates, qui enleve notre argent sans retour. Usvous represented alors que 
Fobjet final du commerce estd'echanger Fargent contre les marchandises, 
et que c'est par nos achats que le commerce nous est profitable. Ainsi, 
soit dans nos ventes, soit dans nos achats, ils nous font toujours voir du 
profit dans le commerce maritime, qui est tout a leur avantage. Tout 
cela est difficile a demeler par ceux qui ne sont pas du metier; le scphisme 
y est toujours triomphant, et toujours nous a r t-ii convaincusque le com- 
merce de revendeur est producdf, qu'il est seul digne de F attention du 
gouvernement, et du nom de commerce. C'est ainsi que le lien naturel des 
societes diverses est devenu le fatal flambeau de la discorde entre les na- 
tions marilimes , et que le manege des traites de commerce exclusif est 
entre dans les negotiations comme un objet capital de politique. 

M. H. — II est vrai que toutes les nations ont toujours ete fort atten- 
tives a Favanlage de la balance en argent dans le commerce extcrieur. 
Ainsi je ne saurais me persuader que cet avantage n'ait pas de realite. 

M.N. — Une nation ne peut se procurer Favantage de fa balance en 
argent qu'en augmentant ses ventes chez Fetranger, et en diminuant 
chez elle la consommation. On concoit facilement qu'un particulier peut 
ainsi , par Fepargne, thesauriser aux depens d'autrui ; je dis, aux depens 
d'autrui, parce que la suppression de la depense de ce particulier est une 
suppression de profit pour d'autres hommes. Or, une nation peut-elie 
s'enrichirparcetteconduite? Examinez dans le Tableau e'eonomique la 
marchedela circulation del'argentetla distribution des richessesannuel- 
lement renaissanles, et voyez si les trois classes de citoyens peuvent y 
trouver leur compte? La depense du cultivateur y est bornee a cells qu'il 
est obligee de faire pour enlretenir sa culture; s'il est reduit, faute de 
debit dans le pays, a augmenter ses ventes a Tetranger, et s'il diminue 
sa depense, il diminuera ses reColtes, et ses ventes diminueront aussi. 
Cette conduite peut-elle Fenrichir? Si le proprietaire arrete la circula- 
tion du revenu, qui lui est paye en argent par le cutivateur, il diminue 
ses achats a la classe productive et a la classe $Wrile\ il supprime la sub- 
sistance de cette derniere classe, a proportion de son epargne. Si la classe 
sterile epargne aussi pour augmenter son numeraire, et si sa recette di- 
minue a raison de Fepargne du cultivateur etdu proprietaire, ses travaux 
et ses gains diminueront dans la meme proportion; cette classe tombera 
done necessairement dans le deperissement. Nous avons vu que, par 
cette meme conduite dans la classe productive, le deperissement de 



168 QUESNAY. 

la reproduction annuelle des richesses est inevitable aussi. Or, Fanean- 
tissement des revenus des proprietaires est une suite necessaire du de- 
perissement de la reproduction annuelle des richesses; d'ou suivront 
aussi la diminution des ventes a Fetranger, celle de la population , et 
celle de la masse d'argent circulante. 

En cherchant done a se procurer ainsi Favantage de la balance en 
argent par le commerce avec Fetranger, une nation se ruinerait de toutes 
parts. 

Mais ce qu'il y a de plus mysterieux dans les opinions de ceux qui 
ont confiance a Favantage de cette balance en argent, est qu'ils y joi- 
gnent aussi chez la meme nation Favantage du luxe, ce qui rend au 
moins la depense egale a la recette; e'est-a-dire la consommation 
egale a la production, et les achats egaux aux ventes. II est done visible 
que, meme dans votre opinion, vous ne devez attendre d'autre accrois- 
sement de richesses que celui que Fon peut obtenir par la culture de la 
terre , en diminuant le luxe , pour augmenter a profit les depenses de 
cette culture. 

M. H. — Cependant j'entrevois encore , malgre tous vos raisonne- 
ments, que plus nous vendrions a Fetranger, et que moins nous lui 
acheterions , plus aussi nous augmenterions notre pecule , sans qu'il 
fut necessaire denous livrer a Fepargne. 

M. N. — Et moi , mon ami, fapercois aussi une contradiction dans 
vos idees. Si vous excluez Fepargne , vous admettez au moins une con- 
sommation egale a votre reproduction annuelle ; il s'ensuivra alors , ou 
que vous consommerez vous-meme vos productions , et que vous n'en 
vendrez pas a Fetranger; ou que , si vous lui en vendez, vous lui en 
acheterez d'autres dont vous aurez besoin pour completer votre consom- 
mation a raison de votre reproduction annuelle. Ainsi vous ne lui en 
vendrez pas plus que vous ne lui en acheterez; et, s'il vous arrive de vous 
meprendre en lui vendant une partie des productions que vous devez 
consommer vous-meme , vous serez oblige de les lui racheter et de 
payer les frais de ce commerce : vous pourrez , il est vrai, augmenter 
alors la balance de Fargent a Favantage de vos commer^ants; mais ce 
sera a vos depens. 

M. H. — Cela peut etre vrai a Fegard du commerce des productions; 
mais il n'en est pas de meme dans le commerce des marcliandises de 
main-cl'oeuvre. 

M.N. — Pourquoi n'en serai t-il pas de meme? N'apercevez-vous 
pas que ceux qui fabriquent ces marchandises , ne les vendent que pour 
acheter les productions dont ils ont besoin ; et qu'aiusi leurs achats sont 
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egaux a leurs ventes , sans aueun avantage de balance en argent pour 
la nation dans ce commerce , qui n'est toujours au fond qu'un com- 
merce de. productions. 

M. H. — Pour avoir l'avantage de la balance en argent par le com- 
merce exterieur , il suffit que nos ventes y surpassent nos achats; car 
les depenses que la nation fait chez elle ne font pas sortir l'argent 
du royaume. C'est ainsi qu'on peut concilier l'avantage du luxe avec 
l'avantage de la balance en argent pour une nation. 

M. N. — Vous ne pouvez vendre a l'etranger les marchandises que 
vous consommez chez vous. La masse de vos richesses commercables 
est bornee a la reproduction annuelle de votre territoire; ainsi, plus vous 
en consommerez, moins vous pourrez avoir de son argent, et moins 
aussi vous pourrez lui acheter de marchandises dont vous avez besoin, 
et que votre territoire ne produit pas. Votre commerce exterieur devien- 
drait done fort borne; il y aurait peu de circulation d'argent, et peu 
d'echanges entre vous et l'etranger. Ce serait done en reduisant ainsi 
votre commerce exterieur , que vous pretendriez a l'avantage de la ba- 
lance en argent, et a l'avantage du luxe? Cela est-il consequent? 

Gessez , mon cher ami, d'envisager le commerce entre les nations 
comme un etat de guerre et comme un pillage sur l'ennemi; et persua- 
dez-vous enfin qu'il ne vous est pas possible d'accroitre vos richesses et 
vos jouissances, aux depens d'autrui , par le commerce; et que votre 
unique interet, relativement a cet usage naturel de votre droit de pro- 
priete sur les productions qui vous appartiennent, est de le laisser entie- 
rement libre , afin que la plus grande concurrence possible d'acheteurs 
et de vendeurs vous assure le plus haut prix possible dans la vente de 
vos productions, et le plus bas prix possible dansl'achat des productions 
etrangeres ; ce qui procurera les plus grands accroissements possibles a 
votre agriculture, qui alors vous fournira les seuls moyens, veritables et 
solides d'accroitre votre commerce , vos richesses et vos jouissances *. 

M. H. — II suffit de multiplier beaucoup les marchandises de main- 
d'oeuvre, pour que vous puissiez enconsommer beaucoup vous-meme, 
et en vendre beaucoup a l'etranger, qui en vous les payant en argent, 
vous assurera par ce commerce l'avantage de la balance en argent, au- 
quel se trouvera reuni l'avantage du luxe. 

M. N. — Plus vous multiplierez les marchandises de main-d'oeuvre, 
plus aussi vous multiplierez les fabricants et artisans qui acheteront 
chez vous , ou chez l'etranger, des productions pour subsister et pour 

' Si Quesnay revenait au moucte, il verrait que PEurope n'est pas encore sur le 
point de gotiter ses couseils. (E. D.) 



170 QUESNAY. 

les matieres de leurs ouvrages. Celles qu'iis acheteront chez vous , vous 
ne les vendrez pas a l'etranger. Celles qu'iis acheteront de l'etranger 
enleveront l'argent qu'iis recoivent de la vente de leurs oiivrages; ainsi, 
cet argent ne contribuera pas chez vous a l'avantage de la balance en 
argent. Celles qu'iis acheteront de vous seronl en diminution des ventes 
que vous feriez a l'etranger, dont vous retirerez d'autant moins d'argent, 
que les ventes que vous lui ferez seront diminuees par les achats que 
vos fabricants et artisans feront chez vous. Ainsi votre objection suppose, 
dans les ventes de vos productions, un double emploi dont vous devez 
facilement apercevoir 1'absurdite. D'ailleurs, vous savez bien que pour 
multiplier les vendeurs de marchandises de main-d'eeuvre , il faudrait 
aussi multiplier les aeheteurs, et que vous ne reussirez pas dans cet 
arrangement, si vous multipliez les premiers sans multiplier les autres. 
II faudrait done prealablement enrichir les aeheteurs etrangers pour 
etendre chez vous le commerce exterieur des marchandises de main- 
d'eeuvre , et pour vous enrichir a votre tour par le commerce aux depens 
de l'etranger. Votre politique marchande peut-elle reunir ces deux con- 
ditions contradictories ? 

M. H. — Ma politique n'est point contradictoire ; car je n'ai nulle 
envie d'enrichir l'etranger, puisqueje veux que nous nous procurions 
sur lui l'avantage de la balance du commerce. 

M. N. - — Je m'apereois, mon ami , que vous etes si occupe de cette 
balance, que vous ne daignez pas me faire la grace de m'ecouter. 

Voyons si, pour nous mettre d'accord , je ne pourrais point, en reve- 
nant sur nos pas et reprenant les choses de plus haut, parvenir a vous 
entendre mieux moi-meme. 

Quel est bien precisement Tavantage que vous voulez obtenir, et que 
vous appelez balance du commerce ? 

M. H. — Belle demande ! Je vous ai deja dit que je voudrais que nous 
vendissions a l'etranger plus que nous ne lui acheterions. 

M. N. — Cela me parait difficile ; car il est de fait que tout achat est 
vente, et que toule vente est achat. Et je ne vois nul moyen de vous satis- 
faire, a moins que vous ne consentiez a vendre a l'etranger des produc- 
tions ou des marchandises qu'il ne payera point; auquel cas vous aurez 
en effet plus vendu qu'achete, si tant est que cela puisse s'appeler ven- 
dre. Mais je doute qu'un tel commerce soit avantagenx! 

M. H. — Ce n'est pas la ce que je veux dire : j'entends, et vous le 
savez bien, que l'etranger payera en argent le surplus des ventes que 
nous lui aurons faites, et qui surpasseront la somme de nos achats. 

M. N. — Vous vous etes done mal explique, ainsi que les auteurs dont 
vous avez emprunte vos idees et vos expressions, et e'etait tout ce queje 
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voulaisici vous faire remarquer. Au lieu de nous dire que vous vouliez 
que nos ventes surpassassent nos achats, ce qui est physiquement im- 
possible, il fallait me dire tout simplement que vous vouliez acheter de 
l'argent avec vos productions. Et je ne vois point encore ou est la dedans 
le grand profit qui vous frappe; car il me semble que dans ce marche 
l'etranger ne vous donnera pas une somme d'argent plus forte que la 
valeur des productions que vous lui vendrez. 

Vous ne me direz pas sans doute que l'argent des dtrangers vaut mieux 
que vos marchandises. Car, s'il valait mieux, lea autres nations, qui ne 
sont pas plus dupes que vous, ne vous le donneraient pas en eehange: 
puisque cet eehange se fait librement des deux parts , e'est une preuve 
que les deux valeurs sont reciproquement et parfaitement egales. Or, 
si l'argent des autres nations vaut bien votre marchandise, et que votre 
marchandise vaille bien leur argent, l'avantage de l'echange me parait 
fort egalde part etd'autre. 

M. EL — Mais ne voyez-vous pas que l'etranger eonsommera les mar- 
chandises qu'il achete, et qu'alors il ne lui en restera rien, au lieu que 
tout l'argent deson pavement existera encore dans nos mains, etaccroi- 
tra notre richesse? 

M. N. — Ah! je vous entends. Les productions et les marchandises 
se consomment, l'argent est durable : done, a votre coinpte, l'argent vaut 
reellement toujours mieux que les marchandises , meme a valeur e'gale. 

L'assertion est singuliere; mais vous ne poussez pas assez loin votre 
raisonnement. Car, a la faveur de la propriete qu'a l'argent de se conser- 
ves vous pourriez meme avancer qu'il y aurait de l'avantage a donner ,, 
par exemple, cent mille e'eus en marchandise pour cinquante mille ecus 
en argent i ; puisque l'etranger consommerait vos cent mille e'eus de 
marchandises, et que les ciquante mille dcus en argent ne s'aneantiraient 
pas de meme. Et, ce que je dis la de cinquante mille e'ews, vous pouvez le 
dire de mille e'eus et meme d'un e'eu ; de sorte qu'il vous serait facile de 
conclure qu'une nation ferait bien de vendre a l'etranger, pourwrc e'eu, 
une production ou une marchandise qu'elle eut pu vendre dans l'inte- 
rieur de son pays pour cent mille e'eus. C'est dommage que , malgre vos 
raisonnemenls et ceux des partisans de votre opinion, ce commerce ne 
soit pas attrayant; car, pour peu qu'une nation voulut s'y livrer, elle ne 
manquerait point de vendeurs d'argent qui s'empresseraient de satisfaire 
son gout pour ce metal; elle jouirait, selon vous, de l'avantage le plus 
decide dans la balance de son commerce; elle verrait sans cesse accroi- 



1 C'est a peu pres le cas ou se trouvent toutes les nations qui , par des prohibi- 
tions de commerce, font baisser le prix de leurs productions. 
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tre sa richesse pecuniaire. II y a cependant des gens qui pensent de 
bonne foi que, de cette maniere, elle verrait accroitre en meme temps 
sa pauvrete reelle, et j'avouerai que je suis de ces gens la; et qu'il me 
parait evident, d'apres cet exemple, que la solde en argent de la balance 
du commerce n'est point dtt tout une preuve d'augmentation de richesse 
pour la nation qui la recoit. Peut-etre conviendrez-vous quelque jour 
de cette verite. Du moins vous crois-je a present trop raisonnable pour 
entreprendre de soutenir que Targent vaille mieux que les productions. 
Or, s'il ne vaut pas mieux , comme cela me semble de la derniere evi- 
dence, dites-moi quelle raison celui qui a echange ses productions ou 
ses marchandises contre deFargent, a-t-il de s'applaudir de son mar- 
che plus que celui qui a echange son argent contre des productions ou 
des marchandises ? 

UMranger, me dites-vous, consommera les marchandises quil vous 
achUe, et il ne lui en tester a rien, N'est-ce done rien que de satisfaire 
a l'emploi final de toute richesse, de jouir? Quand vous aurez depense 
Fargent que Fetranger vous aura donne en payement, il ne vous en res- 
tera pas davantage, et vous serez encore au pair. Si vousvouliez nepas 
depenser cet argent, ce serait vous qui auriez perdu au marche, car 
Fetranger aurait joui, et vous vous seriez prive de jouissance. Yous me- 
riteriez alors qu'on vous dise de votre argent, comme la Fontaine aTavare 
de sa fable : 

Mettez une pierre a la place , 
Elle vous vaudra tout autant 1 . 

M. H. — Mais vous, qui connaissez si bien la necessited'a voir des ea>- 
pitaux en avances pour Tagriculture, pour la construction des batiments, 
pour l'exploitation et Tamelioration des terres,pour Tetablissement de 
manufactures profitables, etc., ne pensez-vous pas que la formation du 
capital de ces avances exige que Ton accumule beaucoup d'argent; et 
que par consequent la balance du commerce, qui accioit la masse de 
notre numeraire , rend cette accumulation plus facile, et doit accroitre 
ainsi les avances de tous nos travaux utiles; d'ou suivra l'accroissement 
des productions et dela population? 

M. N. — Non , mon ami , je ne pense point que la solde en argent de 
la balance du commerce puisse influer en rien sur ces objets importants. 
Les avances necessaires pour tirer le plus grand produit possible du 
lerritoire, ne dependent point de la quantile du pecule. Parcourez les 



' II faut convenir que, dans I'art tie flageller lo ridicule systemc de la Balance 
du commerce, le docteur Quesuay ne prepara pas Irop nial les voies au tlocteur 
Smith. (E- »0 
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fermes et les ateliers, et voyez quels sont les fonds de ces avances si 
precieuses. Vous trouverez des batiments , des bestiaux , des semences, 
des matieres premieres, des meubles et des instruments de toute espece. 
Tout cela vautde l'argent sans doute, maisrien de cela n'est de l'argent; 
et Faccroissement de tout cela, bien loin de pouvoir resulter de Faccu- 
mulation de l'argent qui intercepterait la circulation, ferait baisser le 
prix des productions, et diminuerait par consequent les profits de la 
culture et la possibilite d'en augmenter les avances; Faccroissement 
de tout cela resulte uniquement du bon emploi des depenses. Tant que 
les productions de la culture se consomment pour Fexecution des tra- 
vaux necessaires pour multiplier les recoltes; tant que la totalite des re- 
coltes, ou du moins leur plus grande partie, se consacre pour ainsi dire a 
n'etre que des avances pour preparer des recoltes nouvel!es,les avances, 
lescapilaux, lestravaux utiles, les productions, les richesses, la popula- 
tion, croissent sans cesse avec rapidite '. C'est ce qu'on voit ordinairement 
dans les societesnaissantes; c'est ce que vous voyez actuellement dans les 
colonies anglaises de FAmeriqueSeptentrionale; c'est ce que Ton verrait 
dans tous les pays ouily a des terres en friche, ou susceptibles d'ameliora- 
tion, s'ils etaient gouvernes suivant les lois de Fordre naturel. II ne faut 
presque point de fonds en argent pour operer cet effet salutaire, et encore 
moins d'accumulation d 1 argent, car cette accumulation y serait absolu- 
ment opposee.Quand cette distribution de depences cesse, quand oane con- 
sacre plus a la culture que la portion absolument necessaire pour Fentre- 



1 Tant que les richesses suivent cet ordre de prosperite croissante, il est a remar- 
quer que , nulle fortune n'etant oisive, et toutes trouvant au contraire un emploi 
extremement profiable dans Tagriculture , tres peu de personnes veulent consentir 
a preter leurs fonds a autrui , et que par consequent Tinteret de l'argent doit se 
soutenir a un taux tres eleve. Ce n'est qu'a mesure que les proprietaires se ras- 
semblent dans les villes , que la consommation s'eloigne de la production , que le 
voiturage et les depenses steriles s'etendent, et que les arts de luxe s'etablissent, 
qu'il pent se former des fortunes pecuniaires qui s'accumulent principalementpar 
les commercants et les artisans , lesquels economisent sur leurs salaires, en en sous- 
trayant une partie a la circulation, au desavantage des prix et de la reproduction. 
Ces fortunes, multipliees entre les mains de gens qui , accoutumes a la vie seden- 
taire des villes, veulent sur leurs vieux ans jouir paisiblement et sans embarras, mul- 
tiplient l'offre de prater, et font baisser par consequent les conditions du pret ou 
l'interet de l'argent. C'est par cette raison que cet interet sera toujours le plus bas 
dans les lieux ou le commerce de revendeur et le luxe seront le plus etendus. Et 
c'est encore par cette raison que le baissement de l'interet de l'argent n'est point 
du tout, comme on l'a pense , la preuve d'une augmentation de richesse. Cette ob- 
servation, que je developperai ailleurs, est absolument confirmee par l'histoire; et 
il est etonnant combien d'erreurs politiques sont nees de ce qu'elle n'avait point 
encore ete faite. 
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tenir in statu quo, que ce que nous appelons les reprises descultivateurs, 
Faccrolssement des avances s'arrete partout; elles peuvent passer de 
main en main, il peut s'en former d'un cote aux de'pens d'autres qui se 
detruisent, mais elles n'augmentent point en totalite. Quand on ne laisse 
pasmeme aux cultivateurs leurs reprises indispensables , quand les pro- 
prietaires negligent le soin de leurs domaines , pour se livrer entiere- 
menl ou principalement a des depenses deluxe, quand ils fixent leur 
sejour dans les grandes villes, quand la consommation s'eloigne parlout 
du lieu de la production, quand on imagine de generle commerce, sous 
pretexted'en rendre la balance plus avaniageuse, comme cela est arrive 
a plusieurs nations de 1'Europe, les avances, les richesses, les em re- 
prises utiles, les travaux necessaires, les productions, les revenus, la 
population, diminuent par une force irresistible. Yoila la loi physique im- 
posee par la nature, etsuivant laquelle on peut juger du sort passe, pre- 
sent et futur des empires, par la conduite qu'ils tiennent et qu'ils ont 
tenue. II est impossible qu'a Faspect de cette loi evidente, universale, 
sacree, simple et sublime, vos pelites combinaisons de balance ne vous 
paraissent pas aussi futiles et aussi peu dignes d'arreter notre conversa- 
tion qu'elles le sont en effet. 

M. H. — Mais a quoi done, mon ami, reduisez-vous cet avantage de 
la solde en argent de la balance du commerce qui a occupe presque 
toutesles nations europeennes, et qui a ete vante par tant d'ecrivains 

celebres? 

M. N. — A rien r et peut-etre a moins. Car je suis fort porte a etre la- 
dessus de Tavis des commer^ants, qui ne craignent rien tant que de 
rapporter Fargent de Fetranger, quand ils lui ont voiture nos produc- 
tions, parce qu'ils savent qu'il n'y a rien pour eux a gagner sur Fargent, 
el que ce retour est la preuve qu'ils n'ont pas pu etendre leurs achats 
comme ils Fauraient voulu. A la fin de la guerre de 4740, les Anglais 
trouverent leur pecule augmente de cinq millions de livres sterling , 
et en conclurent que leur nation etait appauvrie , et que, leur commerce 
ayantete ralenti, leur argent avait eu moins d'emploi chez Fetranger en 
achats de marchandises. lis ne pensaient pas alors comme vous sur la 
balance du commerce. 

11 v a des nations qui ont des mines et d'autres qui n'en ont point. 
Comme For et Fargent ne sont pasconsommables, et que leur propriete 
usuelle est assez bornee,les nations qui ont des mines trouvent evidem- 
menl un tres grand avantage a payer ce que vous appelez la balance en 
argent, e'est-a-dire a vendre leur argent pour d'autres productions 
usuelles et consommables; puisque e'est pour ces nations le seul moyen 
de soutenir la valeur et de s'assurer le debit de For et de Fargent, qui 
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sont des productions de leur territoire. Pour les nations qui n'ont point 
de mines et dont les productions sont consommables et usuelles , c'est 
un desavantage que d'etre obligees de se livrer au commerce exterieur; 
car c'est une preuve qu'elles manquent dans leur propre pays de con- 
sommateurs en etat de payer les productions qui y croissent , ce qui les 
necessite a les debiter au-dehors, et ce qui multiplie les frais de com- 
merce aux depens de ces nations pour lesquelles le commerce exterieur 
est alors un mal necessaire, et meme indispensable, pour soutenir la 
valeur de leurs productions, et pour eviter le plus grand mal qui resul- 
terait de leur avilissement. Dans ce commerce exterieur qui, dans tous 
les cas, doit toujours etre infiniment libre et debarrasse, ainsi que le com- 
merce interieur, de toutes genes, de toutes contributions, et de toutes 
vexations quelconques, dans ce commerce exterieur, dis-je, c'est encore 
un desavantage pour une nation de ne pouvoir pas trouver a echanger 
ses productions contre d'autres productions a son usage, et d'etre obli- 
gee de prendre en retour un gage intermediate, tel que V argent qui, 
considere comme monnate « , ne pent servir a rien que lorsqu'il est 
echange contre des productions, ce qui exige alors un double commerce 
et de doubles frais de transport et d'eehange au depens des nations. 

Nous ne pouvons done nous dispenser de conclure, mon cher ami, 
que le commerce exterieur est un pis-aller pour les nations auxquelles 
le commerce interieur ne suffit pas pour debiter avantageusement les 
productions de leurs pays; etque la balance en argent est un pis-aller 
dans le commerce exterieur pour les nations qui ne peuvent pas rap- 
porter en retour des productions a leur usage. II est bien singulier que 
des ecrivains, dignes d'ailleurs d'avoir plus de lumieres, ayent attache 
tant d'importance a cette balance en argent , qui n'est que le pis-aller du 
pis-aller du commerce. 

Ce n'est pas cependant que lorsqu'elles ne peuvent mieux faire, les 
nations ne fassent bien de recevoir en argent la balance de leur com- 

I V argent, considere comme matiere de meubles , est tme marchandise comme 
une autre , et moins utile que beaucoup d'autres , qui s'achete comme une autre a 
valeur pour valeur egale , mais qui n'accroit point du tout la masse du pecule ou du 
numeraire circulant , et qui n'a aucun des effets que Ton a attribues a la balance du 
commerce , dans laquelle les partisans de cette balance n*ont jamais envisage que 
l'accroissement de I'argent-monnaie. 

II serait facile de prouver evidemment aux gens riches qu'ils pourraient faire de 
leur richesse un usage beaucoup plus profitable, pour eux-m6mes et pourla nation , 
que de Temployer en bijoux et en vaisselte d'argent. Mais c'est a quoi on doit se 
borncr sur cet article , qui n'a point de rapport a ce qii'on appelle la balance en 
argmt du commerce, et sur lequel, comme sur bien d'autres, il ne faut qualumiere 
et liberie. 
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meree; car il est clair qu'un pis-aller vaut mieux que rien. Mais on doit 
toujours s'en rapporter a la liberte generale pour fixer les cas ou Ton 
peut avoir recours a ce pis-aller qui n'est preferable qu'a la nullite du 
commerce, et qui, dans les occasions ou il peut avoir lieu, est au moins 
aussi avantageux a la nation qui paie la balance qu'a celle qui la recoit. 

Cessez done, encore une fois, mon ami, cessez de vous egarer avec 
les speculateurs politiques , qui cherchent a vous persuader que dans 
votre commerce vous pouvez profiler aux de'pens des autres nations; 
car un Dieu juste et bon a voulu que cela fut impossible, et que le com- 
merce , de quelque maniere qu'il s'executat, ne fut jamais que le fruit d'un 
avantage evidemment reciproque. Et reconnaissez une fois pour toutes 
ce principe fondamental et sans exception : que, des que vous admettrez 
la pleine et enliere liberte de la concurrence entre les vendeurs et les 
acheteurs de toute espece, vous jouirez du commerce le plus avantageux 
possible, et de Fassurance de faire les meilleurs marches possibles dans 
vos ventes-et dans vos achats. Mais, des que vous generez en quoi que ce 
soitcette liberte, vous vous exposerez a despertes immenses et inevi- 
tables, dont la balance en argent de votre commerce, laquelle n'est 
point un avantage, ne vous dedommagera pas. 

M. h. — Laissons-la, mon ami, cet article de la balance en argent, qui 
nous eloigne en effet de notre question. 

II est, sur des points plus importants, des objections qui renaissent 
encore dans mon esprit. Jene puis vous dissimuler, par exemple, qu'il 
me semble toujours que les marchands regnicoles contribuent par leurs 
depenses au debit des productions du pays. D'ailleurs , ne contribuent- 
ils pas aussi, comme tous les citoyens, aux besoins de l'Etat? 

M. n. — Je vous ai deja fait observer, mon ami, que ce n'est pas le 
debit des productions qui manque dans une nation, ou la plus grande 
partie des citoyens ne consomment jamais autant qu'ils voudraient con- 
sommer, e'est le bon prix qui manque lorsqu'il n'est pas assure par une 
libre concurrence de commerce : plus il y aurait dans ce cas d'acheteurs 
chez une nation qui ne payeraient qu'avec les gains qu'elle payerait elle- 
meme, plus elle perdrait dans le debit de ses productions , dont la con- 
currence generale ne soutiendrait pas le prix. 

Le debit ne peut s'etendre au-dela dela quantite des productions qu'il 
y a a vendre. En vain le debit serait-il accorde a une partie des habitants 
au prejudice des autres, il n'y aurait toujours que le meme debit, qui ne 
saurait exceder la masse des productions que Ton peut vendre. En me 
reiterant votre objection, vous ne calculez que d'apres le debit; mais 
Fordre economique a d'autres regies sur les progres de la prosperite, et 
sur la destination la plus avantageuse des depenses qui completent le 
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debit dans le commerce interieur des productions du territoire. On ne 
peutpas se proposer d'accroitre la concurrence des acheteurs dans le 
commerce interieur pour augmenter les prix et le debit. Car, dans les 
depenses de la nation, il ne peut y avoir d'acheteurs qu'autant qu'ils sont 
payes eux-memes pour pouvoir acheter; la concurrence des acheteurs, 
les ventes, les achats, le debit, tout y est assujeti a la mesure des de- 
penses que peuvent faire les possesseurs des productions du territoire. 
Car ce sont les possesseurs eux-memes qui paient les consommateurs du 
pays, et c'est avec l'argent que ceux-ci recoivent qu'ils achetent les pro 
ductions de ceux-la, et leur rendent ce qu'ils ont paye. Le commerce 
interieur d'une nation ne peut s'etendre au-dela de la circonference du 
cercle dans lequel il est renferme. Ce n'est que par Pentremise de la 
pleine liberie du commerce exterieur, que les productions d'une nation 
peuvent parliciper constamment au prix qui a cours entre les autres na- 
tions eommercantes : ainsi le debit, que Ton dit qui est procure dans 
le commerce interieur par la depense des commercants qui s'enrichis- 
sent au prejudice de la pleine liberie, ne peut etre que fort desavanta- 
geux, et un desordre dans la distribution des depenses \ 

II en serait de meme des impositions qui ne seraient payees que sur 
des gains que la nation payerait a ceux qui seraient imposes; car tout im- 
pot ne peut etre paye, sans depredation, que par les revenus du terri- 
toire, 

Les marchands revendeurs savent conserver leurs gains et les preser- 
ver d'impdts; leurs richesses, ainsi qu'eux-memes, n'ont point de patrie; 
elles sont inconnues, ambulantes et dispersees danstous les pays de la 
sphere de leur commerce, et sont tellement confondues en dettes actives 
et passives, qu'on ne peut les evaluerpour les assujetir a des imposi- 
tions proportionnelles. Si Ton impose les marchandises commercables, 
Fimposition s'etend egalement sur le commerce des negociants regni- 
coles et sur celui des etrangers, mais les uns et les autres s'en preser- 
vent surement dans leurs ventes et dans leurs achats en les faisant 
retomber, commede droit, sur la nation, c'est-a*dire sur les revenus 
des biens-fonds. Car le service du commerce ne peut etre charge d'un 



' II rren est pas du debit des productions d'un territoire comme de celui d'une 
boutique. Un marchand qui a debite les marchandises de sa boutique, peut en rache- 
ter (Tautres , continuer et accroitre son debit. Mais le debit d'un laboureur est borne 
par la nature ; quand il a vendu sa recolte , il ne saurait otendre ses ventes plus loin. 
Ce n'est done que par le bon prix de sa vente qu'il peut augmenter son benefice. 

En vain , dirait-on qu'apres avoir vendu sa recolte it achelerait celles de ses voi- 
sim pour les revendre ; car ses voisins sont dans le meme cas que lui , et i! n'aug- 
mentcrait pas les productions du territoire en devennnt Iui-memc marchand. 
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impot qui en enleverait la retribution et en abolirait l'exercice, si eel 
impot n'etait pas reuni aux frais du commerce, a la decharge des com- 
mercants regnicoles et etrangers qui en font les avances. Ainsi les ri- 
chesses des marchands revendeurs regnicoles, ne sont pasmoins sepa- 
rees decelles de la nation, que nele sont les richesses memesdes mar- 
chands revendeurs etrangers. La nation ne doit done pas avoir plus de 
predilection pour les uns que pour les autres, dans la concurrence de 
son commerce , qu'autant qu'elle ne prejudiciera point a cette concur- 
rence generate, qui est toute a son avantage, par Pepargne sur les frais du 
commerce, et par la communication des prix entre les nation commer- 

cantes. 
M, h. Les impots de la republique de Hollande ne sont-ils pas 

etablis sur le commerce de cette republique? La puissance des Hollan- 

dais n'a-t-elle pas ete redoutable aux autres nations, par ses armees et 

par sa marine militaire, soutenues par les impositions payees par les 

commercants? Et, malgre ces grandes impositions, ces commercants 

n'etaient-ils pas encore fort opulents? Si cette province eut ete reunie 

a la France , n'aurait-elle pas beaucoup augraente la puissance du royau- 

me? Pourquoi dites-vous done que notre commerce maritime ne con- 

tribue pas a accroitre lesrevenusde l'Etat, par les impositions qu'il 

paye ? 

M. N. —r Le commerce de la Hollande a pu payer de fortes contribu- 
tions a la republique, parce que le commerce des autres nations etait 
charge aussi depositions considerables, qui augmentaient partout la 
retribution des commercants aux depens des nations memes qui levaient 
des impots sur leur commerce. Ainsi, les commercants hollandais ont 
pu,surtout par Tepargne dans les depen ses de leur navigation, sou- 
tenir leur concurrence avec les commercants des autres nations , et sub- 
venir aux contributions qu'ils payaient a la republique; lesquelles n'au- 
raient pas pu etre , a beaucoup pres , si considerables , si les commer- 
cants, habitant dans les autres pays, n'avaient ete forces d'augmenter 
leurs retributions pour se dedommager des impositions qu'on avait 
mises sur leur commerce. De quelque maniereque vous envisagiez cet 
objet, vous apercevrez toujours que le commerce fait retomber, neces- 
sairement, les impositions dont on le charge sur ceux qui mettent a 
contribution les services que leur rendent les commercants. Si la Hoi- 
lande, dites-vous, dlait une province de France , elle augmenterait lean- 
coup la puissance de la nation, par la contribution que l'Etat en retire- 
rait. Mais ne considerons pas la Hollande comme simplement commer- 
Cante; il faut aussi l'envisager comme proprietaire d'un territoire qui 
produit beaucoup , de colonies dont les productions lui sont tres profi- 
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tables, de mers <Tou elle tire, par la peche, un grand produit. Ainsi, 
comme proprietaire, elle peut fournir de fortes contributions qui se 
tirent d'un fonds productif , et qu'il ne faut pas confondre avec les im- 
positions qu'on leverait sur le service des commercants, car ce ser- 
vice doit leur aire paye. Si vous le chargez d'impositions, il faut que ces 
commercants augmentent d'autant leur retribution, aux depens de ceux 
qui la payent. Le service des commercants hollandais peut nous etre 
avantageux dans notre commerce, s'ils nous font payer leur retribution 
moins cher que les autres commercants. Or, cet avantage serai t detruit 
par la contribution que vous leveriez sur leur service; vous diminueriez 
les prix des productions que vous leur vendriez, et vousencheririez celles 
que vous leur acheteriez ; ou bien le commerce cesserait entre vous et ces 
commercants: alors ces commercants eux-memes disparaitraient, et 
leur contribution aussi. 

M. H. — Je comprends assez, en elfet, que, si nous mettons des im- 
positions sur nos commercants memes , nous nuisons a notre propre 
commerce; et c'est pourquoi je pense qu'on n'en doit jamais mettre que 
sur les commercants etrangers, qui nous les payeront aux depens de leur 
retribution. Ces impositions sur les commercants etrangers auront 
deux bons effets: elles augmenteront les revenus de l'Etat, sans char- 
ger la nation, et elles donneront a nos commercants regnicoles Favan- 
tage de la concurrence sur les commercants etrangers. 

M.N. — N'apercevez-vous pas, mon ami, que vous etabliriez, par 
cette imposition', en faveur de vos commercants, une sorte de privilege 
exclusif, qui serait tres prejudiciable a votre propre commerce? Faites 
done, pour un moment, abstraction de vos commercants; et pensez que, 
pour nous procurer dans notre commerce le plus grand avantage pos- 
sible, il faut y admettre une pleine et entiere liberie de concurrence , de 
commercants de tous les pays , pour vendre toujours a ceux qui peuvent 
et qui veulent nous acheter le plus cher, et pour acheter a ceux qui veu^- 
lent et qui peuvent nous vendre au meilleur marche, et qui le feront 
ainsi pour entretenir leur commerce avec nous, a Fexclusion les uns 
des autres. Si , au contraire , vous repoussez par vos impositions les 
commercants etrangers , il n'apporteront chez vous les marchandises 
dont vous avez besoin , qu'en faisant retomber sur vous-meme les , im- 
positions dont vous auriez voulu les charger, et ils n'acheteront les 
votres qu'en supprimant, aux depens du prix de vos ventes, cette meme 
imposition. De la, vous etabliriez chez vous des prix courants qui 
seraient desavantageux pour vous , dans vos ventes ej dans vqs achats , 
et dont vos propres commercants sauraient bien profiter a yptre preju- 
dice. Les commercants e'trangers Ypusferaient done payer.a.vous-mema 
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l'imposition que vous auriez cru mettre sur leur retribution; et, par les 
prix qui s'etabliraient a votre desavantage dans votre commerce , vous 
la payeriez encore a vos propres commercants. 

M. H. — Mais, si les autres nations mettent des impositions sur vos 
commercants , ne feriez-vous pas bien d'user de represailles et d'en 
mettre aussi sur lesleurs? Laisserez-vous b commerce des autres na- 
tions libre et immune, tandis que les autres nations generont le votre, 
et le soumettront a des contributions ? L'avantage de cette liberte de 
commerce ne serait pas egal de part et d'autre. 

M. N. — N'oubliez pas, mon ami, que ces impositions, que nous met- 
trions par represailles sur les commercants etrangers , seraient tou- 
jours a notre prejudice , et remboursees , par nous-memes, a ces com- 
mercants, au detriment du prix des marchandises que nous leur 
vendrions, detriment qui s'etendrait meme, inevitablement pour nous, 
jusqu'aux prix decellesque nous vendrions a nos propres commercants. 
Au reste , je dirai comme vous , mais dans un sens bien oppose , que 
Yavantage de la liberte et de la franchise , que nous donnerions seuls au 
commerce, ne serait pas egal de part et d* autre. Non , sans doute , il ne 
serait pas egal pour les nations qui banniraient de chez elles la concur- 
rence des acheteurs et des vendeurs, par des genes et par des imposi- 
tions. Les commercants et les voituriers de toutes les nations abonde- 
raient chez nous ou ils ne trouveraient pas ces obstacles , et fuiraient de 
chez ces nations imprudentes qui mettraient des entraves a leur liberte. 
Mais cela meme eclairerait bientot ces nations; elles ne tarderaient pas 
a devenir attentives aux effets de cette concurrence d'acheteurs , de ven- 
deurs et de voituriers, qui nous assurerait la jouissance du meilleur prix 
possible dans nos ventes et dans nos achats , et qui haterait rapidement les 
progres de notre prosperite et de notre puissance ; et elles ne nous lais- 
seraient pas longtemps profiter seuls d'une concurrence qui les averti- 
raitserieusement de rentrer, comme nous, dans 1'ordre naturel du com- 
merce , lequel ne suggere aucun motif de guerre , ni aucune reserve 
dans les traites de paix. On reconnaitrait alors que toutes les guerres 
et toutes les reserves relatives au commerce, ne peuvent avoir pour 
objetqu'un monopole, involontaire peut-etre de la part des negociants 
regnicoles, mais toujours funeste aux nations qui ne distinguent pas 
leurs interets de celui de leurs commercants, et qui se ruinent a sou- 
tenir des guerres pour assurer, aux agents nationaux de leur commerce, 
nn privilege exclusif qui leur est prejudiciable a elles-memes. 

M. II. — Comment faites-vous , mon ami , pour accorder les contra- 
dictions que je vois dans vos idees? Vous me disiez, il n'y a qu'un mo- 
ment , que lesmarchands savent se preserver surement des impositions, 
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el les faire retomber sur les nations memes qui les etablissent; et vous 
me dites, a present, que la franchise et Fimmunite attireraient chez nous 
les commercants de toutes les nations , et que les impositions qu'on met- 
trait sur leur commerce, dans les autres pays, les eloigneraient des 
lieux ou Ton voudrait les y soumettre. Si les commercants fuient les im- 
positions , comme cela me parait naturel , c'est done une preuve que ces 
impositions leur sont a charge; et, si elles leur sont a charge, c'est done 
une preuve qu'ils n'en sont pas completement d^doramages par les na- 
tions avec lesquelles ils commercent, et qu'ils payent reellement au 
moins une partie de ces impositions, aux depens de leurs salaires et des 
richesses qui leur sont propres. Or, si les commercants peuvent payer 
des impositions sur leur salaires, le gouvernement peut done lever pre- 
cisement sur eux des impositions qui ne seront point a charge aux 
autres citoyens. Alors ces impositions, qui seraient en perte pour les 
commercants, seraient en profit pour le fisc , et toujours elles seraient 
prises sur le produit de leur commerce qui, a cet egard, deviendrait 
contribuable. 

M. N. — Si les commercants etaient exposes, comme vous le presu- 
mez, a payer les impositions que les nations etablissent sur le commerce, 
ce serait une raison de plus pour les attirer , de toutes parts , chez celles 
ou le commerce serait immune ; car la retribution due a leur service 
doit leur etre assuree, autrement ils abandonneraient le metier. Mais, 
comme ils sont les.maitres des'affranchirdecette contribution, votre ob- 
jection porte a faux. II y a done d'autres inconvenients qui leur font re- 
douter ces impositions. Ces autres inconvenients ne sont que trop reels; 
car, outre les details , les recherches et les autres formalites litigieuses des 
publicains, les impositions sur le commerce fontbaisserleprix des pro- 
ductions que Ton a besoin de vend re, et rencherissent celles que Ton 
voudrait acheter de Fetranger, ce qui resserre beaucoup le commerce. 
Le bas prix, d'un cote, determine a consommer celles que Ton voudrait 
vendre, oua ennegliger la culture. Lerencherissement, de Fautre, oblige 
a se passer de celles que Ton voudrait acheter de Fetranger, parce que 
Fon ne peut acheter qu'autant que Fon vend : or , vendre a bas prix 
et acheter cher rompent la mesure entre les ventes et les achats , 
et pre^judicient Fun a Fautre. Voila pourquoi les exportations, les im- 
portations , les prix , le commerce , les commercants , n'ont aucune 
raarche assuree chez les nations qui imposent leurs marchandises et leur 
commerce, en croyant imposer les marchandises etle commerce de leurs 
voisins. 

M. II. — Ces meprises, au moins, n'ont pas lieu a Fegard du commerce 
des colonies agricoles, quaud la melropole le reserve a ses commereanis; 
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pour s'assurer a elle-meme lout Ie profit de ce commerce. Car la me- 
tropole,enetablissant ses colonies, n'apu avoir pour but que son propre 
avantage, et elle ne iloit pas dublier ce but fondamental dans son com- 
merce avec elles. 

M. N. — Sans doute, la m&ropole doit toujours etre occupee de son 
avantage, et c'est aussi pour son avantage qu'elle doit s'assurer de tout 
le profit de son commerce, c'est-a-dire du commerce de toutes les pro- 
vinces qui la composent. Ainsi elle doit tenir a cet e'gard la meme con- 
duite pour ses colonies et pour ses provinces. Or, elle ne peut profiter 
plus completement de son commerce qu'en assurant chez elle la liberte 
entiere de la concurrence des commercants de tous pays. Vous allez 
commerceraux Indes, a la Chine, etc. Croyez-vous qu'il fut avantageux 
aux nations de ces pays de vous interdire le commerce chez elles? Pour- 
quoi penseriez-vous done qu'il vous serait avantageux de l'interdire chez 
vous aux etrangers? 

M. H. — Confondez-vous les interets des colonies avec ceux de la 
metropole, c'est-a-dire avec ceux des provinces qui la composent? 

M. N. — Les colonies de la metropole sont-elles sous une autre domi- 
nation que les autres provinces de la metropole ? L'interet general de la 
nation n'embrasse-t-il pas tous lesinterets particuliers des provinces sou- 
mises a la meme domination? Pouvez-vous detacher les interets parti- 
culiersde quelques-unes de ces provinces de Tinteret general de la nation? 
Et pourriez-vous nuire a l'interet particulier de ces memes provinces , 
sans prejudicier a Tinteret general de la nation ? 

M. H. — Les colonies ne sont-elles pas par elle-memes detachers de 
la metropole? N'y a-t-il pas entre elles et la metropole un commerce 
exterieur, semblable a celuiqueja metropole entrelient avec les etran- 
gers? Or, la metropole ne tend-elle pas a gagner sur les autres nations 
autant qu'elle le peut par son commerce? Pourquoi ne profiterait-elle 
pas aussi du meme avantage sur ses colonies ? 

M. N. — Je pourrais vous repondre tout simplement que les colonies 
ne sont pas des nations etrangeres a la metropole ; et des-lors votre com- 
parison disparaitrait. Mais vous devez de plus remarquer que le com- 
merce qui s'exerce entre les nations, abstraction faite de leurs commer- 
cants revendeurs, n'est pas different du commerce que les provinces de 
chacune de ces nations exercent entre elles, et de celui que deux habi- 
tants du meme pays exercent entre eux ; car chacun tend a profiter par 
le commerce, autant qu'il le peut, dans ses ventes et dans ses achats. 
Cette intention est, il estvrai, recipfioque entre les contractants, ce qui 
rediiit les eehanges a valeur pour valeur £gale. Plus vous mediterez sur 
le commerce, plus vous apercevrez qu'il est soumis partout a cet ordre 
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general, et que toutes les lois que les nations peuvent etablir pour l'in- 
tervertirseronttoujoursprejudiciables a leurs instituteurs '. 

M. H. — Mais, si Ton admettait ainsi une liberte generate de concur- 
rence, que deviendrait notre marine marchande, qui nous fournit des 

matelots? 

M. N. — Devenez riche par la liberte de voire propre commerce: 
votre marine marchande s'etendra a raison de vos richesses, et formera 
des matelots dont rapprentissage vous coutera bien moins cher. Toute 
nation riche qui a des ports, a toujours une grande marine marchande. 
Les commercants, les marchands, les armateurs, les voituriers, ne man- 
quent jamais de s'accumuler autour des riches. Quand vous admettrez la 
liberte generate de la concurrence, votre marine marchande sera done 
comme les marines marchandes des autres nations maritimes riches et 

puissantes 4 * 

^ H.— Mais, si une nation ne protege pas ses commercants prefera- 
blement aux marchands etrangers, elle n'aura pas chez elle assez de 
commercants pour etendre la concurrence de son commerce, et la pre- 
server du monopole des commercants etrangers. 

M. N. — Sans doute,il faut qu'uhe nation protege ses commercants; 
mais il est encore plus interessant pour elle de proteger son commerce. 
Aussi tous vos raisonnements vous ont-ils conduit enfin a revenir a la 
necessite de la libre concurrence, dans laquelle le commerce vous avait 
paru, comme aux negotiants, non-seulement stdrile, mais nuisible. 

Ne nous reprochez done plus de regarder le commerce simplement 
comme stJrUe, vous qui, conjointement avec les negociants, aviez entre- 
pris de nous prouver que, me«ie dans le cas le plus avantageux et le 
plus conforme a l'ordre natural,, il est nuisible. Avouez plutot, mon cher 
ami, que Tespece de protection qu'une nation doit a ses commercants 
ne peut pas consister dans des privileges exclusifs; quece ne peut etre 
que rimmunite, jointe a la surete de leur navigation contre les attaques 



* Voyez le Memoire qui commence te Journal de V agriculture , du commerce et 
des finances du mois cTavril 1766. 

3 J.-B. Say, qui partage Opinion de Quesnay sur les relations de la metropole 
avec ses colonies , insiste egalement pour qu'on ne sacrifie pas le principe de la li- 
berie du commerce a la necessite , plus ou moins reelle, d'une marine mihtaire. 
(V. Cours d'ficon, polit., iv* partie, chap. 20, 22 et 25.) 

II n'existe |peut-6tre pas d'ecrit ou la question coloniale ait ete envisages d'une 
maniere plus judicieuse, tant du point de vue politique que du point dc vue econo- 
mique, que le Memoire ou Turgot l'a traitee, en 1776, lorsque I'Amerique du nord 
etait a la veille de secouer le joug de I'Angleterre. (V. ses OEuvrcs, nouv. edit., 
t. H ? p. 381.) (V,. I>.) 
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des pirates et des commercants Strangers, soutenus par les forces, ma- 
ritimes de leurs nations. En effet, avec ces conditions, toute nation riche 
et puissante qui a des ports, ne manquera jamais d'armateurs, nide 
commercants ; les gains du commerce les attirent et les rassemblent par- 
tout ou il y a des richesses qui assurent les succes d'une profession aussi 
estimable et aussi lucrative. 

Vous commencez a convenir que la nation doit etendre autant qu'elle 
le peut la concurrence de son commerce, vous songez a la preserver du 
monopole des commercants etrangers, et pour y parvenir vous la livre- 
riez au monopole des commercants regnicoles?Ce n'est pas serieuse- 
ment, mon ami, que vous faites cette proposition. Vous comprenez trop 
bien a present qu'il n'y a que la franchise et la Hberte absolues du com- 
merce qui puisse multiplier les commercants regnicoles et etrangers, 
faire disparaitre le monopole, restreindre les frais onereux, assurer aux 
nations le plus haul prix possible dans leurs ventes et le plus bas prix 
possible dans leurs achats, et leur procurer ainsi le commerce le plus 
etendu et le plus avantageux auquel elles puissent pretendre. 
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M. H. — Dans notre derniere conversation, nous nous sommes bornes 
aux raisons qui vous ont engage a renfermer le commerce dans la classe 
que vous appelez ste'rile; mais cette classe a laquelle vous donnez le nom 
de sttrile, par opposition a celle que vous appelez productive, en bor- 
nant, comme vous le faites, Tidee de la production aux richesses qui 
naissent de la terre, doit done comprendre tous les autres travaux, tous 
les autres services qui ne sont pas employes immediatement a faire re- 
naitre ces richesses, et a en faire le debit a la ventedela premiere main. 
J'avoue qu'il serait difficile, selon votre division, de les renfermer tous sous 
une meme denomination generale, autre que celle que vous avez choisie ; 
car le commerce, les sciences, les arts, la magistrature, Tetat militaire, 
les domestiques,les rentiers oisifs, les mendiantsmemes,presentent tant 
d'objets, de services, de travaux et d'usages differents, relativement a 
la production, prise dans le sens physique le plus rigoureux , que je ne 
vois pas de denomination generale qui leur soit exactement commune a 
tous. C'est par cette raison meme que j'ai de la peine a admettre votre 
division, et les denominations que vous y avez attachees pour la rendre 
sensible : elle me parait d'autant moins exacte, que vous avez distingue 
les proprietaires des terres, des classes que vous nommez classe produc- 
tive et classe sterile. 

M. N. — Vous devez remarquer , mon ami , que tout est entremele 
dans la nature, que tout y parcourt des cercles entrelaces les'uns dans 
les autres. Dans la communication necessaire de ces mouvements di- 
vers, on ne peutsuivre, distinguer et considerer les objets, que par des 
idees abstraites, qui n'arrangent ni ne derangent rien dans le physique, 
et qui n'embrassent rien que speculativement et par parties dans cette 
complication. Chaque relation n'y pent etredistinguee que par les causes 
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et les effets qui la caracterisent : plus on se propose de parvenir a des 
distinctions precises, plus aussi Ton se reduit seulement a quelques cau- 
ses et a quelques effets au moyen desquels, sans perdre de vue Fenchai- 
nement total , on s'en represente distinetement les principales parties, 
par leurs differents emplois dans Tordre general de la nature. Ici, ou Ton 
se borne a Tordre physique le plus avantageux aux hommes reunis en 
societe, et ou Ton considere en gros les emplois des hommes qui con- 
courent au bien public, on les distingue par leurs causes et par leurs 
effets les plus remarquables et les plus distincts, pour les rapporter a de 
premieres classes generales. Ce n'estque par de telles abstractions qu'on 
peut examiner et apprecier les rapports reciproques de ces differentes 
classes d'hommes et de travauxdans Tordre de la societe, etleur donner 
les denominations les plus conformes a leur emploi, pour s'enoncer avec 
precision dans les details de la science economique. 

L'idee de production, ou de re'ge'ne'ration, qui forme ici la base de la 
distinction des classes generales de citoyens, est resserree dans des 
bornes physiques, reduites si rigoureusement a la reality, qu'elles ne 
sont plus conformes aux expressions vagues usitees dans le langage or- 
dinaire. Mais ce n'est pas a Tordre naturel a se conformer a un langage 
qui n'exprime que des idees confuses et equivoques ; c'est aux expres- 
sions a se conformer a la connaissance exacte de Tordre naturel, dans 
les distinctions rigoureuses assujeties a la realite. 

J'apercois que les distinctions de classe productive et de classe ste'rile, 
ainsi entendues, vous paraissent ne pas permettre que Ton place entre 
elles aucune autre classe ; car il semble qu'il n'y a pas de milieu entre 
Taffirmatif et le negatif, entre une classe productive, et une classe non 
productive. Cela est vrai dans les cas qui excluent toutes autres relations; 
mais il vous est facile d'apercevoir : 1° que les proprietaires, qui ne font 
point les avances et les travaux de la culture, ce qui ne permet pas de les 
ranger dans la classe productive, ont commence neanmoins par faire de 
premieres avances pour mettre leurs terres en etat d'etre cultivees, et 
restent encore charges de Tentretien de leur patrimoine , ce qui ne 
permet pas non plus de les confondre avec la classe ste'rile ; 2° qu'il y a 
une communication continuellement entretenue, entre les deux classes 
extremes, par la recetteet ladepense d'une classe intermediaire. L'ordre 
de la soci&e suppose done essentiellement cette troisieme classe de 
citoyens* premiers preparateurs et conservateurs de la culture^ et pro- 
prie'taires dispensateurs du produit net. 

Cesl sous ce dernier aspect qu'il faut considerer en particulier cette 
classe iitixte, par rapport aux deux autres : leur communication entre 
cites, est une suite de la communication qu'elle a elle-memc avec ces 
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classes. La distinction de la classe des proprtilaires est done tout d'abord 
inevitable pour suivre clairement, et sans interruption, la marche des 
communications entre les differentes parties de Fordre de la societe. 
Ainsi, loin que cette distinction puisse porter de la confusion dans vos 
idees, elle doit au contraire y mettre de la liaison et de Fordre. 

M. H. — Cela pourrait etre, si je bornais, comme vous, la production 
aux seules richesses qui naissent de la terre ; mais je tie puis vous dissi- 
muler que je vois toujours une veritable production dans les ouvrages 
des artisans, malgre' toutes les dissertations publiees, depais quelle 
temps, pour faire disparaitre cette production. 

M. N. — On n'a point entrepris de faire disparaitre la production des 
ouvrages formes par le travail des artisans; car, sans doute, c'estla pro- 
duction de ces ouvrages memes que vous voyez.Mais vous avez du aper- 
cevoir, dans les dissertations dont vous parlez , qu'il ne s'agit pas d'une 
telle production, e'est-k-dire d'une, simple production de formes que les 
artisans donnent a la matiere de leurs ouvrages; mais d'une production 
re'elle de richesse : je dis re'e/te, car je ne veux pas riier qu'il rf'y ait addi- 
tion de richesses a la matiere premiere des ouvrages formes par les 
artisans, puisque le travail augmente en effet la valeur de la matiere pre- 
miere de leurs ouvrages. 

M. H. — Vous me faites ici, mon cher ami, un aveu qui me semble 
decisif pour mon opinion, et je crois que la discussion ne devrait pas s'e- 
tendre plus loin entre nous : mais cet aveu m'inspire en meme temps 
une sorte de defiance, qui m'empeche de me livrer pleinement a la pre- 
vention qui m'a seduit d'abord en faveur de ma cause ; car je ne vous 
vois pas dispose a vous arreter a ce premier developpement par lequel 
vous vous proposez, sans doute, d'eloigner bien des propos vulgaires qui 
embrouillent inutilement la question. Je vous avoue cependant que je 
n'apercois pas ou ce developpement peut vous conduire; 

M. N. — Vous vous trompez , mon cher ami, si vous croyez que j'ai 
dessein d'eloigner les propos vulgaires dont vous venez de parler : ce ne 
seraitpasla voiela pluscourte, pour terminer la question entre vous et 
moi; et je vous prie de m'excuser, si je vous declare sincerement que je 
crois que ce sont ces memes propos qui vous en imposerit a vous-meme, 
et que vous m'opposeriez sans cesse, si je rie commen^ais par les mettre 
en opposition avec eux-memes, pour vous preparer k vous tenir en 
garde contre l'illusion dominante dans laquelle ils vous out jete. Avouez- 
le francheriient, iieme difiez-vous pas qu'un cordonnier, qui a fait une 
paire de souliers, a produit une augmentation de richesses, puisque la 
valeur venale de cette paire de souliers sfcrpasse de beaucoup celle du 
cuir que le cordonnier a employe. Or, e'est la valeur venale qui donne 
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aux productions la qualite de richesse ; et vous croyez pouvoir lirer de 
Ik un argument inexpugnable en faveur de la production du travail du 
cordonnier, en faveur, dis-je, de la rialiii d'une veritable production 
de richesse ? 

M. H. — Selon vos principes memes, un tel argument ne serait-il pas 
decisif? Si ce sont la les propos vulgaires conlre lesquels vous voulez me 
mettre en garde, j'apercois au contraire que je dois me tenir en garde 
contre quelques subtilites seduisantes qui pourraient m'embarrasser, 
quoique je ne sois pas dispose a abandonner une verite qui me parait de 
la derniere evidence. 

M. N. — Je n'ai done pas eu tort de croire qu'il faudrait passer ine- 
vitablement par les propos vulgaires, dont vous pensiez que je voulais 
de'barrasser notre discussion. En effet, je n'en connais point d'autres 
qu'on puisse faire valoir en faveur de la production des richesses par les 
travaux des artisans ; e'est la these que vous entreprenez de soutenir : ce 
sont done aussi ces memes propos que vous auriez allegues, si mon pre- 
mier soin n'etait pas de vous les exposer, et de developper les equivoques 
renfermees dans le langage dont on se sert ordinairement pour les enon- 
cer. Mais ne craignez pas, mon cher ami, que j'aie frauduleusement 
dessein de recourir a quelques subtilites pour vous embarrasser. Je me 
propose de marcher bien a decouvert avec vous. Je crois que plus nous 
avancerons en plein jour, plus vous vous trouverez en pays de connais- 
sance, et plus encore vous serez etonne du chemin qui nous y aura con- 
duit; car ce chemin vous est tres familier, et vous Favez pareouru plu- 
sieurs fois, jusqu'a Tendroit ou nous allons arriver; mais vous n' avez 
pas prete assez d'attention aux differents objets qui se sont presenles a 
vos regards. 

II faut distinguer une addition de richesses reunies, d'avec une pro- 
duction fe richesses ; e'est-a-dire une augmentation par reunion de ma- 
tieres premieres, et de depenses en consommation de choses qui exis- 
taient avant cette sorte d'augmentation, d'avec une gdndration, ou 
creation de richesses, qui forme un renouvellement et un accroissement 
rdel de richesses renaissantes. 

Ceux qui ne distinguent pas cette vraie et cette fausse augmentation 
de richesses, tombent, sans s'en apercevoir, dans des contradictions con- 
tinuelles, lorsqu'ils raisonnent sur la pretendue production de richesses 
qui resulte des travaux des artisans. 

lis conviennent que plus on peut, sans prejudice, e'pargner de frais ou 
de travaux dispendieux dans la fabrication des ouvrages des artisans, 
plus cette epargne est profitable par la diminution du prix de ces ou- 
vrages. Cependantils croientquela production de richesse, qui resulte 
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des travaux des artisans, consiste dans F augmentation de la valeur ve- 
nale de leurs ouvrages : ces idees contradictoires existent dans la meme 
tete, et s'y entrechoquent continuellement, sans qu'elle s'apercoive de 
cette dissention. 

Le travail dispendieux de Fouvrier en dentelleajoute une augmenta- 
tion de valeur venale au fil, qui est la matiere premiere de la dentelle. 
Done, conclut-on, le travail de la dentelle a produit une augmentation 
de richesse. On pense de meme du travail des peintres qui font des 
tableaux de grand prix ; car, plus le travail des artistes et des artisans se 
paie cherement, plus il para it productif. 

Ce verre a boire ne coute qu'im sou, la matiere premiere qu'on y em- 
ploie vaut un Hard : le travail du verrier quadruple la valeur de cette ma- 
tiere. Voila done une production de richesse qui a procure une augmen- 
tation du triple .: il serait done fort avantageux, selon vous, de trouver 
une maniere de faire un pareil verre par un travail qui emploierait deux 
ouvriers pendant un an ; et encore mieux, s'il en employait quatre pen- 
dant deux ans : par consequent vous nous diriez aussi qu'il serait fort 
desavantageux que Ton inventat une machine qui fit sans frais, ou a. 
peu de frais, de belles dentelles et d'excellents tableaux. En effet, Fin- 
vention de Fimprimerie denna lieu a des raisonnements fort serieux sur 
la diminution du travail des ecrivains; cependant, tout bien examine, 
Fimprimerie fut pleinement adoptee. Ainsi, mon cher ami, accordez, si 
vous le pouvez, vos idees avec toutes ces contrarietes ; sinon, Fobjet de 
la pretendue production de richesse , par le travail des artisans, ne parait 
plus d'aucune consideration. 

M. H. — Vous ne pensez pas, mon ami, que vous vous jetez dans le 
meme embarras a Fegard des travaux de la classe productive. Ne cherche- 
t-on pas aussi a epargner, autant qu'on le peut, sur ces travaux ? Con- 
clu rait-on de Fa qu'ils ne sont pas productifs ? 

]\I # n. — Les detours et les ecarts sont frequents dans les conversa- 
tions. 

II semblerait, mon cher ami, que vous chercheriez a eluder la difFiculte 
par une autre difficulte, qui, entre nous, sera bientot aplanie; mais , avant 
de nous en occuper, terminons decisivement la question dela pretendue 
production de richesses par les travaux de Findustrie. Je crois que vous 
ne persisterez pas davantage a confondre cette production avec celle des 
formes des ouvrages des artisans, des artistes, des constructeurs, des fa- 
bricants, des manufacturiers , etc. Vous reste-t-il done encore quelques 
autres raisons a alleguer en faveur de votre opinion? 

M. H. — Je comprends bien qu'on ne doit pas confondre la produc- 
tion de richesses, qui peut resulter du travail des artisans, avec la pro- 
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duclion deleurs ouvrages, ni avec l'augmentation du prix qu'y ajoutent 
les frais du travail, lequel, en effet, est toujours inseparable de la depense 
necessaire pour la subsistance des ouvriers; mais c'est de cette depense 
meme que resulte la production de richesses qu'opere l'industrie des 
artisans, car c'est cette depense qui procure la vente des productions de 
la terre , et qui en soutient le prix. Or, c'est, selon vous-meme, la valeur 
venale des productions a la vente de la premiere main, qui leur donne 
la quaiite de richesse, et qui est meme la mesure des richesses produites 
annuellement par le territoire. Cette defense dont je parle, augmente la 
consommation , etend la concurrence des acheteurs, augmente ainsi Je 
prix des productions, et consequemment les richesses annuelles de la 
nation, la population et la consommation ; c'est done dans ce cercle meme, 
que consiste la production reelle de richesses que Ton doit aux travaux 
de I'industrie. 

M. N. — Par rapport au cercle que vous representez ici, vous negligez 
un article bien essentiel, qui est de nous faire connaitre son origine et 
ses dimensions. Croyez-vous qu'il puisse s'etendre plus loin que la re- 
production annuelle, qui est elle-meme la mesure de la de'pense annuelje 
de la nation ?Ne voyez-vous pas au contraireque cette mesure limite la 
depense qui paie les travaux des artisans, et regie par consequent la 
consommation que ces artisans peuvent payer a la classe productive? 

II est evident qu'il n'y a la qu'une circulation sans augmentation de 
richesse, une circulation reglee sur la mesure des depenses annuelles de 
la nation ; mesure qui est egale a ceile des richesses qui naissent an- 
nuellement du territoire. Les travaux des artistes et des artisans ne peu- 
Yent done s'etendre au-dela de la portion de depense que la nation peut 
y employer, a raison de la mesure tota,le de la depense qu'elle peut fair.e 
annuellement. 

Ces travaux ne peuvent done accroitre les richesses que la nation de- 
pense annuellement; puisqu'ils sont eux-memes limitespar la mesure 
de ces richesses, qui ne peuvent s'accroitre que par les travaux de l'agri- 
culture, et non par les depenses des travaux des artisans. Ainsi l'origine, 
le principe de toute depense et de toute richesse, est la fertilite de la 
terre , dont on ne peut multiplier les produits que par ses produits 
memes. C?est elle qui fournit les avances au cultivateur qui la fertilise, 
pour la faire produire davantage. L'artisan n'y peut contribuer que par 
la formation de quelques instruments necessaires pour remuer la terre, 
et qu'au defaut d'artisan, le cultivateur formerait lui-meme. Qu'importe 
qui en soit 1'ouvrier, il faut que la terre ait produit d'avance ce qu'il a 
consomme pour sa subsistance : ce n'est done pas son travail qui a pro- 
duit cette subsistance. La consommation de 1-a subsistance n'a rien pro- 
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duit non plus, puisque cette consommation n'est qu'un aneantissement 
de richesses produites d'avance par la terre. En vain Fouvrier voudrait- 
il augmenter son travail, pour accroitre son salaire ou sa consommation, 
car il ne peut les etendre au^dela des productions qui existent actuelle- 
ment pour sa consommation, et =pour celle de tous les autres hommes qui 
composent la nation. 

Vous devez done remarquer q«e ce ne sont pas les demandes des ar- 
tisans , qui ne sauraient payer qu'avec le salaire qu'ils ont recu , qui 
reglent le prix des productions ; mais que ce sont les besoins et la quan- 
tity meme des productions qui decident des valeurs venales* 

M. H. Vous n'ignorez pas, mon ami, qu'il y a des ouvrages dont les 
prix surpassent de beaucoup la valeur des frais ; tels sont les tableaux 
des grands peintres, et tous les autres ouvrages des artistes qui excellent 
dans leur profession. 

M. N. — Vous pourriez y aj outer aussi les ouvrages des artisans a qui 
le gouvernement accorde des privileges exclusifs ; car ces artistes excel- 
lents, dont vous me parlez, jouissent de la meme prerogative, parce 
qu'ils sont en si petit nombre que leur concurrence ne les force pas a 
mettre leur travail au rabais au profit de ceux qui achetent leurs ou- 
vrages. Mais ne confondez pas ici le travail de ceux dont les professions 
exigent des etudes fort longues et fort dispendieuses; car vous oublieriez 
de faire entrer en compte ces grandes depenses dans le prix de leurs 
ouvrages. 

M. H. — Les ouvrages des artisans, qui durent pendant un nombre 
d'annees, tels que sont les batiments, les emmeublements , les ta- 
bleaux, etc., ne font-ils pas aussi partie de la masse des richesses d'une 
nation?. Ces ouvrages ne sont-ils done pas une production reelle de ri- 
chesses, qui ont une valeur venale pour ceux qui les possedent?Ils les 
ont payes, il est vrai, mais ils peuvent les revendre; or, les ventes et les 
achats supposent toujours une double richesse , puisqu'il y a echange de 
richesse, d'une valeur pour une autre richesse de valeur egale. La depense 
des hommes oisifs produit-elle de telles richesses? 

M. N. — Ce que vous appelez ici, mon cher ami , production de ri- 
chesses, n'est que conservation de richesses. La depense de ceux qui 
achetent ces ouvrages n'est pas de consommation subite, e'est une de- 
pense de jouissance durable. Mais Ces deux sortes de depenses ne sont 
pas plus avantageuses Tune que Tautre, relativement a ceux qui font ces 
depenses; etmeme celles que vous croiriez les moins avantageuses, a 
cause de la consommation subite, telles que les depenses des subsistan- 
cesjournalieres, sont plus indispensables, et par consequent preferables 
aux autres. Comment done pretendriez-vous nous prouver que le travail 
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<Tun peintre produil plus que le travail d'un boulanger ? Un tableau de 
grand prix est, je l'avoue, une grande richesse; parce que le peintre a 
fait payer fort cherement son travail a celui qui a aehete le tableau. Ainsi 
sans la cherte du travail, le tableau, quoiqu'admirable, serait une me- 
diocre richesse. Les beaux dessins seraient aussi d'un grand prix, si on 
n'avait pas trouve le moyen de les multiplier a peu de frais par la gra- 
vure et l'impression. Or, pensez-vous que la diminution du prix de ces 
ouvrages soit une diminution de richesses dans une nation ? Cette dimi- 
nution de prix ne procure-t-elle pas au contraire l'avantage de pouvoir, 
avec la meme depense, varier a son* gre et multiplier ses jouissances, ce 
qui est le veritable objet de la depense, lequel s'etend meme jusqu'aux 
depenses de consommation et de subsistance ? Vous conviendrez, je 
crois, que d'obtenir la plus grande augmentation possible de jouissances, 
par la plus grande diminution possible de depenses, cest la perfection de 
la conduite e'conomique. Mais que devient alors votre pretendue produc- 
tion reelle de richesses par les travaux des artisans? 

M. H. — Ah ! mon ami , plus vous vous expliquez, plus j'apercois de 
contradictions dans votre science economique. N'enseigne-t-elle pas que 
les richesses s'obtiennent par les depenses, que les depenses de chaque 
homme se font au profit des autres hommes ? Et, d'un autre cote, elle 
nous dit que la plus grande diminution de de'pense est la perfection de la 
conduite e'conomique. Cette perfection me parait, consequemment a vos 
principes memes, l'extinction de la prosperite et de la population des 
royaumes. Je sais que, si je consulte mon interet particulier, je voudrais 
jouir beaucoup avec peu de depense, et que chacun en particulier pense 
de meme : mais Finteret particulier est en contradiction avec l'interet 
general, et si inconsequent, qu'il se detruirait lui-meme si l'ordre natu- 
rel n'y avait pas mis des empecnements ; c'est-a-dire si ces interets par- 
ticuliers eux-memes ne s'opposaient pas reciproquement les uns par les 
autres a leur propre destruction. Les vues des hommes sont si courtes, 
et leur cupidite si vive, qu'ils s'egareraient continuellement s'ils ne 
s'entreredressaient pas par la necessite ou ils se trouvent de tendre tous 
aveuglement vers le bien general. Ne serait-ce done pas aussi voire in- 
teret particulier qui vous inspire cette belle maxime , d'obtenir la plus 
grande augmentation possible de jouissance, par la plus grande diminu- 
tion possible de de'pense ? 

M. N. — Je devrais dire plus encore, mon ami; car non-seulement 
je voudrais la plus grande diminution possible de de'pense, mais encore 
la plus grande diminution possible de travail pe'nible avec la plus grande 
jouissance possible. II me semble que ce desir est general chez les hom- 
mes ;ceux qui peuvent obtenir legitimement cet avantage, en profitent 
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le plus qu'ils peuvent, et meme ils en profitent sans prejudicier au bicn 
general. La mesure des depenses qui payent les artisans, indispensable- 
ment obliges de travailler pour obtenir leur subsistarice, est toujours 
plus bornee que les besoins qui les assujetissent imperieusement au 
travail. Les riches sont pour leurs jouissances les dispensateurs des de- 
penses avec lesquelles ils salarient les ouvriers; ils leur feraient beau- 
coup de tort s'ils travaillaient pour gagner cette depense ' , et ils s'en 
feraient a efix-memes en se livrant a un travail penible qui serait pour eux 
une diminution de jouissance ; car ce qui est penible est une privation 
de jouissance satisfaisante. Ainsi, ils rtobtiendraient pas la plus grande 
augmentation possible de jouissance par la plus grande diminution pos- 
sible de de'pense. II n'en est pas moins vrai cependant que pour reunir 
ces deux choses on profite de la concurrence de ceux qui s'entredispu- 
tentle travail; qu'on en profite, dis-je , pour epargner autant qu'il est 
possible la depense , et etendre la jouissance autant qu'il est possible. 



* II faut cependant distingue r encore entre les ouvriers simplement artisans et 
les ouvriers colons. Si les proprietaires se livraient a des entreprises d'agriculture, 
et y consacraient leurs richesses, ils accroitraient la masse totale des productions ; 
ce qui augmenterait la somme totale des depenses, d'abord au profit des proprie"- 
taires eux-me"mes, dont la richesse serait augmentee, et ensuite au profit des autres 
classes de citoyens, sans en exceptor les artisans , qui participeraient tous a la de- 
pense de cet accroissement de productions et de richesses ; d'ou suivrait des les 
premiers moments une plus grande aisance pour la population, et bientdt une plus 
grande population. Aussi, dans tout pays ou Pagriculture etla quantite des produc- 
tions du territoire ne sont pas a leur plus haut degre possible, les proprietaires sont 
religieusement obliges, pour leur intertlt et pour celui de tous leurs concitoyens , 
d'epargner le plus qu'il leur est possible sur leurs depenses de simple consomma- 
tion, pour consacrer le fruit de cette epargne a des defenses productives , a des 
depenses qui ameliorent leurs domaines , qui multiplient les productions de leurs 
terres et qui en accroissent la valeur ' . 



• Quesnay m^connait le veritable effet du travail, quand il affirme que celui du riche aurait des con- 
sequences facheuses pour le pauvre. Admettons, par exemple , cette hypothese absurde, qu'il passat 
par la tele de tous ks hommes opulents de confeclionner eux-m6mes leurs habits ou leurs chaussures ; 
on se tromperait fort si Ton supposait que ce fait dut causer a la societe prise en masse le plus leger 
dommage. Sans doute, il en resulterait un peu moins de besogne pour la classe des tailleurs ou des 
cordonniers ; mais , comme le travail du riche n'aurait diminu6 en rien la somme totale de son revenu, 
il est evident que ce qu'il ne depenserait pas en facon d'hahits ou de chaussures , il l'epargnerait ou le 
depenserait d'une autre maniere. S'il epargnait, la portioD de revenu, transformee en capital, mettrait 
en mouvement un travail nouveau ; s'il n'epargnait pas, le resultat demeurerait le meme , car ce qui 
serait demande en moins de travail h la classe des cordonniers ou des tailleurs , le serait en plus a 
une bu plusieurs autres classes. Mais , dans I'un comme dans l'autre cas , la societe ne saurait eprouver 
de dommage de ce que plus de choses utiles ont ete produiles j et , si les riches etaient dans l'alternative 
de rester oisifsoude se livrer a un travail manuel , nut doute qu'il ne fut plus conforme a l'interet 
general qu'ils exercassent un metier quelconque , que de demeurer dans I'inaclion. 

L'on ne fait, au jeste, querepeter icides verites dont J.-B. Say a deja rendu la demonstration 
evidente (Voyez Cours complet d'tconomie politique , 2 P edit., II , p. 213 efr214;. (E. D,\ 
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Mais aussi cette epargne a ses bornes : tout travail est inseparable de 
depense, et on ne s'y livre que pour satisfaire aux besoins; la concur- 
rence, il est vrai, met le prix du travail au rabais, mais le gain qu'il faut 
se procurer par le travail, pour satisfaire a ses besoins, arrete impe'rieu- 
sement la degradation desordonnee du prix du travail sollicitee par la 
concurrence : ainsi , la maxime d'obtenir la plus grande augmentation 
possible dejouissance par la plus grande diminution possible de de'pense, 
est reglee par les lois souveraines et irrefragables de l'ordre physique le 
plus avantageux aux hommes reunis en societe. Suivez done dans les de- 
tails la liaison et l'application des principes de la science economique, 
et alors vous n'y apercevrez plus de contradictions. 

M. H. — Quand je conviendrais avec vous de ces principes , relative- 
ment au commerce interieur, ne serait-il pas toujours vrai que les mar- 
chandises de main-d'eeuvre forment une branche de commerce entre les 

nations ? 
M. N. — Une branche, soit ; on pourrait dire un rameau. Mais com- 

mercer n'est pas produire *. 



1 Produire , du latin producere , meltre en avant> au dehors , aujour, en fact, 
ne saurait s'entendre, dans l'ordre economique, que du travail qui procure a I'homme 
les matieres premieres utiles a ses besoins, ou qui fait naitre, dans ces matieres pre- 
mieres, une valeur en usage qu'elles ne possedaient pas precedemment ; et , dans 
l'ordre intellectuel, que d'un travail analogue a celui qu'on vient de citer. C'est 
dans ce sens que nous disons tres bien les productions de la terre, de la nature, de 
Fesprit, du genie, de toute cause, en un mot, qui produit par elle-m6me, qui donne 
l'6tre a'ce qui ne Tavait pas, ou qui a pour effet de mettre a notre disposition les 
choses deja existantes, qui n'y etaient point. Et e'est encore parce que ce sens est 
clair, positif, denue de toute equivoque, que nous ne disons pas, au contraire, les 
productions du commerce , lequel reside essentiellement dans Pechange qui , de 
I'aveu de J.-B. Say, ne produit rtVn.Cependant, Fiilustre economiste veut que le 
commerce soit productif , et pretend que e'est a tort que « Trail n'apercoit aucune 
difference entre une piece de satin sortant des ateliers de Lyon et la meme piece 
sur le comptoir d'un marchand aVienne en Autriche * ». Le motif de son opi- 
nion, e'est que cette piece de satin a subi un changement d'etat, d'ou est re- 
sultee une valeur nouvelle qui lui a ete communiquee par des services analo- 
gues a ceux que rendent l'agriculture et les arts; valeur veritablement criee, 
ajoute-t-il, parce qu'elle procure de veritables profits aux personnes dont les 
services ont ete employes. Nous croyons, pour notre compte, que les Physio- 
crates avaient raison de comprendre les choses differemment. lis ne niaient pas 
que, du point de vue de l'emploi du capital et du'travail, le commerce ne rendit des 
services tout a fait analogues a ceux que rendent Pagieulture et les arts, ou que les 
capitalistes et les travailleurs ne realisassent de veritables profits ; mais ce qu'ils 
niaient, e'est que ces services eussent, pour la societe, des consequences de n»6me 



* Cours d'iQQnomie politique, I, 504, 



DIALOGUE SUR LES TRAVAUX DES ARTISANS. 1 9;> 

M. H. — Vos reponses ne sont point satisfaisantes; des generalites, 
des maximes specieuses, des abstractions mdtaphysico-geome'lriques sont 
vos subterfuges ordinaires avec ceux qui ne sont pas aussi exerces que 
vous dans ces sortesde discussions; si vous parliez franchement, vous 
avoueriez comme tout le monde qu'il y a ici le debit et la production de 
la marchandise de l'ouvrier, et que c'est le travail de l'ouvrier qui a pro- 
duitla valeur venale de cette marchandise. 

M. N. — Mes reponses, mon ami, ne vous paraissent abstraites que 
parce que vous n'avez pas encore vu bien clairement que la valeur ve- 
nale de ces marchandises n'est que la valeur meme de la matiere pre- 
miere et de la subsistance que l'ouvrier a consommee pendant son tra- 
vail, et que le debit de cette valeur venale , repete par l'ouvrier, n'est au 
fond qu'un commerce de revendeur. Avez-vous done dessein de me faire 
croire que revendre est produire? Je pourrais vous retorquer a mon tour 
que votre intention serait fort captieuse. 



nature. lis voyaient, dans ceux de l'agriculture et des arts, creation de valeur en 
usage; et, dans ceux du commerce, creation de valeur eehangeable seulement. Or, 
comme la richesse reelle du corps social tient a la premiere de ces valeurs et nulle- 
ment a la seconde; qu'un peuple est d'autant plus riche, comme l'a dit J.-B. Say 
lui-m£me, que les produits qu'il consomme sont a meilleur marche, il est hors de 
doute que le transport de la piece de satin de Lyon a Vienne, qui s'est effectue sans 
augmenter en rien la valeur en usage de cette etoffe, n'a pas plus contribue a I'ac- 
croissement de la richesse generate du monde, qu'il n'aurait augmente celle de la 
France, si 1'etoffe, au lieu d'etre expediee en Autriche, l'eut ete a Paris, a Bordeaux, 
ou dans toute autre ville du m6me royaume. Objectera-t-on que, sans le depla- 
cement des choses par le commerce , l'echange deviendrait presque impossible et 
que , l'echange devenant presque impossible , la production s'arreterait presque 
completement. Dans ce cas, il faudrait repondre que cette remarque , toute juste 
qu'elle soit, manque absolument de portee ; car ce que l'analyse economique re- 
cherche ici, ce sont les causes directes ou immediates de la creation de la richesse, 
et non les faits divers sans la co-existence desquels ces causes ne pourraient agir. 
L'auteur de la nature a construit l'oeil de l'homme pour recevoir la sensation de la 
lumiere. Que dirail-on de celui qui,.au lieu de rapporter a cet organe la cause de la 
vue, 1'attribuerait au fluide lumineux que l'oeil est destine a percevoir ? En ce sens 
done, Ton doit admettre que Fagriculture et 1'industrie produisent, e% que le com- 
merce ne produit point, quoiqu'il soitcependant, eomme beaucoup d'autres choses, 
indispensable a la production. Du reste , tout le monde commerce dans la societe , 
car chaeun ne peut y vivre qu'en Schangeant des produits contre du travail ou du 
travail contre des produits ; et la classe qu'on a designee d'une maniere plus speciale 
par la denomination de commercants, ne se distingue, sous ce rapport, des classes 
agricole et industrielle, qu'en ce que ses operations n'ont pas pour but d'accroitre ou 
de modifier la masse de la richesse creee, mais seulement de dislribuer cette richesse 
a tous ceux qui doivent en operer la consommation productivement ou improducti- 
vement. (Voyez les Observations qui suivent ce Dialogue), ( E. D.) 
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M. H. — Mon intention n'est point captieuse, car je pense bien since- 
rement que revendre avec profit est produire. 

M. N. — Vous m'accuserez encore de ne repondre que par des maxi- 
mes generates, si je vous repete que le commerce n'est qu'un e'ekange de 
valeur pourvaleur Jgale, et que relativement a ces valeurs il n'y a ni 
perte ni gain entre les contractants \ 

M. H. — Cette definition du commerce, reduite en maxime generate, 



1 Condillac contredit cette proposition en ces termes : 

« II est faux que, dans les echanges, on donne valeur £gale pour valeur egale. 
An contraire , chacun des contractants en donne toujours une moindre pour une 
plus grande. On le reconnaitrait, si on se faisait des idees exactes, et on peut deja le 
comprendre d'apres ce que j'ai dit 

« En effet, si on echangeait toujours valeur egale pour valeur egale, il n'y aurait 
de gain a faire pour aucun des contractants. Or, tous deux en font ou en doivent 
faire. Pourquoi ? C'est que les choses n'ayant qu'une valeur relative a nos besoins^ 
ce qui est plus pour l'un, est moins pour l'autre, et reciproquement. 

« L'erreur ou Ton tombe a ce sujet vient de ce qu'on parle des choses qui sont 
dans le commerce comme si elles avaient une valeur absolue ; et qu'on juge en 
consequence qu'il est de la justice , que ceux qui font des echanges, se donnent 
mutuellement valeur egale pour valeur 6gale. Bien loin de remarquer que deux 
contractants se donnent l'un a l'autre moins pour plus, on pense, sans trop y refle- 
chir, que cela ne peut pas £tre ; et il semble que, pour que l'un donnat toujours 
moins, il faudrait que l'autre fut assez dupe pour donner toujours plus, ce qu'on 
ne peut pas supposer. 

« Ce ne sont pas les choses necessaires a notre consommation que nous sommes 
censes mettre en vente : c'est notre surabondant, comme je Pai remarque plusieurs 
fois. Nous voulons livrer une chose qui nous est inutile, pour nous en procurer une 
qui noiis est necessaire : nous voulons donner moins pour plus. ( Le commerce et 
le gouvernement , consideris relativement l'un a V autre, l re part., chap. VI. ) » 

Au fond, Condillac a raison, et Quesnay n'a pas tort. L'on peut dire, d'une part , 
que, si l'on donnait valeur egale pour valeur igale dans les ^changes, le mouvement 
naftrair de deux forces en parfait etat d'equilibre, on qu'il se produirait un effet sans 
cause ; de l'autre que, si l'on donnait plus pour recevoir moins, il se passerait un phe- 
nomene egalement incomprehensible, puisqu'il serait en contradiction avec les loisde 
notre nature morale. Cependant,pour concilier et expliquer ces deux doctrines qui 
semblent peu d'accord avec la raison, il n'est besoin que de s'entendre. Qu'on ne 
perde pas de vue I'importante distinction, si nettement formulee par Ad. Smith, de la 
valeur en usage et de la valeur echangeable, et l'on comprendra de suite comment il 
est tout a la fois vrai et faux que, dans les echanges, on donne valeur egale pour 
valeur egale : vrai, quand I'esprit ne considere que la seconde de ces deux especes 
de valeur; faux, quahd iln'envisage que la premiere. Ainsi, lorsque le prix commun 
d'un metre dc drap et d'un hectolitre de ble est de la somme de 20 francs, ce qui 
fait que ces deux produits, dont la valeur echangeable est la m£me, se donnent l'un 
pour l'autre , c'est que leur valeur en usage est differente pour les deux contrac- 
tants ; que le proprietaire du drap trouve plus de cette sorte de valeur dans le ble, 
et que le proprietaire du ble en trouve, au centraire, plus dans le dran. » (E. f>.) 
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sa'est qu'une abstraction degagee d'une multitude de circonstances qui, 
dans le commerce, procurent un profit reel a Tun ou a l'autre des con- 
tractants, et souvent a tous deux. Et, sans sortir du point de la question 
dont il s'agit entre nous, vous envisagez le fabricant comme un marcband 
revendeur ; mais je soutiens qu'il est pour son debit meme un acheteur 
de nos productions, puisque, dans son commerce de revendeur, il vend a 
l'etranger la valeur des productions du pays qu'il a consommees pendant 
son travail. 

M. N. — Que pretendez-vous conclure de la? Pour moi, je ne vois 
toujours dans ce commerce qu'echange de valeur pour valeur egale sans 
production, quand meme cet echange seraU profitable, par les circon- 
stances, a Tun ou a Tautre des contractants, et meme a tous deux. En 
effet, il est toujours a presumer qu'il est profitable a tous deux ; car de 
part et d'autre ils se procurent la jbuissance de ricbesses qu'ils ne peu- 
vent obtenir que par l'echange. Mais toujours n'y a-t-il qu'echange de 
richesses d'une valeur pour d'autres richesses de valeur egale, et par 
consequent point d'augmentation reelle de richesses. 

M. H. — Puisque vous convenez que sans l'echange on ne se procu- 
rerait pas les richesses qu'on ne peut obtenir que par l'echange, faisons 
1'appli cation de cet aveu au commerce exterieur de marchandises de 
main-d'ceuvre. L'ouvrier obtient, par la vente de ses ouvrages a l'etran- 
ger, de 1'argent pour acheter vos productions pour sa subsistance; et 
certainement c'est un grand profit pour lui que de se procurer sa sub- 
sistance par ce commerce; et l'argent qu'il obtient de l'etranger pour 
acheter vos productions que vous avez besoin de vendre , est aussi un 
grand profit pour vous. 

M. N. — Les productions que j'ai besoin de vendre et que Partisan a 
besoin d'acheter, existent avant queje les vende, et avant que Partisan 
les achete; ainsi notre commerce de la vente et del'achat de ces pro- 
ductions ne les fait point naitre. II n'est done point productif des choses 
quej'ai besoin de vendre, et que Partisan a besoin d'acheter. 

M. H. — Je ne m'attendais pas a cette reponse. II n'est pas question 
entre nous de la production dont vous parlez. II s'agit d'un autre genre 
de production, d'une production de richesse. Une denree commercable 
est richesse a raison de sa valeur venale. Or, l'acheteur contribue autant 
que le vendeur a la valeur venale des denrees. L'artisan est done pro- 
ducteur de richesses, si le gain qu'il obtient par la vente de son ouvi\ ge 
a l'etranger contribue, a proportion qu'il est considerable, a augmenter 
le prix de la production que vous lui vendez. 

M. N. — Vous rappellez une question qui a ete completement discu- 
tee dans notre entretien precedent, ou il a ete dem ontre que le prix de 
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productions commer^ables ne depend ni de l'acheteur ni du vendeur. 
S*il dependait de l'acheteur, celui-ci ne contribuerait pas a Faugmenta- 
lion; car il a interet d'acheter au plus bas prix possible. S'il dependait 
du vendeur, lui seul serait le producteur de la valeur venale de la pro- 
duction qu'il vend , car lui seul a interet de vendre au plus haut prix pos- 
sible. Cependant Fun est force d'acheter plus cher qu'il n'a interet d'a- 
cheter, et Fautre est force de vendre a plus bas prix qu'il ne voudrait. 
II y a done d'autres conditions decisives des prix qui les forcent a sacri- 
fier leurs interets dans leurs ventes et dans leurs achats : leur commerce 
n'est done point producteur de la richesse ou de la valeur venale des 
productions qu'ils echangent entre eux, puisque la marchandise et Far- 
gent qui lapaie avaient Fun et Faulre leur prix etabli avant Fechange. 

M. H. — Je reconnais comme vous cette verite ; mais ne conviendrez- 
vous pas aussi avec moi que, plus nos artisans gagnent dans la vente 
qu'ils font de leurs ouvrages a Fetranger, plus ils peuvent acheter de 
nos productions. Or, uneplus grande concurrence d'acheteurs, est une 
de ces conditions qui font augmenter la valeur venale des productions; 
le commerce profitable de nos artisans avec Fetranger devient done alors 
producteur d'une augmentation de richesse ou de valeur venale de nos 
productions. 

M. N. — II n'est pas douteux que , plus nos artisans g a gneraienl dans 
la vente qu'ils feraient de leurs ouvrages a Vttranger, plus Us pour- 
raient acheter de nos productions ; et cela pourrait etre de quelque con- 
sideration, dans un pays ou le commerce des productions manquerait de 
debouches. Mais, parlout ou le commerce exterieur des productions est 
facile, cet avantage y detruit heureusement la faible ressource dont vous 
parlez; car il est incapable d'apporter du changement dans le prix 
general qui a cours entre les nations commercantes. Alors, voire objec- 
tion reunirait deux allegations contradictoires. La concurrence des arti- 
sans ne pourrait faire augmenter le prix des productions par des achats un 
peu plus multiplies, car ce petit effet se trouverait toujours contrebalance 
par une autre concurrence; e'est-a-dire par les importations du com- 
merce exterieur , attirees par Faugmentation de debit, qui arriverait par 
Faugmentation des achats de nos artisans : ainsi , Faugmentation des prix 
serait arretee par la concurrence des vendeurs, qui se trouverait toujours 
en raison de la concurrence des acheteurs. D'un autre cote, si la de- 
pense de Fartisan devenait pluschere, le prix de.ses ouvrages augmen- 
terait ; Fetranger ne trouverait plus de profit a les acheter, et nos artisans 
ne pourraient plus jouir de la concurrence dans leur commerce exterieur. 
Vous ne reclame/ pas, sans doute, Fexpedient absurde de fermer nos 
ports pour inlerdire le commerce des productions du terrifoire , afin 
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de faire vivre a bas prix vos fabricants; vous etes trop occupe da 
debit des productions, pour ne pas apercevoir tous les desavantages d'une 
meprise si grossiere : ainsi votre objection ne presente qu'untissu de con- 
ditions incompatibles. 

M. H. — Je connais les avantages generaux de la liberte du com- 
merce des productions : mais vous ne pensez pas, sans doute, que la 
pleine liberte de la concurrence doive s'etendre jusqu'au commerce exte- 
rieur des marchandises de main-d'oeuvre ; car on ne peut douter qu'il 
ne soit profitable pour nous que nos artisans vendent leur ouvrages aux 
autres nations , et qu'il serait desavantageux d'en acheter des artisans 
etrangers. 

M. N. — Je ne comprends pas la finesse de cet arrangement; vous 
voulez etre commercant de marchandises de main-d'oeuvre qui, selon 
vous, ne sontpas bonnes a acheter. Vous avez done bien change d'avis, 
depuis un moment, sur la valeur venale des ouvrages des artisans, et sur 
les avantages de cette branche de commerce avec l'etranger , puisque 
vous croyez qu'il est desavantageux d'acheter les ouvrages des artisans 
des autres nations. Si ce desavantage est reel, l'etranger achetera-t-il 
ceuxde vos artisans? Votre branche de commerce me parait bien dou- 
teuse, car ilfaut au moinsetre deux pour commercer. 

M. H. — La superiorite d'intelligence et d'habilete de nos artisans 
engage les etrangers a acheter leurs ouvrages. 

M..N. — Vous ayez la un beau privilege exclusif ; mais est-il bien 
etendu et bien durable? Ne penseriez-vous pas plutot que, par gout pour 
les differentes modes des ouvrages des nations, il se fait entre elles un 
commerce reciproque de leurs ouvrages, et que par consequent cette 
branche de commerce ne peut s'etendre que par une libre concurrence? 
On vous laissera penser sur l'arrangement de ce petit objet, comme il vous 
plaira; mais vous ne vous en occuperez gueres : De minimis non curat 
prietor. 

M. H. — Mais vous, il me parait que vous vous occupez peu de Targent, 
qui ne s'obtient que par le commerce. 

M. N. — Vous n'etes pas a savoir que j'y pense , en effet, tres legere- 
ment: je suis plus occupe de Fopulence des nations; car, lorsqu'on est 
riche , on ne manque pas d'argent , et Ton a de quoi y suppleer. Souve- 
nez-vous qu'un de nos amis, tres riche, qui n'avait point d'argent, 
acheta alors une terre fort considerable : le defaut d'argent n'apporta 
aucun obstacle a cette acquisition; au moyen de son portefeuille , la terre 
fut aussitot acquittee; et, de portefeuille en portefeuille de riches crean- 
ciers , il se fit beaucoup depayements , dont un seul compta les deniers. 



200 QUESNAY. 

M. H. — Ne vaut-il pas mieux employer nos commercants que des 
etrangers? 

M. N. — Oui, ils sont preferables , tant qu'il n'y a pas a perdre sur la 
retribution de leur travail; ear autrement on prefere , non-seulement les 
etrangers, mais aussi les animaux , et meme les machines qui peuventles 
suppleer avec profit; et ce profit, qui accroit les richesses disponibles, 
revient toujours a Favantage de la population du pays '. 



1 Cette these, que Quesnay de>eloppe completement dans la suite du Dialogue, 
reutre dans la question, qui n'en devrait pas me*me faire une sous le rapport eeor 
nomique, de savoir s'il faut, en toute espece d'industrie, rechercher le produit net 
de preference au produit brut; c'est-a-dire , en d'autres termes, si la society, de 
meme que Vhomme pris individuellement, doit, lorsqu'elle applique la terre ou 
le capital a la production , se preoccuper d'autre chose que d'en tirer le plus 
grand revenu possible « ? Peut-£tre ne sera-t-il pas sans intent pour la science , a 
une epoque surtout oil la sollicitude a Pendroit du travail national sert encore de 
masque aux vues egoi'stes des adversaires de la liberte de Industrie, de donner un 
echantillon des arguments qu'on opposait a la doctrine, si rationnelle, du chV de 
l'ecole physiocratique. Ce qu'on va lire est tire du Memoire, tr£s remarquable d'ail- 
leurs, et intitule : Essai analytique sur la richesse et surVimpdt, dans lequel 
M. Graslin traita le sujet que Turgot avait fait mettre au concours par la Societe 
royale d'agriculture de Limoges en i767, savoir V appreciation des effetsde Vimpdt 
indirect sur le revenu des proprietaires des biens-fonds. 

« Ce ne sont pas du moins les ecrivains economiques , dit Pauteur, qui doivent 
opposer a mes principes le danger d'dter aux hommes, qui n'ont de richesse que 
leur travail, les moyens de subsister par une taxe mise sur la valeur de leur travail, 
eux dont le systeme tend a aneantir absolument la valeur de ce travail. 

« En effet, 1» ils veulent que les matieres premieres puissent sortir a Petranger 
sans etre manufacturers, pour donner a ces productions du sol toute la valeur 
qu'elles peuvent avoir; 2° ils demandent que nos grains soient exportes paries na- 
vires neutres en concurrence avec les ndtres, et qu'on les prefere si leur fret est 
moins cher; 5° ils s'occupent des moyens de cultiver la terre avecle moins de bras 
qu'il est possible .- ils donneraient m&ne la valeur de la culture ou le salaire des cul- 
tivateurs a des etrangers (qui emporteraient cette richesse chez eux), slls y trou- 
vaient une augmentation du produit net du sol. Enfin, ils croiraient avoir porte la 
richesse de l'Etat a son plus haut periode, si les proprietaires pouvaient, en se pas- 
sant et du cultivateur, et du manufacturier, et du negociant, etc., donner a la pro- 
duction de leur sol sa plus grande valeur. 

« Mais, en premier lieu, la richesse qui rentrerait dans la main de ces proprie- 
taires ne serait pas egale a celle que procurent les choses "manufacturees et exportees 
a Petranger, parce qirun objet partiel de besoin ne peut pas avoir une valeur 6gale 
a celle de Pobjet entier. En second lieu, la richesse des productions du sol, spit 
exportees, soit vendues dans Pinterieur, appartiendrait aux seuls proprietaires. Dira- 



1 Nousne eotinaissons pas de justification plus claircetplus complete des principes professes par le 
docteur Quesnay, a eel 4gard, que les savantes considerations auxquelles M. Rossi s'est livre sur le 
meme sujot (ianslc tome II de son Cows d'economic politique , p. IS a 41. 
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M. H, — Les chevaux et les machines que Ton prefere aux hommes , 
pour epargner des frais, n'emportent pas notre argent hors du royaume. 
Les chevaux que Ton emploie , consomment et eontribuent au debit des 
denrees qui servent a les nourrir, ils sont eux-memes une marchandise 
dont le commerce nous est profitable; mais, si nous preferions des Sa- 
voyards aux habitants du royaume pour couper nos moissons, ils empor- 
teraient dans leur pays l'argent que nous leur payerions , au prejudice 
des habitants de'nos campagnes que nous aurions du employer, et qui 
auraient depense chez nous leur retribution ; de sorte que notre argent 
ne serait pas sorti du royaume. II en est de meme, lorsque nous achetons 
des ouvrages des artisans etrangers , quand meme ils nous les vendraient 

t-on qu'ils auraient plus de salaires a donner ? Mais a qui, s'il n'y avait ni travail de 
culture, ni manufactures, ni ouvriers dans la nation ? Ils se feraient done servir per- 
sonnellement par ceux de nos citoyens qui n'ont point de sol , pour avoir occasion 
de leur donner quelque salaire ? a moips" qu'ils n'aimassent mieux partager gratui- 
tement avec eux leur richesse. 

« Qu'on juge de ce systeme par les consequences qui en re"sultent. II tend d'abord 
a diminuer considerablement les richesses de l'Etat, et ensuite a laisser le plus 
grand nombre de citoyens a la merci des proprietaires ou, pour parler plus juste, a 
les reduire a la mendicite. 

« tes ecrivains economiques ne peuvent pas eux-m6mes desavouer les inductions 
que j'ai tirees de leurs principes. Un d'eux, zele defenseur de ce systeme, designe 
par la lettre N dans le Journal de I' agriculture, du commerce et des finances, dit 
tres s^rieusement qu'il ne faudrait pas hesiter a preferer les Savoyards aux habi- 
tants de nos campagnes pour couper nos moissons , si les premiers nous offraient 
leur travail a un moindre prix, quoiqu'ils emportassent le salaire chez eux. Les rai- 
sons sont, que la concurrence diminuerait le salaire de nos paysans (peut-on se 
plaindre que nos moissonneurs exigent un salaire trop fort?) ; que l'argent qu'em- 
porteraient les Savoyards n'est d'aucune consideration ; et enfin que le produit net 
du sol, etant augmente, serait en augmentation de la richesse disponible et des sa- 
laires que peuvent distribuer les proprietaires. 

« Je ne conteste assurement pas que les proprietaires des terres ne trouvassent 
de l'avantage dans Padmission des Savoyards pour la culture, comme dans celui de 
la sortie des matieres brutes, eomme dans celui de la concurrence des etrangers 
dans Pexportation des bles, etc. Mais on ne contestera pas non plus, sans doute, 
qu'il ne faut pas sacrifier quatorze millions de citoyens non proprietaires au reste 
de la nation. Gette matiere, comme on le voir, n'est pas de ces speculations indiffe- 
rentes , ou un mauvais syllogisme n'est simplement qu'un mauvais syllogisme j 
puisqu'il s'agit d'assurer le bonheur ou de sceller la ruine d'un peuple entier {pages 
5S7 et suiv ., en note. ) » 

II est facile de recdhnaitre que M. Graslin aurait epargne tous ces etranges re- 
proches au systeme des Economistes, si la notion du produit brut et du produit 
net, moins confuse dans son esprit, y eut retrace nettement la distinction d'idees 
sur laquelle elle repose. II aurait compris alors que, sans parler de Yinjustice de la 
mesure, il ne pouvait pas etre plus favorable au progres de la richesse publique de 
contraindre les cultivateurs a preferer aux ouvriers etrangers les travailleurs na- 



202 QUESNAY. 

a meilleur marehe que nous ne les acheterions de nos artisans. I/objee- 
tion queje vous fais ici, vous a ete faite aussi plusieurs fois, a 1'egard 
des commercants etrangers , dans le cas de la libre concurrence du com- 
merce; et il me semble que vous n'y avez pasrepondu exactement. 

M. N. — L'argent monnaye est destine a circuler entre les nations, 
comme entre les habitants de chaque nation; il sort des royaumes , et il 
revient par la communication continuelle du commerce : il n'a d'autre 
usage que de faciliter l'echange des denrees, en servant de gage interme- 
diaire entre les ventes et les achats, car les objets definitifs des echanges 
ne sont pas l'argent Ainsi, dans le cas ou l'argent est echange, valeur 
pour valeur egale , on se procure sans perte ce que Ton a besoin d'a- 



tionaux, pour procurer des salaires a ces derniers, qu'il ne le serait d*imposer aux 
fabricants la loi de ne pas se servir de machines , parce que les machines supplan- 
tent toujours un certain nombre de bras. II aurait vu, enfin, qu'il ne s'agissait pas, 
dans tout cela, de sacrifier les non proprietaires aux proprietaires, mais seulement 
d'assurer aux uns et aux autres, dans l'inter6t de l'accroissement de la richesse et 
de la civilisation generates, l'exercice respectif, plein et entier, de tous leurs droits. 
Aussi Turgot, qui n'avait pas moins de patriotisme et de veritable philanthropic que 
M. Graslin, a-t-il fait en quelques pages bonne justice de tous les mauvais raison- 
nements et de toutes les declamations qu'on vient de citer, dans des Observations 
critiques sur le Memoire de l'auteur * , dont nous extrairons le passage suivant : 

« L'utilite de cette liberty ( de Tindustrie et du commerce ) > dit-il, r6clam6e 
par les principes que M. Graslin combat, est d'ailleurs etablie sur tant d'autres 
principes incontestables, que la certitude n'en depend nullement du systeme 
qu'on embrasse sur la nature des richesses et du revenu. II ne faut pas croire 
qu'en permettant de vendre et d'acheter ce qu'on voudrait et a qui on voudrait, 
on abandonnat pour cela toute industrie , comme l'auteur et les autres partisans 
des prohibitions Viraaginent ou le disent : le raisonnement de ceux qui , pour 
faire peur de la liberte, supposent que les etrangers acheteront toutes nos matieres 
premieres, s'empareront de toute notre industrie, et feront tout notre commerce, 
est du m6me genre que celui des gens qui ont peur que la liberte de vendre notre 
grain aux etrangers ne nous fasse mourir de faim, quoiqu'elle augmente necessai- 
rement notre reproduction et nos magasins, qui n'iront jamais chercher le debit au 
loin quand ils en trouveront un avantageux dans Tinterieur. » 

Repetons done avec Turgot et Quesnay, qui faisaient de la science pure , que le 
principe de la liberte economique reste inattaquable ; et que s'il est vrai, selon l'im- 
portante remarque de M. Rossi a , que les circonstances de nationalite r de temps et 
d'espace, la politique ou la morale , puissent commander quelquefois des modifi- 
cations aux regies de la science , ces modifications doivent toujours pouvoir s'expli- 
quer autrement que. par les clameurs des hommes qui nient la valeur des regies , 
uniquement parce qu'elles froissent leurs instincts d'egoisme et de cupidity. 

(E. D.) 



' QEuvres de Turgot, 6dil. Guillaumin , I , p, 434 etsuiv. 
s Cours d'Economie politique, 1, 2M<?you. 
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eheter, et ce que Ton a besoin d'acheler est toujours preferable a Fargent. 
Dans les echanges on vend et Ton achete; et, pour faciliter les echanges, 
l'argent se trouve toujours entre les ventes et les achats. L'argent ne 
peut manquer dans aucun pays, que parce qu'il ne s'y ferait pas d'e- 
changes de marchandises transportables. Ce n'est done pas a l'argent 
que Ton doit penser, c'est aux echanges des choses que Ton a a vendre 
et de celles que Ton a a acheter ; car c'est dans ces echanges memes ou 
reside Favantage que les contractants veulent se procurer. lis expriment, 
il est vrai, les valeurs en argent, parce que Fargent leur sert de mesure 
pour contracter la valeur des choses commercables; mais ils savent bien 
que la plupart des echanges, et surtout des plus considerables , se font 
sans entremise reelle de l'argent ; des promesses de payer , bien valides 
et par ecrit, sont recues dans les echanges, et s'y commercent comme 
Fargent meme, sans que les contractants souffrent aucun dommage de 
Fabsence de Fargent : ce n'est done pas a l'argent que se Fixe Finteret des 
nations dans les echanges, e'est a Favantage qu'elles se procurent par 
les echanges. Faisons done abstraction de Fargent, dans Femploi meme 
de l'argent , pour ne nous occuper que de Favantage que Fon peut se pro- 
curer par Femploi de Fargent, et qui fait circuler continuellement l'ar- 
gent entre les nations , et entre les habitants de chaque nation. 

M. H. — Vos raisonnements sont fort specieux ; mais ils n'empe- 
chent point qu'il ne mesoit tres difficile de faire abstraction, dans le 
cas suppose , de Fargent que les Savoyards nous emportent. 

M. N. — Pourquoi leur donnons-nous notre argent ? 

M. H. — C'est que nous les preferons aux habitants de nos campagnes 
pour couper nous moissons. 

M. N. — Pourquoi les preferons-nous ? 

M. H. — C'est parce nous payons leur travail moins cher. 

M. N. — Le laboureur peut done se procurer, par cette preference, 
une diminution de depense ? 

M. H. — Oui, mais c'est au prejudice des habitants de nos campa- 
gnes. 

M. N. — Cette reponse est bien vague ; autant vaudrait-il dire que 
toute epargne sur les frais est prejudiciable a ceux qui auraient profite 
de la depense des frais et oublier ceux qui profitent de Fepargne sur ces 
frais. Mais, si on envisage Finteret des uns et des autres, il faudra deci- 
der si Fon doit remedier a un prejudice par un autre prejudice, ou lais- 
ser aller en pleine liberte le cours des depenses, conformement aux in- 
terets de ceux qui les font. Le droit naturel prononce en faveur de ces 
derniers, car il leur appartient de disposer licitement de Fusage de leur 
propriete. D'ailleurs il faut faire attention que Fepargne sur une depense, 
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n'est pas une privation absolue de depense : ce n'est qu'une distributian 
de depense qui est a l'avantage de ceux qui en profitent, et qui est aussi 
a l'avantage de ceux qui dislribuent cette depense conformement a leur 
inte>et. Si d'autres gagnent sur la defense de ce qui a &e epargne, et si 
ceux qui depensent gagnent aussi a cette epargne, vous trouverez qu'elle 
n'est aucunement nuisible a la soci&e, et que, si elle est prejudiciable 
aux uns, elle est a l'avantage des autres. Alors c'est a ceux qui vivent 
des salaires qui se distribuent par les depenses, a se distribuer eux- 
memes conformement a la distribution des depenses; ce qui ne manque 
pas de s'arranger, sans que le gouvernement s'en occupe ; car, en effet, 
ce n'est pas la un objet de gouvernement : il n'y a que la liberie meme 
du choix des etats, ou des professions, qui puisse etablir regulierement 
cet arrangement. 

M. H. — Je vous avoue, mon ami, que cette reponse, si bien ajustee 
a vos principes generaux, n'est pas satisfaisante; car elle ne prouve pas 
qu'il y ait la meme quantite de depenses pour ceux de la nation qui 
vivent des salaires que fournissent Jes depenses qui se font dans le 
royaume, puisque les Savoyards leur ont enleve une partie de ces sa- 
laires. On peut soutenir aussi qu'il n'y a pas la meme quantite de de- 
penses, car ces memes salaires, que les Savoyards ont gagnes, se depen.- 
sent en Savoye. Je veux bien faire abstraction de noire argent qui passe 
en pays etranger, mais je ne veux pas oublier les salaires qui sont enle- 
ves a nos concitoyens. 

M. N. — Votre instance previent la suite de l'explication qui doit 
faire disparaitre corapletement votre objection; mais elle expose du 
moins avec precision la difficulte qui reste a eclaircir, et nous ramene a 
la source des depenses, qui est elle-meme la source des salaires. Ce sont 
les cultivateurs et les proprietaires qui distribuent primitivement toutes 
les depenses et tous les salaires; ainsi, plus ilspourront augmenter le 
fonds de rich esses qui s'emploient en depenses, plus ils repandront de 
salaires, et plus ils augmenteront le revenu du souverain. I! nefaut pas 
perdre de vue ces deux objets ; vous n'etes actuellement occupe qu'a 
retenir dans le royaume tous les salaires que les depenses peuvent y 
distribuer, sans examiner Femploi des depenses. le plus avantageux a la 
prosperite et a la puissance de l'Etat. Mais, si vous vous rappelez que 
toute diminution de frais de culture, qui ne prejudicie point a la culture 
meme, ou qui peut et doit 1'accroitre, est une augmentation de revenu 
pour les proprietaires et pour le souverain, et que cette augmentation 
est un accroil de depenses disponibles qui assure la puissance de la na- 
tion, et qui multiplie les salaires, cela vous presentera deux elements de 
calculs dont le resultat dissipera vos difficult^. 
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S'il y a du gain apreferer les Savoyards pour couper nos moissons, ce 
gain sera une diminution de frais de culture, et un accroisseraent de re- 
venu, et par consequent de depenses disponibles pour la nation. Si au 
contraire les frais de culture s'etendaient au prejudice du revenu, l'Etat 
nila nation ne seraient point dedommages de cette perte; car les de- 
penses en frais ne sont point des depenses disponibles : les depenses en 
frais distribuent, il est vrai, des salaires ; mais les depenses disponibles 
en distribuent aussi. Or, quand merae la diminution des depenses en 
frais paraitrait retrancher plus de salaires que n'en fournirait l'aug- 
mentation des depenses disponibles, vous ne pourriez pas conclure de 
la que ce retranchement de salaires fut desavantageux a la nation , si 
l'ordre des depenses disponibles lui devenait alors plus avantageux. 
Car, la culture devenant moins couteuse, le profit de Tepargne des de- 
penses en frais serait consacre naturellement par les cultivateurs a l'ac- 
croissement de leurs travaux, qui augmenteraient les productions et le 
revenu. Ainsi, dans la realite, il n'y aurait pas de retranchement de de- 
penses, et il y aurait plus de revenu, qui assurerait bientot a la nation des 
salaires beaucoup plus considerables que ceux dont elle jouissait avant 
que les Savoyards eussent mis le travail au rabais. Et des le premier mo- 
mentde l'epargne sur les frais, la nation, ayant une plus grande somme 
de richesses disponibles, serait plus puissante, et aurait une existence 
moins precaire. 

Nous voila revenus insensiblement a l'emploi des animaux de travail 
et des machines, a la reparation des chemins , aux transports des mer- 
chandises par les rivieres, les canaux, etc., pour diminuerde grands frais 
de salaires qu'on payerait a des hommes, et qu'on evite par ces differents 
moyens; d'ou resulte une augmentation de revenu, c'est-a-dire de de- 
penses disponibles, qui font Topulence de la nation, et qui se distribuent 
en salaires dans le royaume. 

Les depenses en frais, quoiqu'elles fournissent des salaires, neprocu- 
rent point cette opulence par laquelle oh depense abondamment, et 
commel'on veut, sans s'appauvrir ; puisque Ton ne peut disposer avo-r 
lonte des depenses en frais, tant qu'elles sont fixees a cet emploi, d'ou 
on ne peut les detourner sans arreter le travail auquel elles sont desti- 
nees, a moins que d'y suppleer par d'autres moyens. Ce qui ramene 
encore a l'epargne des depenses en frais, autant qu'on le peut, sans pre- 
judicier a la reproduction annuelle des richesses de la nation ; et meme 
pour augmenter cette reproduction, qui seule fournit a tous les differents 
genres de depenses, multiplie les jouissances, et assure la puissance de 
l'Etat. Ainsi, vous voyez que votre objection nous ferait toujours par- 
courir le meme cercle, qui toujours la reduirait a Tabsurde ; . car elle 
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s'etendrait a tous les moyens que Ton emploie pour diminuer les frais, 
par le retranchement des salaires qui absorberaientle revenu des terres ; 
et Ton en conclurait toujours, d'apres vous, que toute la nation devrait 
£tre occupee a des travaux qui augmentassent les depenses en frais , 
sans augmenter la reproduction annuelle des richesses, et sans laisser 
de revenus pour les depenses disponibles. 

M. H. — Vous conviendrez, au moins, que toute la depense des arti- 
sans, et de toute la classe que vous appelez sterile, revient a la classe des 
cultivateurs, et que ce sont ces depenses qui soutiennent le prix des pro- 
ductions de la terre. Or, c'est par le prix meme de ces productions, que 
vous calculez les reprises des cultivateurs et les revenus des proprie- 
taires; en un mot, tout ce que vous appelez richesses annuellement re- 
naissantes de la terre. Mais pourriez-vous les qualifier meme de richesses 
sans leur valeur v&iale, c'est-a-dire si elles n'etaient pas echangeables 
pourd'autres richesses de valeur egale; je veux dire, pour d'autres ri- 
chesses qui, abstraction faite des matieres premieres, sont elles-memes 
des richesses ou des productions annuellement renaissantes par les 
travaux des artisans ? Dans cet echange, tout ce que Ton peut appeler 
richesse, de partet d'autre, n'est ainsi nomme, que parce qu'il est paye 
rexiproquement par une richesse de valeur egale. On paye les ouvrages 
des artisans; c'est par cette raison meme que ces productions sont des 
richesses. On paye aussi les productions de l'agriculture; n'est-ce pas 
encore par cette raison que ces productions sont des richesses? Quelle 
difference trouvez-vous done entre les productions de l'industrie et les 
productions de l'agriculture? Quand vous y en trouveriez (car, en effet, 
il y en a toujours, meme entre un individu et un autre individu de la 
meme espece), que pourriez-vous en conclure relativement au point de 
la question dont il s'agit entre nous, lorsque les conditions speeifiques, 
qui doivent nous reunir, sont essentiellement les memes de part et 

d'autre? 

M. N. — Je vous Pai d£jk dit, tous ces arguments ne sont fondes que 
sur des equivoques de langage; et, s'il fallait me conformer a ce langage 
inexact, je dirais comme vous que les ouvrages des artisans sont des 
productions, et que ces productions sont des richesses avec lesquelles 
Partisan peut payer les productions de l'agriculture. Mais vous me per- 
mettriez de vous faire remarquer que tous les salaries de la classe sterile 
qui ne font point d'ouvrages, les mendiants memes et les voleurs que Ton 
ne soupconne pas de produire des richesses, payent aussi, au moyen de 
Fargent qu'ils se sont procure, les productions de l'agriculture avec des 
richesses de valeur egale. Nous sommes convenus d'ailleurs que moins 
les productions des artisans sont richesses; je veux dire, que plus on 
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peut epargner sur les depenses qui Ies produisent et les rencherissent, 
moins les richesses de cette nature sont onereuses a ceux qui echangent 
les productions de la terre pour ces richesses. Cependant vous me de- 
mandez encore, mon ami, quelle difference je trouveentre les produc- 
tions de Pindustrie et les productions de l'agriculture , d'ou je puisse 
conclure que les premieres ne sont pas de veritables generations ou crea- 
tions de richesses? Cette difference, qui vient d'etre developpee et de- 
battue contradietoirement entre nous, et dans le plus grand detail, vous 
a-t-elle deja echappe? 

M. H. — Vous dites toujours qu'il faut payer les agents de la classe 
sterile pour qu'ils puissent payer les productions qu'ils achetent a la 
classe productive ; nous voila, vous ou moi, engages dans un cercle vi- 
cieux ; car je dis de meme qu'il faut que les agents de la classe sterile 
eux-memes paient aussi pour qu'ils puissent etre payes. Ainsi, de part 
et d'autre, tous sont payes et tous sont payeurs. 

M. N. — II est vrai que les agents de la classe sterile sont payeurs 
des productions qu'ils achetent a la classe productive ; on pourra meme 
dire encore, si vous le voulez, que ces achats favorisent le debit et le prix 
des productions ; mais s'ensuit-il de la que le meme argent qui paie les 
productions qu'ils achetent leur sert aussi a se payer eux-memes leurs 
salaires ? Ne supposeriez-vous pas alors un double emploi dans un meme 
acte de commerce? Gar l'argent, avec lequel les agents de la classe ste- 
rile ont paye les productions qu'ils ont achete, a ete echange a la classe 
productive a valeur pour valeur egale; la classe sterile a autantrecu de 
la classe productive, que la classe productive a recu de la classe sterile ; 
et de plus vous pretendriez que la classe sterile se payerait aussi ses sa- 
laires avec l'argent qu'elle a employe en achats de productions ; qu'ainsi 
elle traiterait avec la classe productive, de maniere qu'elle devrait avoir 
la marchandise qu'elle a achetee, et l'argent avec lequel elle l'a payee! 
Cela ne vaudrait-il pas dire que la classe productive Iui livrerait la mar- 
chandise pour rien ? Dans ce cas la classe sterile ne se defrayerait pas 
elle-meme ; ce serait le contraire de ce que vous voudriez me prouver. 

Vous avez voulu dire, sans doute, que quand la classe sterile a echange 
son argent a la classe productive a valeur pour valeur egale, cet argent 
appartient a la classe productive, et que celle-ci a son tour l'emploie a 
la classe sterile en payements de service ou d'ouvrages qu'elle en recoit ; 
voila, selon votre idee, le cercle ou la circulation de cet argent, qui 
change tour a tour de proprietaires qui sont les memes, et qui se le 
rendent mutuellement. 

Mais il ne s'agit pas ici simplement de l'argent, car l'argent ne se 
consomme pas ; nous devons parler aussi des productions qui se con- 



208 QUESNAY. 

somment a la classe sterile, et qui renaissent annuellement a la classe 
productive, et que celle-ci vend a celle-la. Et nous devons encore re- 
marquerqu'il n'est pas meme vrai que la classe productive reporte a la 
classe sterile l'argent qu'elle en recoit ; car elle le porte aux proprietaires 
des terres pour payer le revenu qu'elle leur doit. Ainsi cet argent prend 
une autre route que celle que vous aviez imaginee, pour former un cercle 
continuel, unique et reciproque, entre la classe sterile et la classe pro- 
active* D'ailleurs ce n'est pas a la circulation de ce]^ argent, comme 
nous l'avons deja observe, que nous devons nous fixer; nous oublierions 
notre objet essentiel, qui est la distribution annuelle des productions qui 
renaissent annuellement par les travaux de la classe productive. 

Faites done, encore une fois, abstraction de l'argent, et ne pensez qu'a 
cette distribution, qui effectivement peut se faire sans Fentremise de 
l'argent. Car la classe productive pourrait payer en productions memes 
les services etles ouvrages qu'elle recoit de la classe sterile. Elle pour- 
rait payer de meme le revenu des proprietaires, qui payeraient aussi 
avec des productions les salaires de la classe sterile. Et il ne resterait 
alors a la classe productive que la portion de sa recolte* qu'il lui faut a 
elle-meme pour la defense des travaux necessaires pour faire renaitre 
chaque annee la meme reproduction, qui chaque annee aussi se distri- 
buerait de meme entre les trois classes. Vous savez que cette distribution 
se faisait ainsi dans le grand et plantureux empire gouverne par les 

Incas. 

Vous voyez par cette forme de distribution qui , dans le vrai , est la 
distribution r^elle des productions et des consommations annuelles entre 
les trois classes, que cette distribution se termine immediatement et 
completement par la consommation , et recommence de nouveau par la 
reproduction ; qu'ainsi cette distribution n'a pas de retour a la classe pro- 
ductive, et que votre cercle disparait. 

Jetez les yeux sur le Tableau ticonomique, vous verrez que la classe 
productive donne l'argent avec lequel les autres classes viennent lui 
acheter des productions, et qu'elles lui rendent cet argent en revenant 
l'annee suivante faire chez elle les memes achats. Vous pourriez , sans 
un grand effort d'imagination , vous representer ces pieces de m&al 
comme autant de billets qui marquent la part que chacun doit avoir dans 
la repartition annuelle des productions; car la classe productive rend 
r^gulierement ces memes billets pour marquer de meme la repartition 
de l'annee suivante. Ainsi, ce que vous appelez prix dans le commerce 
entre diverses nations, nevous paraitra chez chaque nation)que des me* 
sures qui reglent entre lescitoyens la distribution des subsistances qui 
naissent du territoire paries travaux des cultivateurs, lesquels eux- 
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memes n'ont que leur part reglee dans l'ordre de cette distribution de 
productions qui se consomment annuellement, et que, vous distinguez 
facilement des services et des ouvrages destines a communiquer, a pre- 
parer et a varier les jouissances ou la consommation. Vous ne voyez done 
ici d'autre cercleque celui de la depense suivie de la reproduction, et de 
la reproduction suivie de la depense ; cercle qui est parcouru par la cir- 
culation de l'argent qui mesure la depense et la reproduction. Ainsi, ces- 
sez de confondre la mesure avec la chose mesuree, et la circulation de 
Tune avec la repartition de l'autre. 

M. H. — On a dit si bien, dans la The'orie de Vimp6t : « Tous les 
« hommes labourent, parce que tous tendent, chacun dans son emploi, 
« a menagerie temps du laboureur. Le tailleur fait l'habit dulaboureur; 
« celui-ci n'est pas force de quitter sa cbarrue pour travailler a son ve- 
il tement ; la femme du tailleur est occupee du menage, le tailleur n'est 
« point detourne de son travail , etc. » 

M. H. — Cette metaphore , placee dans le livre que vous citez , ou 
vous avez vu la classe sterile distinguee exactement de la classe produc- 
tive, ne devait pas vous induire a erreur. Elle reunit, il est vrai, le travail 
productif avec celui qui est necessaire pour la jouissance, par des con- 
ditions qui les assimilent. Mais ne voyez-vous pas qu'en menageant 
ainsi le temps du laboureur, e'est pour augmenter son travail productif, 
qui alors doit faire naitre sa subsistance et celle du tailleur. Done, le 
tailleur ne subsiste que par Taugmentation du travail productif du cul- 
tivates. Done, si le cultivateur interrompait son travail pour faire lui- 
meme ses vetements, il ne ferait plus naitre la subsistance d'un autre 
homme ; car le temps qu'il emploierait a ce travail sterile serait derobe 
a son travail productif. Ainsi le travail du tailleur, qui evite ce derange- 
ment, suppose necessairement un double travail productif de la part du 
cultivateur pour faire subsister cet artisan ; ce qui prouve clairement que 
le travail de celui-ci est reellement sterile. 

M. H. — Je commence a concevoir qu'en effet les ouvrages des arti- 
sans ne sont richesses que par la reunion d'autres richesses qui exis- 
taient deja avant la fabrication de ces ouvrages ; et que moins, a qualite 
egale, ils coutent de ces richesses , e'est-a-dire moins Us sont richesses, 
plus ils sont profitables* Mais je reviens a l'objection que je vous ai deja 
faite relativeraent a Tepargne que Ton fait aussi, autant que Ton peut, 
sur les travaux de Fagriculture qui font naitre les richesses de la terre. 
N'est-ce pas de meme afin que ces richesses coutent moins de richesses, 
e'est-a-dire afin qu'elles soient moins richesses? Dans ce cas, que devient 
la difference que vous faites tant valoir a Tavantage de votre opinion ? 



210 QUESNAY. 

M. N. — Cette difference, que vous n'apercevez pas, peut vous &re 
demontrle bien clairement. 

Toas les hommes qui travaillent consomment pour subsister. Mais la 
consommation aneantit les subsistances. II faut done les faire renattre. 
Or, e'est le travail du cultivateur qui fait renattre, non-seulement les 
subsistances qu'il avait aneanties, mais encore cellesqu'aneantissent tous 
les autres consommateurs. Au contraire, le travail de l'artisan ne lui pro- 
cure qu'un droit de participer a la consommation aes subsistances qui 
renaissent par le travail du cultivateur. 

Vous voyez done qu'il faut distinguer en deux parties la reproduction 
que le cultivateur a fait naitre ; savoir, celle qui est pour sa propre sub- 
sistance, et celle qui exc&le cette meme subsistance. D'ou suit que, si 
l'on peut, sans prejudicier a la reproduction totale , restreindre la pre- 
miere portion, on accroit d'autant la seconde. Par exemple, suppose que 
la reproduction soit vingt,\a. depense du cultivateur <fe, et Fexcedant 
dix; si la depense peut etre restreinte a huit, I'excedant sera douze. 

Les productions, independamment des frais de culture, ont leur prix 
regie par leur quantity et par la concurrence des acheteurs, dont les be- 
soins surpassent toujours la masse de la reproduction. Done , l'epargne 
qu'on faitsur les depenses du cultivateur, quoiqu'elle augmentela por- 
tion qui exc&de les frais, n'en diminue pas le prix, et par consequent la 
reproduction n'en est pas moim richesse. 

Au contraire, dans les ouvrages de l'artisan, il n'y a nul surcroit de 
ricbesses au-delk de ses depenses, comme on l'a prouv6; ainsi, plus on 
epargne sur ses depenses, moins ses ouvrages sont richessts. 

Ces observations, qui sans doute vous sont famili&res, devaient, mon 
ami, vous faire remarquer la difference qu'il y a entre 1'effet des depenses 
de la culture, et cehii des .depenses des artisans, et surtout entre la va- 
leur des richesses que le travail de la culture fait naitre et la valeur des 
ouvrages de l'artisan. On peut comparer en quelque sorte l'artisan 
etle cultivateur relativement & la valeur de leur depense, parce que 
ces depenses doivent, de part et d'autre, entrer en compte dans les 
supputations de l'ordre economique; mais Partisan et le cultivateur 
ne peuvent etre compares relativement aux fruits de leurs travaux. 
La difference est si sensible, qu'elle n'a pas besoin d'autre develop- 
pement pour dissiper votre objection sur les effets de l'epargne dans 
les depenses qu'exigent les ouvrages des artisans, et dans les depenses 
du travail de la terre. La depense du travail decide du prix des ouvrages 
des artisans, etla concurrence de ceux-ci limite la depense de leur tra- 
vail. II n'en est pas de meme, je le repete, du prix des productions de la 
terre: il ne resulte pas seulement des depenses de la culture, mais en- 
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core <}e beaueoup d'autres causes qui peuvent en soutenir la valeur ve- 
nale, nonobstant Pepargne sur les frais de la culture. Le. produit du tra- 
vail de Partisan ne vaut que la depense ; s'il coutait plus, il y aurait de la 
perte. Le produit du travail du cultivateur surpasse la depense; plus il la 
surpasse, plus il est profitable, et plus il augraente l'opulence de la na- 
tion. Ainsi la comparaison, qui a servi de fondement a voire objection, 
disparait, et votre objection aussi; car plus on peut epargner sur les de- 
penses de la culture de la terre, plus il y a de produit net ou de revenu 
pour les proprietaires des terres, dont les depenses s'etablissent par des 
achats qui se font a la classe productive et a la classe sterile , et de la 
classe sterile a la classe productive, pour y faire renaitre le meme revenu 
et les memes depenses. Voila la difference que vous n'aperceviez pas, et 
queje fais tant valoir, dites-vous, d Favantage de mon opinion, 

Ces observations, dont Tevidence est palpable, doivent faire cesser 
toutes contestations relatives au debit et aux prix des productions, aux 
salaires et aux consommations des salaries de quelque genre qu'ils soient, 
ouvriers, fabricants, artistes, commercants, voituriers, gagistes, etc. 
Plus vous les payerez cher, plus chacun d'eux pourra augmenter sa con- 
sommation. Mais alors ily aura moins de salaries et moinsde consomma- 
teurs en concurrence pour le debit de vos productions : car la masse des sa- 
laires est limite'e. Ainsi, plus vous payeriez Mrement les salaries a la 
classe productive, moins vous enpourriez payer d la classe sterile; et> par 
lamSme raison,plus vous en payeriez cherement d la classe sterile, moins 
vous en pourriez payer d la classe productive. Tout est assujeti ici a des 
regies rigoureuses, ou les raisonnements doivent ceder au calcul : cal- 
culez-donc, et vous ne direz plus que les grands frais payes aux salaries 
augmentent la consomraation, et par consequent le debit et la valeur ve- 
nale des productions. Vous apercevrez que, ce raisonnement , qui vous 
paraissait decisif dans des cas particuliers considered d'une maniere 
abstraite, se trouve detruit dans Tordre general. Yous reviendrez a la 
necessile d'admettre la plus grande liberte possible de concurrence en 
toute espece de commerce, pour en restreindre le plus qu'il est possible 
les frais onereux. Des que vous aurez calcule les effets de cette liberte 
generate, et prescrite par le droit naturel, en vertu duquel chacun doit 
licitement avoir la faculte de faire son sort le meilleur qu'il lux soit possible, 
sans usurpation sur le droit d'autrui, vous verrez evidemment qu'elle est 
une condition essentielle a la multiplication des richesses publiques et 
particulieres. Vous redoulerez, vous repousserez toutes les opinions qui 
pourraient conduire a porter atteinte, a cette liberte sacree, que Ton peut 
regarder comme le resume* de tons les droits de Fhomme. Vous evaluerez 
alors le systeme que vous avez d'abord defendu, c'est-a-dire celui des 
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gens qui voudraient assimiler la pretendue production qui resulte des 
travaux de la classe sterile, a la production reelle qui resulte des travaux 
de la classe productive. Vous sentirez que, si Ton bornait ce systeme a 
une pure et simple abstraction, il se reduirait a un prejuge vain, frivole 
et dementi par Fevidence; mais que, desqu'on en veut tirer des conse- 
quences pratiques (ce qui est lebut principal deses defenseurs), ii de- 
vient une erreur dangereuse et perfide, qui malheureusement n'a ete 
que trop i^conde en prohibitions injustes , en represailles cruelles, en 
exclusions ruineuses, en monopoles onereux, en privileges destructeurs. 
Vous reconnailrez eniin que ce systeme, auquel il ne reste evidemment 
que le choix d'etre futile si Ton n'en fait aucun usage reel , ou dteas- 
treux si on le prend pour principe de conduite, ne peut , dans Tun et 
dans Tautre cas, sesontenir qu'a la faveurd'un langage vague, inexact, 
ou Ton exprime avec les memes mots les idees les plus differentes. Je 
vous rends la justice de croire que vous n'etes pas de ceux qui ont cher- 
che a profiler de Pobscurite de ce langage equivoque pour embrouiller 
le sujet de la contestation , et prolonger dans les tenebres la dispute a 
laquelle nous nous sommes livres. La matiere que nous discutons est 
trop importante, et vous etes trop devoue a la verite, pour recourir a cette 
petite supercberie. La complication des idees memes difficiles a dem ti- 
ler dans une science encore peu connue, et obscurcie par des interets 
particuliers et par des prejuges dominants , a seule pu vous induire a 
defendre serieusement une opinion seduisante ; mais vous comprenez 
sans doute a present que la prevention generate, qui l'autorise, cidera 
bientdt a la verity. 

FIN DU SECOND DIALOGUE. 



OBSERVATIONS SUR LES DEUX DIALOGUES PRECEDENTS. 

Nous avons reconnu, dans V Introduction a ce volume, le peu de fondement 
de la qualification de sterile donnee par les physiocrates a l'industrie manufactu- 
riere et commerciale , ainsi qu'a tout autre emploi de l'activit6 humaine n'ayant 
pas Texploitation du sol pour objet Mais, quelque malheureuse que soit cette epi- 
thete, ce n*en est pas moins un honneur pour Ncole d'avoir compris que les be- 
soins de Tanalyse economique reclamaient un classement precis des travailleurs. 

EUe eut tort sans doute de nier en apparence, par une expression mal choisie, 
que 1'industriel quelconque, l'administrateur, le militaire, le savant, le littera- 
teur et l'artiste fussent des travailleurs utiles, comme l'agriculteur ; mais elle 
ne se trompa point en apercevant que k travail des homines compris dans ces 
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diverses classes etait loin d'op^rer les memes elfets en ce qui touche la formation 
et la distribution de la richesse sociale. Aussi, voyons-nous que, la meme verite 
frappant I'esprit d'Adam Smith, il ne repoussa point la classification de Quesnay, 
mais se contenta de la modifier, en ajoutant les industriels a la classe productive. 
Pour I'auteur de la Richesse des nations, cette classe se compose exclusivement 
de tous ceux dont le travail se fixe ou se realise sur un sujet quelconque, ou 
sur une chose venale qui dure au moins quelque temps apres que le travail 
a cesse. Ce changement, toutefois, pechait de deux manieres : d'abord parce 
qu'il refusait la qualification de productifs a une foule de travaux qui ont de la 
valeur, puisqu'on les paye ; et en second lieu parce qu'il Faccordait a des tra- 
vaux n'offrant , par eux-memes , aucune difference avec ceux auxquels elle se 
trouvait d6ni£e. II est clair, en effet, que, d'apres le principe pos6 par Smith, le 
travail du commercant, qu'il repute productif, ne se trouve pas avoir plus de droit 
a cette denomination que,celui du juge, du danseur, et de toutesles autres pro- 
fessions, graves ou frivoles, qu'il declare improductives. Ce travail, a la difference 
de celui du cultivateur et du manufacturier, ne se realise dans aucune chose, n'a- 
joute a la valeur d'aucune chose, et n'est comme les precedents qu'un service 
rendu a la societe, et paye au meme titre. D'ou Ton peut conclure, il nous sem- 
ble, que Smith, s'il se trompa moins, se trompa cependant, de meme que les 
premiers economistes, en voulant classer les travailleurs. 

Le travail etant l'application , soit combinee, soit distincte, des forces phy- 
siques et intellectuelles de l'homme pour atteindre un but utile, on concoit qu'il 
y a contradiction meme dans les mots a parler de travail non productif 1 . Cette 
remarque ne pouvait 6chapper a J. -B. Say qui, pour reformer la classification 
vicieuse d'Adam Smith, y substitua la double categoric des producteurs de pro- 
duits materiels et des producteurs de produits immateriels. Quoique cette 
formule ait le merite de ne blesser personne , et qu'elle caracterise assez nette- 
ment le double mode suivant lequel le travail agit dans 1'ceuvre de la production, 
on ne saurait se dissimuler, cependant, qu'elle ne parait pas tout a fait satisfai- 
sante. Son principal defaut vient de ce qu'elle suppose, quant a la nature de la 
richesse, une doctrine que n'admettent pas Smith, Malthus, Ricardo, que repous- 
sent tous les economistes anglais en g6n6ral, et que n'avait pas admise d'abord 
,1. -B. Say lui-m§me, a savoir que le mot richesse ne doit pas s' entendre exclusi- 
vement des objets materiels propres a satisfaire les besoins de necessity, d'uti- 
lite, ou de simple agrement, de l'homme. C'est la, nous n'h£sitons pas a l'avouer, 
une opinion qui, malgre" l'eminente autorite" dont elle 6mane et , comme on ne 
tardera pas a le dire, le suffrage non moins imposant qu'on peut invoquer en sa 
faveur, ne nous semble pas conforme a la nature des choses. 

Apres J. -B. Say, M. Rossi apartage* les travailleurs en producteurs directs et 
producteurs indirects. Mais il ne rSsulte pas, des savantes considerations aux- 



' C'est pour cela sans doute que , tout en adoptant sans reserve le systeme de 
Quesnay, Turgot, dans ses Reflexions sur la formation et la distribution des ri- 
ehesses , substitue la denomination de classe slipendie'e a celle de classe sterile. 

t§ VIII.) 
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quelles l'auteur s'est Uvr6 sur ce sujet, une ligne de demarcation bien precise entre 
les individus qui doivent composer Tune ou Tautre de ces deux classes. 

« La production est, en derniere analyse, dit M. Rossi, ane application de forces, 
donnant pour r&ultat quelque chose qui soit propre a satisfaire un besoin de 
Thomme. Je dis quelque chose qui soit propre a satisfaire un besoin de 
fhomme, et non , comme quelques economistes Font dit , quelque chose qui 
puisse itre echange, ce qui nous ramenerait a la fausse doctrine que nous avons 
deja combattue, que la richesse n'est autre chose que la valeur en echange, et 
qu'il n'y aurait pas de richesse la ou il n*y aurait point de valeur ^changeable '. » 
Plus loin, et consequemment, le meme 6crivain ajoute : « Toutes les fois qu'en 
etudiant un fait sous le point de vue Gconomique, on y reconnait une force, une 
apphcation de cette force et un rSsultat 6conomique, c'est-a-^lire un produit 
propre a satisfaire un besourde l'homme, il y a un travail productif de richesse. 
Peu importe que, le producteur soit un agriculteur, un fabricantde drap, un 
chanteur, un jurisconsulte, un tailleur, un m&lecin 2 . » 

Nous admettons la justesse de ces reflexions, si elles tendent a prouver que le 
travail du chanteur, du jurisconsulte et du mGdecin, ne meritait pas d'etre appele" 
par les Physiocrates sterile, et par Adam Smith non productif; a &ablir seule- 
ment, ce qu'au fond ne niaient pas'd'ailleurs Quesnay et Smith, que ce travail a, 
comme celui de Tagriculteur, du fabricant de drap, etc. , de la valeur, de Futi- 
lity. Mais, parce que ce fait est incontestable, s'ensuit-il que ce travail soit pro- 
ductif de richesse ? Parce qu'on y d£couvre une application de forces donnant 
pour resultat quelque chose de propre d satisfaire les besoins de Vhomme, 
s'ensuit-il que ce quelque chose doive recevoir le nom de produit, puisse Stre 
repute richesse P En d'autres termes, la richesse peut-elle se rencontrer ou ne 
se rencontre pas la maUrialite? Voila toute la question, r£solue affirmativement 
par M. Rossi, et negativement avec raison, selon nous, par les premiers mattres 
de la science. 

En faveur de raffirmative, Ton dit, ainsi que nous venons de le voir, qu'il y a 
identity dans le but que se propose d'atteindre d'une part le danseur, le m6de- 
cin , le jurisconsulte , et de l'autre Tagriculteur, le fabricant et Fouvrier ; que 
tous, indistinctement , ne font autre chose qu'employer leurs forces pour satis- 
faire les besoins de notre espece : cela est vrai ; mais ce que Ton ne remarque pas, 
c'est que les besoins de notre espece, tant ceux moraux et intellectuels que ceux 
physiques, ne peavent, a quelques rares exceptions pres qui n'infirment point le 
principe, §tre contentes que par la possession de la tnatiire. Si cette proposi- 
tion n'est pas douteuse, il faut done bien convenir que le travail qui n'a que des 
consequences purement immatirielles, ou celui qui ne se realise pas dans un 
objet ^changeable, ne cree directement rien , ou a peu pres rien , d'utile a 
Thomme. Sous le rapport economique, scientifique et moral, par exemple, quelle 
serait refficacit£ de cette espece de travail, si l'industrie,, materialisant la pensee 
en quelque sorte, ne la rendait pour ainsi dire pas corporelle? En quoi consisterait 



* Cours d' economic politique , I, p. 203 et 204, 

* Ibid., p. 242. 
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done actuellement la richesse littfraire de la France, si Corneilie, Racine, Voltaire, 
et tousles eaivains qui ;nous ont legu£ des tr&sors en literature , n'eussent pas 
voulu confier leurs manuscrits a IMmprimeur t 

On insiste, et Ton ditt encore : Mais ce travail constitue de la valeur en usage. 
Cette valeur se paye, elle se vend et s'achete comme du ble et du drap : eHe est 
done autant richesse que du ble ou du drap. — Qui done ne voit que le vice de 
cet argument tient a ce qu'a 1'aide d'une meme expression on confond deux 
choses qui ne sont pas. de meme nature ? Sans doute, le talent du danseur, la 
science du jurisconsulte et du m&lecin ont de la valeur en usage comme le drap, 
le ble" ou tout autre produit Mais, pour deduire de cette proposition, que cette 
valeur est de la richesse, il faudrait demontrer d'abord^ce qu'on n'a pas fait , et 
ce qui n'est point, que toute valeur en usage est necessairement richesse. 

En effet, si j'achete un produit materiel quelconque, tous les Sconomistes con- 
viendront que mon vendeur et moi ne seront ni plus pauvres, ni plus riches apres 
qu'avant le marche. Tout ce qui se sera passe\ ce sera i'echange de deux por- 
tions de richesse egales. lis conviendront egalement, il me semble , que , si je 
paye un danseur, un avocat, un medecin, je deviendrai moins riche de tout ce 
que ces derniers auront recu,. quoiqu'ils l'aient recu tres legitimement Toute 
valeur en usage n'est done pas necessairement richesse , puisqu'il en existe une 
que je puis me procurer sans m'appauvrir,, et une autre que je ne saurais me 
procurer qu'en m'appauvrissant. Mais alors pourquoi cette difference? La re- 
ponse, e'est que dans le premier cas rechange a et6 materiel des deux parts et 
que, dans le second, il ne l'a et6 que de la mienne ; e'est que, dans le premier 
cas, j*ai donn£ une chose pour une chose ; que, dansle second au contraire, j*ai 
donne* une chose pour une jouissance morale ou pouc un service, et que, bien 
que les jouissances morales ayent dela valeur, bien que les services soient utiles 
et indispensables meme a la production , la richesse reside essentiellement dans 
les choses, sans lesquelles les services de tout genre n'existeraient point, et qui 
sont, par consequent, le fonds au moyen duquel I'homme pourvoit a tous ses be- 
soms de necessity d'utUite* et d'agr&nent 

Du reste, la doctrine que nous professons ici, et qui peut s'appliquer a tous les 
createurs de produits immateriels, fut, comme nous l'avons avancS plus haut, celle 
que professa d'abord J.-B. Say lui-meme. L'illustre economiste soutenait, dans 
la premiere Edition de son Traite d'economie politique, « que toute Vindustrie 
des medecins, quelque Vendue qu'elle fut; toute celle des administrateurs de la 
chose publique, des juges, des gens de loi, des militaires, des pr&res, des come- 
diens, chanteurs, domestiques, n'augmenterait jamais d'une obole la masse des 
richesses sociales *.»...« Quoique le revenu d'un taddecin soit tres reel pour 
lui, ajoutait-il, ce revenu, comme celui de toutes les classes qui creent des pro- 
duits immatenels, est nulpour la societe. D'autres personnes ont necessaire- 
ment perdu ce que les medecins ont gagne" 9 . » Ce langage, dont la forme un peu 
rude souleva les plus vives clameurs, exprime cependant au fond des id6es si 



1 Tome H, p. 168. 

2 Ibid., p. 164 et 163. 
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vraies, qu'on en retrouve la traduction pour ainsi dire, sous la plume de 
M. Rossi lui-meme, dans les lignes suivantes : « II y a, dit ce savant, qui a jete" 
tant de luniiere sur les plus graves questions de l'&onomie politique, des moyens 
de production directs et des moyens indirects. C'est dire qu'il est des moyens 
qui sont une cause sine qua non de Teffet dont il s'agit, des forces qui font cette 
production. II y en a d'autres qui contribuent a la production, mais ne la feraient 
pas. Les premiers peuvent agir mSme seuls , les autres ne peuvent qu'aider les 
premiers a produire '. » Mais si les choses se passent ainsi, n'est-il pas evident que 
tous les hommes, dont les forces ne font pas la production, vivent necessaire- 
ment sur le revenu social cr6e" par ceux qui FopSrent ? D'ou il suit done que la 
classification rigoureuse des travailleurs devient pour la science une question de 
principe, dont il est facile de pressentir toute la portee dans l'application ; et c'est 
la surtout ce que nous avons voulu etablir par les considerations qui pr&edent. 
Dans notre Introduction^, nous avons essaye* de montrer en quoi la classifi- 
cation adoptee par les Physiocrates e*tait vicieuse. Notre conclusion , dans cette 
Note, achevera de determiner pourquoi celles d'Adam Smith , de J.-B. Say et de 
M. Rossi ne nous paraissent pas non plus irreprochables. 

On ne saurait disconvenir qu'a la lettre pres Say n'a fait que reproduire la pen- 
sSe de Smith , et que ses cr6ateurs de produits immat&iels sont l'e*quivalent des 
travailleurs improductifs de ce dernier. Mais nous ne nous expliquons pas, en ve- 
rity, qu'on ait pu faire violence a la langue commune pour introduire, dans la 
langue scientifique , une nomenclature qui ne contribue rien moins qu'a sa clarte* , 
tandis que la premiere oflrait d'elle-m^me les termes dont on avait besoin pour 
traduire intelligiblement a 1'esprit de tous les phgnomenes e'eonomiques qu'on 
voulait caracte"riser. 

Si Ton se demande , en effet , comment les hommes rSunis en societe pourvoient 
a leurs divers besoins, on de*couvre sans peine qu'ils usent de deux moyens dis- 
tincts sous ce rapport. Les uns , dont le travail s'identifie avec la matiere , pro- 
duisent des choses ; tandis que les autres, dont le travail ne se realise dans rien , 
emploient leur activity a rendre des services qui ont pour objet, ou de faciliter la 
production et la distribution des choses , ou de satisfaire les exigences nombreuses 
de notre nature intellectuelle et morale. Maintenant, poursavoir quels sont, des 
premiers ou des seconds, les veritables createurs de la richesse, il suffit de se 
demander encore si celle-ci consiste en choses ou en services , et si tous les ser- 
vices imaginables, quelle que soit Futilite" ou l'agrement que l'homme en retire, 
pourraient figurer dans un inventaire de la richesse publique ; comment on s'y 
prendrait , par exemple , pour trouver une expression quelconque a la valeur 
de Futility qui r&ulte de la sagesse des administrateurs, de l'eloquence des 
membres du parlement, du courage des militaires, de la science des meMecins et 
des gens de loi, du talent des musiciens, des acteurs, des danseurs, voire meme 
de l'habilete* des commercants ? Sans doute, parmi les hommes qui appartiennent 
aux differentes classes qu'on vient de titer, un grand nombre contribue indirecte- 



Cours d'economie politique, I, page 203. 
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ment a la production , et lui prete un concours sans lequel la richesse n'aurait 
jamais pris aucun developpement. Mais/de ce que cette assertion est incontestable, 
faut-il en conclure que leur action tout indirecte ne doive pas 6tre soigneusement 
distinguee de Taction directe de ceux qui creent toutes les choses propres a la 
satisfaction de nos besoins physiques, moraux et intellectuels. Peut-on mecon- 
naitre que les agriculteufs (nous prenons ce mot dans toute l'etendue de son 
acception economique) et les manufacturiers , les seuls a qui la nature des choses 
ait departi ce privilege , y compris , bien entendu , sous cette double denomina- 
tion ceux dont l'intelligence dirige les travaux agricoles et industriels *, comme 
ceuxdont les bras les executent, jouent au point de vue economique un role qu'on 
ne saurait confondre avec celui des createurs de produits immateriels , dans la 
eategorie desquels J.-B. Say aurait du placer les commercants? N'est-ce pas des 
mains de ceux-Ia que sort toute la richesse brute et manufacturee existant dans le 
monde, Iaquelle compose le capital et le fonds de consommation de la societe , laquelle 
retribue les services de toutes les autres classes, depuis le plus futile comme celui 
du danseur, jusqu'au plus important de tous comme celui du souverain ? Serait- 
il done sans importance speculative et pratique de constater bien nettement d'ou 
nait le revenu social , quels sont ceux qui le creent , et quels sont ceux qui, bien 
que legitimement , pourvu neanmoins que de mauvaises lois positives rfen- 
gendrent pas Veffet contraire, se bornent a en prendre leur part? Eclaircissons 
notre pensee par un exemple. 

La France paie annuellement 148 millions pour les frais de perception de rim- 
pot. C'est la un service necessaire, qui a de la valeur en usage, et dont les agents 
du fisc touchent le prix a bon droit, en admettant qu'il ne puisse 6tre rendu a 
meilleur compte. Supposons actuellement qu'il lui en coute la meme somme pour 
transformer en drap la laine qu'elle recueille chaque annee sur son territoire. 
Verra-t-on done la-dedans deux faits economiques de m£me nature ! Dans ce 
cas on se tromperait fort , car le premier a pour consequence d'occasionner au 
paysune perte seche de 148 millions, tandis que le second, sans lui causer aucune 
perte, lui procure toute Futilite qui reside dans la transformation de la laine en 
drap. Le resultatdu travail des manufacturiers, c'est de reproduire materiellement 
la valeur de toutes leurs consommations, et le resultat du travail des percepteurs 
de l'impot, c'est d'anSantir tout a fait cette valeur, ou, ce qui revient au m^me, de 
ne donner en echange rien de materiel a la society. Or, ce que nous disons des 
agents du fisc, on peut le dire des commercants, qui n'ajoutent rien a la valeur in- 
trinseque de la richesse brute et manufacturee, et en general de tous ceux dont le 
travail ne se fixe sur rien qui puisse devenir 1'objet d'un echange. Objecter que ce 
dernier genre de travail est presque aussi necessaire que le travail agricole et in- 



1 En considerant les choses sous cet aspect , rien ne s'oppose a ce que , sous le 
rapport economique, on range dans la classe des manufacturiers les savants et les 
gens de lettres, auteurs de la valeur principale qui fait des livres une richesse, ainsi 
que tous ceux dont le travail intellectuel aboutit a la production de choses mate- 
rielles utiles a la societe. 11 serait absurde, a coup sur, de reputer producteurs de 
richesse les ouvriers qui fabriquent une machine , et de refuser cette qualification a 
Fingenieur qui en a aonne le plan. 
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dustriel ; que souvent il reclame une capacity bien supeneure & celle qu'exige le* 
precedent ,. et qu'il concourt d*une maniere indirecte a la production de la ri- 
chesse , c'est avancer des choses tres vraies sans doute, mais aussi sans aucun rap- 
port avec la question qui nous oceupe en ce moment II n'y aurait dans le monde 
personne peut-Strequ'on ne dut reputer producteur, si i'analyse Sconomique avail 
besoin de rechercher toutes les causes qui contribuent d'une maniere indirecte a. 
la production. 

En resume, to'us les travailleurs sont utiles a la soci&e* ; et, de ce point de vue, il; 
n'existe pas plus de travail sterile selon l'expression des Physiocrates^que de travail; 
nonproductif selon celle d'Adam Smith. Mais, "tout travail n'^tant gas necessai- 
rement productif de richesse , il estopportun d'adopter, a regard des travail- 
leurs, une classification qui mette ce fait en Evidence*, ou qui fasse ressortir 
Futility distincte que le travail procure, selon qu'il s'identifie ou ne s'identifie pas. 
avec la matiere. Or, sous ce rapport , il n'en est pas de plus simple et de plus claire 
que celle qui consiste a partager les travailleurs en producteurs de choses et en : 
producteurs de services. En substituant, a ces mots choses et services , les ter- 
mes de produits materieh et deproduits immateriels , on a retrace" d'abord 
beaucoup moins nettement a l'esprit les idees qu'il s'agissait de traduire, et de 
plus on a fort embrouille les notions, st importantes, de la richesse, de Futility et 
de la valeur. Puis, par contre-coup, on est tomb6, m&ne des economistes d'un, 
merite eminent, en ce qui touche les veritables effets de rindustrie manufactu- 
riere et commerciale, revaluation du revenu de la soci&6 et le mecanisme de sa 
distribution, dans des erreurs spSculatives qui portent leur fruit dans Implication, 
c'est-a-dire qui y engendrent , comme toute doctrine fausse, les consequences les 
plus funestes *. (E. D). 



nons 



1 Les lecteurs qui trouveraient quelque inte>£t dans la question que nous ve- 
__ jns de trailer, ne sauraient[mieux Vapprofondir qu'en etudiant Touvrage de Turgot 
sur la Formation et la distribution de la richesse, et les legons xn et xiu du tome 1 
du Cours d^conomie politique de M. Rossi. 
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Les fermiers sont ceux qui afferment et font valoir les biens des cam- 
pagnes, et qui procurent les richesses et les ressources les plus essen- 
tielles pour lesoutien de TEtat; ainsi, Temploi du fermier est un objet 
tres important dans le royaume , et merite une grande attention de la 
part du gouvernement. 

Si on ne considere Tagriculture en France que sous un aspect gene- 
ral, on ne peut s'en former que des idees vagues et imparfaites. On croit 
vulgairement que la culture ne manque que dans les endroits oil les 
terres restent en friche ; on imagine que les travaux du pauvre cultiva- 
teur sont aussi avantageux que ceux du riche fermier. Les moissons qui 
couvrentles terres nous en imposent; nos regards qui les parcourent 
rapidement nous assurent, a la verite, que ces terres sont cultivees, mais 
cecoup d'oeil ne nous instruit pas du produit des recoltes ni de Tetat de 
la culture, et encore moins des profits qu'on peut retirer des bestiaux et 
des autres parties necessaires de Tagriculture ; on ne peut connaitre ces 
objets que par un examen fort etendu et fort approfondi. Les differentes 
manieres de traiter les terres que Ton cultive, et les causes qui y contri- 
buent, decident des produits de Tagriculture; ce sont les differentes 
sortes de cultures qu'il fautbien connaitre pour juger de Te'tat actuel de 
Tagriculture dans le royaume. 

Les terres sont communement cultivees par des fermiers avec des 
chevaux, ou par des metayers avec des bceufs. II s'en faut peu qu'on ne 
croie que Tusage des chevaux et Tusage des boeufs ne soit egalement 
avantageux. Consultez les cultivateurs memes, vous les trouverez de'cide's 

■ ■ II. .1 I. II I . .Ill . — ^» — — — . II — . I — J fc.1 I » ■■ 

1 Les deux articles^ Fermiers et Grains, parurent, dans VEncylop&die, en 1756- 
1787. Forbonnais en a fait une critique beaucoup plus longue que judicieuse, mais 
qui n'est cependant pas denuee d'iriteret. Elle compose presque en entier le second 
volume de son ouvrage intitule : Principes et Observations eoonomiques (Amster- 
dam, 1767, in-12). (E. D.) 
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en faveur du genre de culture qui domine dans leur province. II faudratt 
qu'ils fussent egalement instruits des a vantages et des desavantages de 
Tun et de l'autre, pour les evaluer et les comparer. Mais cet exaraen leur 
est inutile, car les causes qui obligent de cultiver avec desboeufs ne per- 
mettent pas de cultiver avec des chevaux. 

II n'y a que des fermiers riches qui puissent se servir de chevaux pour 
labourer les terres. II faut qu'un fermier qui s'&ablit avec une charrue 
de quatre chevaux, fasse des depenses considerables avant que d'obtenir 
une premiere recolte : il cultive pendant un an les terres qu'il doit en- 
semenceren ble; et, apres qu'il a ensemence, il nerecueille qu'au mois 
d'aout de 1'annee suivante. Ainsi il attend pres de deux ans le fruit de 
ses travaux et de ses depenses. II faut les frais des chevaux et des autres 
bestiaux qui lui sont necessaires. 11 fournit les grains pour ensemencer 
les terres, il nourrit les chevaux, il paie les gages et la nourriture des 
domestiques ; toutes ces depenses, qu'il est oblige d'avancer pour les 
deux premieres annees de culture d'un domaine d'une charrue de 
quatre chevaux, sont estimees 10 a, 12 mille livres; et pour deux ou 
trois charrues, a 20 ou 30 mille livres. 

Dans les provinces ou il n'y a pas de fermiers en &at de se procurer 
de tels etablissements, les proprietaires des terres n'ont d'autres res- 
sources pour retirer quelques produits de leurs biens, que de les faire 
cultiver avec des bceufs, par des pay sans qui leur rendent la moitie de 
la recolte. Cette sorte de culture exige tres peu de frais de la partdu 
metayer; le proprietaire lui fournit les boeufs et la semence; les bceufs 
vont apres leur travail prendre leur nourriture dans les paturages. Tous 
les frais du metayer se reduisent aux instruments de labourage, et aux 
depenses pour sa nourriture jusqu'au temps de la premiere recolte. 
Souvent meme le proprietaire est oblige de lui faire les avances de ces 
frais. 

Dans quelques pays , les proprietaires assujetis a toutes ces depenses 
ne partagent pas les recoltes. Les metayers 'leur payent un revenu en 
argent pour le fermage des terres et les interets du prix des bestiaux. 
Mais ordinairement ce revenu est fort modique : cependant beaucoup 
de proprietaires qui ne resident pas dans leurs terres, et qui ne peu vent 
pas etre presents au partage des recoltes, preferent cet arrangement. 

Les proprietaires qui se chargeraient eux^memes de la culture de leurs 
terres dans les provinces ou Ton ne cultive qu'avee des boeufs, seraient 
obliges de suivre le meme usage , parce qu*ils ne trouveraient dans ces 
provinces ni metayers ni charretiers en etat de gouverner et de conduire 
des chevaux. II faudrait qu'ils en fissent venir de pays eloignes, ce qui est 
sujet a beaucoup d'inconvenients; car, si un charretier se retire, ou s'il 
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tombe malade, le travail cesse. Ces evenements sont fortprejudiciables, 
surtout dans les saisons pressantes ; d'ailleurs, le maitre esttrop depen- 
dantde ses domestiquesqu'il ne peutpas remplacer facilement, lorsqu'ils 
veulent le quitter ou lorsqu'ils le servent mal. 

Dans tousles temps et dans tous les pays on a cultive les terres avec 
des bceufs. Cet usage a ete plus ou moins suivi selon que la necessite 
Fa exige; car les causes qui ont fixe les hommes a ce genre de culture 
sontde tous temps et de tous pays. Mais elles augmentent ou diminuent 
selon la puissance et le gouvernement des nations. 

Le travail des boeufs est beaucoup plus lent que celui des chevaux; 
d'ailleurs, les boeufs passent beaucoup de temps dans les paturages pour 
prendre leur nourriture. C'est pourquoi on emploie ordinairementdouze 
boeufs, et quelquefois jusqu'a dix-huit, dans un domaine qui peut etre 
cultive par quatre chevaux. II y en a qui laissent les boeufs moins de 
temps au paturage, et qui les nourrissent en partie avec du fourrage sec. 
Par cet arrangement ils tirent plus de travail de leurs boeufs, mais cet 
usage est peu suivi. 

On croit vulgairement que les boeufs ont plus de force que les che- 
vaux, qu'ils sont necessaires pour la culture des terres fortes que les 
chevaux, dit-on, ne pourraient pas labourer; mais ce prejuge ne s'accorde 
pas avec Fexperience. Dans les charrois, six bceufs voiturent deux ou 
trois milliers pesant, au lieu que six chevaux voiturent six a sept milliers. 

Les boeufs retiennent plus fortement aux montagnesque les chevaux, 
mais ils tirent avec moins de force. II semble que les charrois se tirent 
mieux dans les mauvais chemins par les boeufs que par les chevaux; 
mais leur charge etant moins pesanle, elle s'engage beaucoup moins 
dans les terres molles, ce qui a fait croire que les boeufs tirent plus for- 
tement que les chevaux, qui a la verity n'appuient pas fermement quand 

le terrain n'est pas solide. 

On peut labourer les terres fort legeres avec deux boeufs, ou les la- 
bourer aussi avec deux petits chevaux. Dans les terres qui ont plus de 
corps, on met quatre boeufs a chaque charrue ou bien trois chevaux. 

II faut six boeufs par charrue dans les terres un peu pesantes ; quatre 
bons chevaux suffisent pour ces terres. 

On met huit boeufs pour labourer les terres fortes; on les laboure 
aussi avec quatre forts chevaux. 

Quand on met beaucoup de boeufs a une charrue, on y ajoute un ou 
deux petits chevaux, mais ils ne servent guere qu'a guider les bceufs. 
Ces chevaux, assujetis a la lenteur des bceufs, tirent tres peu ; ainsi ce 
n'est qu'un surcroit de depense. 

Une charrue menee par des boeufs laboure, dans les grands jours 
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environ trois quartiers de terre; une charrue tiree par des chevaux en 
laboure environ un arpent et demi '. Ainsi, lorsqu'il faut quatre bceufs k 
une charrue, il en faudrait' douze pour trois charrues, lesquelles labou- 
reraient environ deux arpents de terre par jour ; au lieu que trois char- 
rues menees chacune par trois chevaux en Iaboureraient environ quatre 
arpents et demi. 

Si on met six boeufs a chaque charrue, douze boeufs, qui tireraient 
deux charrues, Iaboureraient environ un arpent et demi ; mais huit bons 
chevaux, qui meneraient deux charrues, Iaboureraient environ trois ar- 
pents. 

SMI faut huit boeufs par charrue, vingNmatre boeufs, en trois charrues, 
labourent deux arpents; au lieu que quatre forts chevaux etant suffisants 
pour une charrue, vingt-quatre chevaux, en six charrues, labourent neuf 
arpents; ainsi, en reduisant ces differents cas a un etat moyen, on voit 
que les chevaux labourent trois fois autant de terre que les bceufs. II 
faut done au moins douze boeufs ou il ne faudrait que quatre chevaux. 

L*usagedes boeufs ne parait preferable a celui des chevaux que dans 
les pays montagneux ou dans les terrains ingrats, ou il n'y a que de 
petites portions de terres labourables dispersees, parce que les chevaux 
perdraient trop de temps a se transporter k toutes ces petites portions 
de terres, et qu'on ne profiterait pas assez de leur travail ; au lieu que 
Femploi d'une charrue tire'e par des boeufs est borne k une petite quan- 
tity de terre, et par consequent k un terrain beaucoup moins £tendu que 
celui que les chevaux parcourraient pour labourer une plus grahde quan- 
tity de terres si dispersees. 

Les boeufs peuvent convenir pour les terres k seigle, ou fort tegeres, 
peu propres k produire de l'avoine; cependant, comme il ne faut que deux 
petits chevaux pour ces terres, il leur faut peu d'avoine, et il y a toujours 
quelques parties de terres qui peuvent en produire suffisamment. 

Comme on ne laboure les terres avec des boeufs qu'au deTaut de fer- 
miers en &at de cultiver avec des chevaux, les proprietaires qui fournis- 
sent des boeufs aux paysans pour labourer, n'osent pas ordinairement leur 
con tier des troupeaux de moutons, qui serviraientk fairedes fumiers et 
parquer les terres. On craint que ces troupeaux ne soient mal gouvernes 
et qu'ils ne p&issent. ' 

Les boeufs qui passent la nuit et une partie du jour dans les patu- 
rages, ne donnent point defumier; ils n'en produisent que lorsqu'on 
les nourrit pendant l'hiver dans des etables. 

II suit de Ik que les terres qu'on laboure avec des bceufs produi- 
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sent beaucoup moins que celles qui sont cultivees avec des chevaux par 
de riches fermiers. En effet, dans le premier cas, les bonnes terres ne 
produisent qu'environ quatre septiers de ble, mesure de Paris; et dans 
le second, elles en produisent sept ou huit. €ette meme difference dans 
le produit se trouve dans les fourrages, qui serviraient a nourrir les bes- 
tiaux et qui procureraient des fumiers. 

11 y a meme un autre inconvenient qui n'est pas moins prejudiciable : 
les metayers, qui partagent la recolte avec le proprietaire, occupent au- 
tant qu'ils peuvent les bceufs qui leur sont confies a faire des charrois 
pour leur profit , ce qui les interesse plus que le labourage des terres. 
Ainsi, ils en negligent tellement la culture que , si le proprietaire n'y 
apporte pas d'attention, la plus grande partie des terres reste en friche. 

Quand les terres restent en friche et qu'elles s'embuissonnent, c'est 
un grand inconvenient dans les pays ou Ton cultive avec les boeufs , 
c'est-a-dire ou Ton cultive mal, car les terres y sont a tres bas prix ; en 
sorte qu'un arpent de terre, qu'on esserterait et defricherait, couterait 
deux fois plus de frais que le prix qu'on acheterait un arpent de terre 
qui serait en culture : ainsi, on aime mieux acqu^rir que de faire ces 
frais; ainsi, les terres tombees en friche restent pour toujours en vaine 
pature, ce qui degrade essentiellement les fonds des proprietaires. 

On croit vulgairement qu'il y a beaucoup plus de profit, par rapport 
a la defense, a labourer avec des boeufs qu'avec des chevaux : c'est ce 
qu'il faut examiner en detail. 

Nous avons remarque* qu'il ne faut que quatre chevaux pour cultiver 
un domaine oil Ton emploie douze boeufs. 

Les chevaux et les boeufs sont de differents prix. Le prix des chevaux 
de labour est depuis 60 liv. jusqu'a 400 liv. Celui des boeufs est depuis 
100 liv.la paire jusqu'a 500 liv. et au-dessus ; mais, en supposant de bons 
attelages, il faut estimer chaque cheval 500 liv. et la paire de boeufs 400 
liv. , pour comparer les frais d'achat des uns et des autres. 

Un cheval employe au labour, que Ton garde tant qu'il pent travailler, 
peut servir pendant douze annees. Mais on varie beaucoup par rapport 
au temps qu'on retient les boeufs au labour; les uns les renouvellent au 
bout de quatre annees, les autres au bout de six annees, d'autres apres 
huit annees; ainsi, en r^duisant ces differents usages au temps mitoyen, 
on les fixera a six annees. Apres que les boeufs ont travaille au labour, 
on les engraisse pour la boucherie, mais'ordinairement ce n'est pas ceux 
qui les emploient au labour qui les engraissent; ils les vendent maigres 
a d'autres, qui ont des paturages convenables pour cet.engrais. Ainsi, 
Pengrais est un objet a part qu'il faut dislinguer du service des boeufs. 
Quand on vend les bceufs maigres apres six annees de travail, ils ont 
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environ dix ans, et on perd a pen pres le quart du prix qu'ils ont coute; 
quand on les garde plus longtemps, on y perd davantage. 

Apres ce detail , il sera facile de eonnaitre les frais d'achat des bceufs 
et des chevaux, et d'apercevoir s'il y a a eet egard plus davantage sur 
1'achat des uns que sur celui des autres. 

Quatre bons chevaux de labour estime's cha- 
cun 500 liv., valent 1,200\ 

Ces quatre chevaux peuvent servir pendant ( . 

12 ans : les interels des 1,200 liv. qu'ilsont coute ( ' hv " 

montent en douze ans a 720' 

Supposons qu'on n'en tire rien apres douze 
ans, la perte serait de 1,920 liv. 

Douze gros bceufs, estimes chacun 200 liv., 
valent 2,400 \ 

Ces bceufs travaillant pendant six ans, les in- f 5,^ ,. 

terets de 2,400 liv. qu'ils ont coute montent en I ' 

six ans a. . . ., 720/ 

Tlssevendent maigres apres six ans de travail, chacun 
150 liv. Ainsi, on retire de ces douze bceufs 1,800 liv. 
Us ont coute 2,400 liv. d'achat; il faut ajouter 720 liv. 
d'interets, ce qui monte a 5,120 liv., dont on retire 
1,800 liv. Ainsi, la perte est de 1,520 liv. 

Cette perte doublee en douze ans est de 2,640 liv. 

La depense des bceufs surpasse done a cet egard celle des chevaux 
d'environ 700 liv. Supposons meme moitie' moins de perte sur la vente 
des bceufs, quand on les renouvelle, cette depense surpasserait encore 
celle des chevaux; mais la difference en douze ans est pour chaque annee 
un petit objet. 

Si on suppose le prix d'achat des chevaux et celui des bceufs de moitie 
moins, e'est-a-dire chaque cheval a 150 liv. et le bceuf a 100 liv., on 
trouvera toujours que la perte sur les bceufs surpassera dans la meme 
proportion celle que Ton fait sur les chevaux. 

II y en a qui n'emploient les bceufs que quelques annees, e'est-a-dire 
jusqu'a l'age le plus avantageux pour la vente. 

11 y a des fermiers qui suivent le meme usage pour les chevaux de 
labour, et qui les vendent plus qu'ils ne les achetent. Mais dans ce cas 
on fait travaiiler les bceufs et les chevaux avec management, et il y a 
moins d'avantage pour la culture. 

On dit que les chevaux sont plus sujeis aux accidents et aux maladies 
que les b&ufs : e'est accorder beaucoup que de convenir qu'ii y a trois 
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fois plus de risque a cet egard pour les chevaux que pour les boeufs. 
Ainsi, par proportion, il y a meme danger pour douze boeufs que pour 
quatre chevaux. 

Le desastre general que causent les maladies epidemiques des boeufs 
estplus dangereux que les maladies particulieres des chevaux : si onperd 
tous les boeufs, le travail cesse ; et, si on ne peut pas reparer prompte- 
ment cette perte, les terres restent incultes. Les boeufs, par rapport a la 
quantite qu'il en faut, coutent pour l'achat une fois plus que les chevaux; 
ainsi, la perte est plus difficile a reparer. Les chevaux ne sont pas sujets 
commeles boeufs a ces maladies generates; leurs maladies particulieres 
n'exposent pas le cultivateur a de si grand dangers. 

On fait des depenses pour le ferrage et les harnais des chevaux, qu'on 
ne fait pas pour les boeufs; maisil ne faut qu'un charretier pour labourer 
avec quatre chevaux; il en faut plusieurs pour labourer avec douze boeufs. 
Ces frais de part et d'autre peuvent 6tre estimes a peu pres les memes. 

Mais il y a en outre un objet a considerer, c'est la nourriture :.ce pre- 
juge est en faveur des boeufs. Pour le dissiper, il faut entrer dans le 
detail de quelques points d'agriculture qu'il est necessaire d'apprecier. 

Les terres qu'on cultive avec des chevaux sont assolees par tiers : un 
tiers est ensemence en ble, un tiers en avoine et autres grains qu'on 
seme apres l'hiver, et Fautre tiers est en jachere. Celles qu'on cultive avec 
les boeufs sont assolees par moitie : une moitie est ensemencee en ble et 
l'autre est en jachere. On seme peu d'avoine et d'autres grains de mars, 
parce qu'on n'en a pas besoin pour la nourriture des boeufs; le meme 
arpent de terre produit en six ans trois recoltes de ble, et reste alterna- 
tivement trois annees en repos; au lieu que, par la culture des chevaux, 
le meme arpent de terre ne proddit en six ans que deux recoltes en 
ble; mais il fournitaussi deux recoltes de grains de mars, et n'est que 
deux annees en repos pendant six ans. 

La recolte en ble est plus profitable, parce que les chevaux eonsom- 
ment pour leur nourriture une partie des grains de mars ; or, on a en six 
annees une recolte en ble de plus par la culture des boeufs que par la 
culture des chevaux, d'ou il semble que la culture qui se fait avec des 
boeufs est a cet egard plus avantageuse que celle qui se fait avec des che- 
vaux. II faut remarquer qu't>rdinairement la sole de terre qui fournit la 
moisson, n'est pas toute ensemencee en ble ; la Ienteur du travail des 
boeufs determine a mettre quelquefois plus d'un quart en menus grains 
qui exigent moins de labour : des la, tout Favantage disparait. 

Mais de plus on a reconnu qu'une meme terre qui n'est ensemencee en 
ble qu'une fois en trois ans, en produit plus a culture egale, que si elle 
en portait tous les deux ans ; et on estime a un cinquieme ce qu'elle pro- 
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duit de plus. Ainsi, en supposant que trois recoltes en six ans produi- 
sent vingt-quatre mesures, deux recoltes en trois ans doivent en pro* 
duire vingt. Les deux recoltes ne produisent done qu'un sixieme de 
raoins de ce que les trois produisent. 

Ce sixieme et plus se retrouve facilement par la culture faite avec des 
chevaux. Car, de la sole cultivee avec des boeufs, il n'y a ordinairement 
que les trois quarts ensemences en ble et un quart en menus grains. 
Ces trois recoltes en ble ne forment done reellement que deux recoltes 
et un quart. Ainsi, au lieu de trois recoltes que nous avons suppose 
produire vingt-quatre mesures, il n'y en a que deux et un quart qui 
nefournissent, selon la meme proportion , que dix-huit mesures. Les 
deux recoltes que produit la culture faite avec des chevaux, donnent 
vingt mesures : cette culture produit done en ble undixiemedeplusque 
celle qui se fait avec des bceufs. Mais supposons toujours que les terres 
soient egalement bonnes et egalement bien cultivees de part et d'autre, 
quoiqu'on ne tire ordinairement, par la culture faite avec des bceufs, 
qu'environ la moitie du produit que les bons fermiers retirent de la cul- 
ture qu'ils font avec les chevaux. Mais, pour comparer plus facilement la 
depense dela nourriture des chevaux avec celle des boeufs, nous suppo- 
sons que les terres, egalement bonnes, soient egalement bien cultivees 
dans Fun et l'autrecas : or, dans cette supposition m&ne, le produit du 
ble, par la culture qui se fait avec les bceufs, egalerait tout au plus celui 
que Ton retire par la culture qui se fait avec les chevaux. 

Nous avons remarque que les fermiers qui cultivent avec des che- 
vaux recueillent tous les ans le produit d'une sole entiere en avoine,et 
que les metayers qui cultivent avec des bceufs n'en recueillent qu'un 
quart. Les chevaux de labour consomment les trois quarts de la recolte 
d'avoine, et l'autre quart est au profit du fermier. On donne aussi quel- 
que peu d'avoine aux boeufs dans le temps ou le travail presse; ainsi les 
bceufs consomment a peu pres la moitie de l'avoine que les metayers 
recueillent. lis recueillent trois quarts moins que les fermiers qui culti- 
vent avec des chevaux : il n'en reste done au metayer qu'un huitieme, 
qui n'est pas consomme par les boeufs, au lieu qu'il peut en rester au 
fermier un quart qui n'est pas consomme par les chevaux. Ainsi, malgre 
la grande consommation d'avoine pour la nourriture des chevaux, il y 
a a cet egard plus de profit pour le fermier qui cultive avec des chevaux 
que pour le metayer qui cultive avec des bceufs. D'ailleurs, a culture 
egale, quand meme la sole du metayer serait toute en ble, corame l'exe- 
cutent une partie des metayers, la recolte de ceux-ci n'est pas plus avan- 
tageuse que celle du fermier, la consommation de l'avoine pour la nour- 
riture des chevaux elant fournie; et, dans le cas meme ou les chevaux 
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consommeraient toute la recolte d'avoine, la comparaison en ce point 
ne serait pas encore au desavantage du fermier. Cependant cette con- 
sommation est Fobjet qui en impose sur la nourriture des chevaux de 
labour. II faut encore faire attention qu'il y a une recolte de plus en 
fourrage; car, par la culture faite avec les chevaux, il n'y a que deux 
annees de jachere en six ans. 

II y en a qui cultivent avec les boeufs et qui assolent les terres par 
tiers. Ainsi, a culture egale, les recoltes sont les memesque celles que 
procure 1'usage des chevaux: le laboureur a presque toute la recolte de 
l'avoine; il nourrit les boeufs avecle fourrage d'avoine, les boeufs restent 
moins dans les patures, on en tire plus de travail, ils forment plus de 
fumier, le fourrage du ble reste en entier pour les troupeaux, on peut 
en avoir davantage, les troupeaux procurent un bon revenu et fournis- 
sent beaucoup d'engrais aux terres. Ces avantages peuvent approcher de 
ceux de la culture qui se fait avec les chevaux. Mais cet usage ne peut 
avoir lieu avec les metayers ; il faut que le proprielaire qui fait la depense 
des troupeaux, se charge lui-meme du gouvernement de cette sorte de 
culture ; de la vient qu'elle n'est presque pas usitee. Elle n'est pas meme 
prefereepar les proprietaires qui font valoir leurs terres dans les pavs ou 
Ton ne cultive qu'avec des boeufs, parce qu'on suit aveuglement 1'usage 
general. II n'y a que les hommes intelligents et instruits qui peuvent se 
preserver des erreurs communes prejudiciables a leurs interets : mais 
encore faut-il, pour reussir, qu'ils soient en etat d'avancer les fonds ne- 
cessaires pour l'achat des troupeaux et des autres bestiaux, et pour sub- 
venir aux autres depenses. Car Fetablissement d'une bonne culture est 
touj ours fort cher. 

Outre la consommation deTavoine, il faut encore pour la nourriture 
des chevaux du foin et du fourrage. Le fourrage est fourni par la culture 
du ble; car la paille du froment est le fourrage qui con vient aux che- 
vaux. Les pois, les vesces, les feverolles, les lentilles, etc., en fournissent 
qui suppleent au foin ; ainsi, par le moyen de ces fourrages, les chevaux 
ne consomment point de foin, ou n'en consomment que fort peu; mais 
la consommation des pailles et fourrages est avantageuse pour procurer 
des fumiers : ainsi, on ne doit pas la regarder comme une depense pre- 
judiciable au cultivateur. 

Les chevaux , par leur travail, se procurent done eux-memes leur 
nourriture, sans diminuer le profit que la culture doit fournir au labou- 
reur. 

II n'en est pas de meme de la culture ordinaire qui se fait avec des 
boeufs, car les recoltes ne fournissent pas la nourriture de ces animaux: 
il leur faut des paturages pendant Fete et du foin pendant Thiver. 611 v 
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a des laboureurs qui donnent du foin aux chevaux, ce n'est qu'en petite 
quantite, parce qu'on peut y supplier par d'autres fourrages que les 
grains de mars fournissent; d'ailleurs, la quantite de foin que douze 
boeufs consomment pendant 1'hiver, et lorsque le paturage manque, sur- 
passe la petite quantite que les chevaux en consomment pendant l'annee: 
ainsi, ily a encore a cet egard de Tepargne sur la nourriture des che- 
vaux; mais ily a de plus pour les boeufs que pour les chevaux la defense 
des paturages. 

Cette depense parait de peu de consequence, cependant elle merite 
attention ; car les paturages propres a nourrir les boeufs occupe's a la- 
bourer les terres, pourraient de meme servir a elever ou a nourrir d'au- 
tres bestiaux dont on pourrait tirer annuellement un profit reel. Cette 
perte est plus considerable encore, lorsque les paturages peuvent etre 
mis en culture : on ne sait que trop combien, sous le pretexte de con- 
server des paturages pour les bceufs de labour, il reste de terres en fri- 
ches qui pourraient etre cultivees. Malheureusement il est meme de 
Pinteret des metayers decultiver le moins de terres qu'ils peuvent, afin 
d'avoir plus de temps pour faire des charrois a leur profit. D'ailleurs, il 
faut enclore de haies faites de branchages les terres ensemence*es, pour 
les garantir des boeufs qui sont en liberty dans les paturages; les culti- 
vateurs emploient beaucoup de temps a faire ces cldtures dans une saison 
ou ils devraient etre occupes a labourer les terres. Toutes ces causes 
contribuent a rendre la depense du paturage des boeufs de labour fort 
one'reuse ; depense qu'on evite entierement dans les pays ou Ton cultive 
avec des chevaux. Ainsi, ceux qui croient que la nourriture des boeufs 
de labour coute moins que celle des chevaux, se trompent beaucoup. 
Un proprietaire d'une terre de huit domaines * a environ cent boeufs de 
labour qui lui coutent pour leur nourriture au moins 4,000 livres chaque 
annee, ia depense de chaque boeuf etant estimee a 40 livres pour la 
consommation des pacages et du foin ; defense qu'il eviterait entiere- 
ment par l'usage des chevaux. 

Mais, si Ton considere dans le vrai la difference des produits de Ia 
culture qui se fait avec les boeufs etde celle qui se fait avec les chevaux, 
on s'apercevra qu'il y a moitie a perdre sur le produit des terres qu'on 
cultive avec des boeufs. II faut encore ajouter la perte du revenu des 
terres qui pourraient etre cultivees, et qu'on laisse en friche pour le patu- 
rage des boeufs. De plus, il faut observer que dans les temps sees ou les 
paturages sont arides, les boeufs trouvent peu de nourriture et ne peu- 



1 Quesnay entend, par domaine, une exploitation territoriale d'environ quatre- 
vingts arpents, mesurc des eaux et forUs, dont la contenance est de 51 ares. 
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vent presque pas travailler. Ainsi, le defaut de fourrage et dc fumicr, le 
peu de travail, les charrois des metayers, bornent tellement la culture, 
que les terres, meme les terres fort eternities, ne produisent que tres 
peu de revenu, et ruinent souventles metayers et lesproprietaires. 

On pretend que les sept huitiemes des terres du royaume sont culti- 
vees avec des boeufs. Cette estimation peut au moins etre admise, en 
comprenant sous le meme point de vue les terres mal cultivees avec des 
chevaux, par de pauvres fermiers, qui ne peuvent pas subvenir aux de- 
penses necessaires pour une bonne culture. Ainsi, une partie de toutes 
ces terres sont en friche, et l'autre partie presqu'en friche, ce qui de- 
couvre une degradation enorme de l'agricukure en France par le defaut 
de fermiers. 

Ce desastre peut etre attribue a trois causes : 1° a la desertion des 
enfants des laboureurs qui sont forces a se refugier dans les grandes 
villes, ou ils portent les richesses que leurs peres emploient a la culture 
des terres ; 2° aux impositions arbitraires, qui ne laissent aucune surete 
dans Femploi des fonds necessaires pour les depenses de l'agriculture ; 
3° a la gene a laquelle on s'est trouve assujeti dans le commerce des grains. 

On acruque la politique regardait 1'indigence des habitants de la cam- 
pagne comme un aiguillon necessaire pour les exciter au travail ; mais 
il n'y a point d'homme qui ne sache que les richesses sont le grand 
ressort de l'agriculture, et qu'il en faut beaucoup pour bien cultiver. 

Ceux qui en ont ne veulent pas etre ruine's, ceux qui n'en ont pas tra- 
vailleraient inutilement, et les hommes ne sont point excites au travail, 
quand ils n'ont rien a esperer pour leur fortune; leur activite est tou- 
jours proportionnee a leurs succes. On ne peut done pas attribuer a la 
politique des vues si contraires au bien de TEtat, si prejudiciables au 
souverain,et si desavantageusesaux proprietaires des biens du royaume. 

Le terriloire du royaume contient environ cent millions d'arpents \ 
On suppose qu'il y a la moitie en montagnes, bois, pres, vignes, che- 
mins, terres ingrates, emplacements d'habitations, jardins, herbages, ou 
pres artificiels, etangs et rivieres , et que le reste peut etre employe a la 
culture des grains. 

On estime done qu'il y a cinquante millions d'arpents de terrres la- 
bourables dans le royaume, si on y comprend la Lorraine; on peut 



1 La Corse, ainsi qu'une partie de la Lorraine, n'appartenait pas encore a la France 
a l'6poque ouQuesnay ecrivaitcet article; et, comme il s'agit icide Varpent des eaux 
et forits dont la contenance est presque exactement de 51 ares, cette Evaluation de 
Tetendue territoriale du royaume ne paraltrait pas s'ecarter beaucoup des donnees 
statistiques actuelles, qui sc trouvent rappelees plus loin. Note l re dc la p. 25 i . (E. D.) 
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croire que cette estimation n'est pas forcee. Mais, de ces cinquante-mil- 
ions d'arpents, il est a pr&umer qu'il y en a plus d'un quart qui sont 
negliges ou en friche. 

II n'y en a done qu'environ trente-six millions qui sont cultive's, dont 
six ou sept millions sont trailes par la grande culture, et environ trente 
millions cultives avec des boeufs \ 

Lessept millions cultives avec des chevaux sontassotes par tiers : il y 
en a un tiers chaque annee qui produit du ble, et qui, ann^e commune, 
peut donner par arpent environ six septiers % semence prelevee. La 
sole donnera quatorze millions de septiers. 

Les trente millions traites par la petite culture sont assoles par moitie. 
La moitie qui produit la recolte n'est pas toute ensemence*e en ble ; il y 
en a ordinairement le quart en menus grains. Ainsi, il n'y aurait chaque 
annee qu'environ onze millions d'arpents ensemences en ble. Chaque 
arpent, annee commune, peut produire, par cette culture, environ trois 
septiers de ble, dont il faut retrancher la semence ; ainsi , la sole don- 
nera vingt-huit millions de septiers. 

Le produit total des deux parties est quarante-deux millions. 

On estime, selon M. Dupre de Saint-Maur,qu'il y a environ seize mil- 
lions d'habitants dans le royaume. Si chaque habitant consoramait trois 
septiers de ble, la consommation totale seraitde quarante-huit millions de 
septiers; mais, de seize millions d'habitants, il en meurt la moitie avanl 
l'age de quinze ans. Ainsi, de seize millions, il n'y en a que huit mil- 
lions qui passent l'&ge de quinze ans; et leur consommation annuelle, en 

* Turgot fait observer avec raison que le caractere distinctif de la grande et de la 
petite culture, ne consiste pas dans Pemploi des chevaux et des bceufs. II le voit 
generalemenl partout ou se rencontre une application importante du capital a la 
terre ; et, par suite, dans le systeme du fermage qui favorise, plus que tout autre, 
cette application. Voyez ses OEuvres, tome I er , p. 541 et suiv. 

La question de la grande et de la petite culture, qu'il ne faut pas confondre avec 
celle de la grande etde la petite, proprtete, nonobstant les points de contact nom- 
breux qu'elies ont ensemble, savamment traitee par M. Rossi, dans les Lecons III* 
et IV e de son Cours oV economic politique, est encore devenue le sujet d'un excel- 
lent travail insere, par un autre membre de Plnstitut, M* H. Passy, dans le Journal 
des Economises. 

On doit egalement consulter J.-B. Say, qubiqu'il n'ait fait qu*effleurer cette m£me 
question dans son Traite d' economic politique ( l* e edit., liv. l er , chap. XVII) et 
dans le chap. V de la 2 e part, de son Cours. 

Un auteur anglais, contemporain des premiers economistes, James Stewart, s'est 
aussi livrc sur la matiere a des considerations indirectes qui valent la peine d'etre 
lues. {Recherche des principes de VJScoriomie politique , liv . l 6r , chap. XX. ) 

(E. 1).) 
la contenance du septier, niesure de Paris, Correspond a 156 litres. 



FERMIERSi 231 

b\6, ne passe pas vingt-quatre millions de septiers. Supposez-en la moi- 
tie encore pour les enfants au-dessous de Tage de quinze ans, la consom- 
matibn totale sera trente-six millions de septiers. M. Dupre de Saint- 
Maur estime nos recoltes en ble, annee commune, k trente-sept millions 
de septiers; d'ou il parait qu'il n'y aurait pas d'exeedant dans nos re- 
coltes en ble. Mais il y a d'autres grains et des fruits dont les paysans 
font usage pour leur nourriture; d'ailleurs, je crois, qu'estimant le pro- 
duit de nos recoltes par les deux sortes de culture dont nous venons de 
parler, elles peuvent produire, annee commune, quarante^deux millions 

de septiers. 

Si les cihquante millions d'arpents de terres labourables i qu'il y a, 
pour le moins, dans le royaume, etaient tous traites par la grande cul- 
ture, chaque arpent de terre, tant bonne que mediocre, donnerait, annee 
commune, au moiiis cinq septiers, semence prelevee 2 : le produit du 
tiers, chaque annee, serait quatre-vingt-cinq millions de septiers de ble; 
mais il y aurait au moins un huitieme de ces terres employe a la culture 
des legumes, du lin et du chanvre qui exigent de bonnes terres et une 
bonne culture: il n'y aurait done, par an, qu'environ quatorze millions 
d'arpents qui porteraient du ble, et dont le produit serait soixante-dix 
millions de septiers. 

Ainsil'augmentation de recolte serait; chaque annee, de ving-six mil- 
lions de septiers. 

Ces vingt-six millions de septiers seraient surabondants dans le 
royaume , puisque les recoltes actuelles sont plus que suffisantes pour 
ndurrir les habitants : car on presume avec raison qu'elles excedent , 
annee commune, d'environ neuf millions de septiers. 

Aiiisi , quand on supposerait a Tavenir un surcroit d'habitants fort 



1 Selon la carte de M. Cassini, il y a environ cent v'mgt-cinq millions d'arpents; 
la moitie pourrait 6tre cultivee en ble. {Note des editeurs de VKncyclopedie.) 

~ L'etendue territoriale actuelle de la France est de 52,768,648 hectares, d'apres 
les publications officielles les plus recentes. 11 y en avait en d818, d'apres Chaptal, 
40,948,000 livres a la culture ; et, dans cette superficie, les terres arables entraient 
pour 22,818,000 hectares. En 1859, d'apres la Stalislique de France, la culture 
du froment occupait 5,386,787 hectares, et la production s'elevait a 69,558,000 
hectolitres. ( E - B 

a Cette evaluation n'a pas- ete critiquee par Forbonnais : cependant elle parait 
inexplicable. On ne porte pas maintenant en France a plus de trcize hectolitres le 
produit moyen de Pheetarede terre cultive en froment. Or, en prenant le cinquieme 
pour rapport de la semence au produit, le calcul de Quesnay, conversion faite des 
anciennes mesures en nouvelles, supposerait environ dix-neuf hectolitres par hec- 
tares, ce qui serait, comme on voit, un chilfre superieur de pies de moilie. 
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considerable, il y aurait encore plus de vingt-six millions de septiers a 
vendre a l'etranger. 

Mais il n'est pas vraisemblable qu'on put en vendre a bon prix une si 
grande quantite. Les Anglais n'en exponent pas plus d'un million 
chaque annee. La Barbarie n'en exporte pas un million de septiers. 
Leurs colonies, surtout la Pensylvanie qui est extremement fertile, en 
exportent a peu pres autant. II en sort aussi de la Pologne environ huit 
cents mille tonneaux ou sept millions de septiers ; ce qui fournit les na- 
tions qui en achetent. Elles ne le paient pas meme fort cherement, a ju- 
ger par le prix que les Anglais le vendent; mais on peut toujours con- 
clure de la que nous ne pourrions pas leur vendre vingt-six millions de 
septiers de ble, du moins a un prix qui put dedommager le laboureur 
de ses frais. 

II faut done envisager pard'autres cotes les produits de Fagriculture 
portee au degre le plus avantageux. 

Les profits sur les bestiaux en forment la partie la plus considerable. 
La culture du ble exige beaucoup de depenses. La vente de ce grain est 
fort inegale : si le laboureur est force de le vendre a bas prix ou de le 
garder, il ne peut se soutenir que par les profits qu'il fait sur les bes- 
tiaux. Mais la culture des grains n'en est pas moins le fondement et Fes- 
sence de son etat : ce n'est que par elle qu'il peut nourrir beaucoup de 
bestiaux, car il ne suffit pas, pour les bestiaux, d'avoir des paturages 
pendant Fete, il leur faut des fourrages pendant Fhiver; il faut aussi des 
grains a la plupart pour leur nourriture. Ce sont les riches moissons qui 
les procurent; e'est done sous ces deux points de vue qu'on doit envi- 
sager la regie de Fagriculture. 

Dans un royaume cbmme la France, dont le territoire est si etendu, et 
qui produirait beaucoup plus de ble* que Fon en pourrait vendre, on 
ne doit s'attacher qu"a la culture des bonnes terres pour la production 
du ble. Les terres mediocres qu'on cuhive pour le ble ne dedommagent 
pas suffisamment des frais de cette culture. Nous ne parlons pas ici de 
Famelioration de ces terres; il s'en faut beaucoup qu'on puisse en faire 
Jes frais en France, ou Fon ne peut pas meme, a beaucoup pres, subve- 
nir aux defenses de la simple agriculture. Mais ces memes terres peuvent 
etre plus profitables, si on les fait valoir par la culture des menus grains, 
de racines, d'herbages ou de pres artificiels, pour la nourriture des bes- 
tiaux. Plus on peut, par le moyen de cette culture, nourrir les bestiaux 
dans leurs etables, plus its fournissent de fumier pour Fengrais des 
terres, plus lesrecoltes sont abondantesen grains et en fourrages, et 
plus on peut multiplier les bestiaux. Les bois, les vignes, qui sont des 
objcls ties importants, peuvent aussi occuper beaucoup de terres sans 
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prejudicier a la culture des grains. On a pretendu qu'il fallait restrain dre 
la culture des vignes pour etendre davantage la culture du ble; mais ce 
serait encore priver le royaume d'un produit considerable sans neces- 
sity, et sans remedier aux empechements qui s'opposent a la culture des 
terres. Le vigneron trouve apparemraent plus d'avantage a cultiver ses 
vignes, ou bien il lui faut moins de richesses pour soutenir cette culture 
que pour preparer les terres a produire du ble. Chacun consulte ses fa- 
cultes; si on reslreint par des lois les usages etablis par des raisons in- 
visibles, ces lois ne sont que de nouveaux obstacles qu'on oppose a l'a- 
griculture. Cette legislation est d'autant plus deplacee a l'egard des 
vignes, que ce ne sont pas les terres qui manquent pour la culture du 
ble, ce sont les moyens de les mettre en valeur. 

En Angleterre, on reserve beaucoup de terres pour procurer de la 
nourriture aux bestiaux. II y a une quantite prodigieuse de bestiaux dans 
cette ile, et le profit en est si considerable, que le seul produit des laines 
est evalue a plus de 160 millions. 

II n'y a aucune branche de commerce qui puisse etre comparee a 
cette seule partie du produit des bestiaux ; la traite des negres, qui est 
1'objet capital du commerce exterieur de cette nation, ne monte qu'en- 
viron a soixante millions; ainsi, la partie du cultivateur excedeinfiniment 
celle du negociant. La vente des grains forme le quart du commerce 
interieur de TAngleterre, et le produit des bestiaux est bien superieur a 
celui des grains. Cette abondance est due aux richesses des cultivateurs. 
En Angleterre, l'etat de fermier est un etat fort riche et fort estime, un 
etat singulierement protege par le gouvernement. Le cultivateur y fait 
valoir ses richesses a decouvert , sans craindre que son gain attire sa 
ruine par des impositions arbitrages et indeterminees. 

Plus les laboureurs sont riches, plus ils augmentent, par leurs facul- 
tes, le produit des terres et la puissance de la nation ; le fermier pauvre 
ne peut cultiver qu'au desavantage de TEtat, parce qu'il ne peut obtenir, 
par son travail, les productions que la terre n'accorde qu'a une culture 
opulente. 

Cependant il faut convenir que, dans un royaume fort etendu, les 
bonnes terres doivent etre preferees pour la culture du ble, parce que 
cette culture est fort dispendieuse. Plus les terres sont ingrates, plus 
elles exigent de depenses, et moins elles peuvent, par leur propre valeur, 
dedommager le laboureur. 

En supposant done qu'on bornat en France la culture du ble aux 
bonnes terres, cette culture pourrait se reduire a trente millions d'ar- 
pents, dont dix seraient chaque annee ensemences en ble, dix en avoine, 
et dix resteraient en jachere. 



234 QUESNAY. 

Dix millions d'arpents de bonnes terres bien cujtivees, ensemencdes 
en ble, produiraient, annee commune, au moins six septiers par arpent, 
semence prelevee l ; ainsi, les dix millions d'arpents donneraient soixante 
millions de septiers. 

Cette quantite surpasserait de dix-huit millions de septiers le produit 
de nos recoltes actueltes de ble. Ce surcroit, vendu a Fetrangerl7 livres 
le septier seulement a cause de Pabondance , produirait plus de 300 
millions; et il resterait encore vingt ou trente millions d'arpents denos 
terres, noa compris les vignes, qui seraient employes a d'autres cul- 
tures. 

Le surcroit de la recolte en avoine et menus grains qui suivent le 
ble", serait dans la meme proportion; il servirait, avec le produit de la? 
culture des terres mediocres, a 1'augmentation du profit sur les bes^ 
tiaux. 

On pourrait meme presumer que le ble* qu'on porterait a Fetranger. 
se vendrait environ 20 livres le septier, prix commun, le commerce du 
ble extant libre; car, depuis Charles IX jusqu'a la fin du regne de 
Louis XIV, les prix communs formes par dixaines d'ann£es ont varie 
depuis 20 jusqu'a 30 livres de notre monnaie d'aujourd'hui, c'est-k-dire 
environ depuis le tiers jusqu'a la moitie de la valeur du marc d'argent 
monnay^: la livre de ble, qui produit une livre de gros pain, valait en- 
viron 1 sou, c'est-a-dire 2 sous de notre monnaie actuelle. 

En Angleterre, le ble se vend environ 22 livres, prix commun; mais, 
a cause de la liberte du commerce, il n'y a point de variations excessives 
dans le prix des differentes annees. La nation n'essuye ni disettes ni non- 
valeurs. Cette regularite dans le prix des grains est un grand avantage 
pour le soutien de Tagriculture; parce que, le laboureur n'etant point 
oblige de garder ses grains, il peut toujours, par le produit annuel des 
recoltes, faire les depenses necessaires pour la culture. 

II est etonnant qu'en France, dans les derniers temps, le ble soit tombe 
si fort au-dessous de son prix ordinaire, et qu'on y eprouvesi souvent 
des disettes, car depuis plus de trente ans le prix commun du ble n'a 
monte qu'a 17 livres; dans ce cas le bas prix du ble est de 11 a 13 liv. 
Alors les disettes arrivent facilement a la suite d'un prix si bas, dans ua 
royaume ou il y a tant de cultivateurs pauvres ; car ils ne peuvent pas, 
attendre les temps favorables pour vendre leur grain. Us sont meme 
obliges, faute de debit, de faire consommer une partie de leur ble par 
les bestiaux pour en tirer quelque profit. Ces mauvais succes les 



Voycz la No(c 2 de la page 231. 
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deeouragent, la culture et la quantite du ble* diminuent en meme temps, 
et la disette survient. 

C'est un usage fort commun parmi les laboureurs, quand le Me* est a 
has prix, de ne pas faire battre les gerbes entierement, afin qu'ii reste 
beaucoup de grains dans le fourrage qu'ils donnent aux moutons. Par 
cette pratique, ils les entretiennentgras pendant l'biver et auprintemps, 
et ils tirent plus de profits de la vente de ces moutons que de la vente 
du ble. Ainsi, il est facile de comprendre, par cet usage, pourquoi les 
disettes surviennent lorsqu'il arrive de mauvaises annees. 

On estime, annee commune, que les recoltes produisent du ble en- 
viron pour deux mois plus que la consommation d'une annee; mais 
Testimation d'une annee commune est etablie sur les bonnes et les mau- 
vaises recoltes, et on suppose la conservation des grains que produisent 
de trop les bonnes recoltes. Cette supposition etant fausse, il s'ensuit 
que le ble doit revenir fort cher quand il arrive une mauvaise recolte, 
parce que le bas prix du ble dans les annees precedentes a determine 
le cultivateur a Pemployer pour Pengrais des bestiaux, et en a fait ne- 
gliger la culture: aussi, a-t-on remarqueque ces annees abondantes, ou 
le ble a ete a bas prix, et qui sont suivies d'une mauvaise annee, ne 
preservent pas de la disette. Mais la cherte du ble ne dedommage pas 
alors le pauvre laboureur, parce qu'il en a peu a vendre dans les mau- 
vaises annees. Le prix commun qu'on forme des prix de plusieurs an- 
nees n'est pas une regie pour lui : il ne participe point a cette compen- 
sation, qui n'existe que dans le calcul a son egard. 

Pour mieux comprendre le deperissement indispensable de Fagricul- 
ture, par l'inegalite excessive des prix du ble, il ne faut pas perdre de 
vue les depenses qu'exige la culture du ble. 

Une charrue de quatre forts chevaux cultive quarante arpents de 
ble , et quarante de menus grains qui se sement au mois de mars. 

Un fort cheval bien occupe au travail consommera, etant nourri con- 
venablement, quinze septiers d'avoine par an ; le septier a % livres, les 
quinze septiers valent 150 liv. Ainsi, ia depense en avoine pour quatre 
chevaux est 600 liv. 

On ne compte point les fourrages : la recolte les fournit, et 
ilsdoiventetre consommes a la ferme pour fournir les fumiers. 

Les frais de charron, de bourrelier, de cordages, de toile, 
du marechal, pour les socs, le ferrage r les essieux des char- 
rettes , les bandes des roues, etc., ci 250 

Un charretier, pour nourriture et gages, ci 500 

A reporter H 50 liv. 
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/>' autre part 1150 liv. 

Un valet manouvrier, ci 200 

On ne compte pas les autres domestiques occupes aux bes- 
tiaux et a la basse cour, parce que leurs occupations ne con- 
cement pas precisement le labourage, et que leur depense 
doit se trouver sur les objets de leur travail. 

On donne aux chevaux du foin de pre et du foin de prairies 
artificielles; mais les recoltes que produitla culture des grains, 
fournissent du fourrage a d'autres bestiaux , ce qui dedom- 
mage de la depense de ces foins. 

Le loyer des terres pour la recolte des bles est de deux 
annees ; l'arpent de terre etant afferme 8 Jivres, le fermage 
de deux annees pour quarante arpents est 640 

La taille, gabelle et autres impositions montanta la moitie 
du loyer, est 320 

Les frais de moissons, 4 liv., et d'engrangements, 1 liv. 
10 sous, font 5 liv, 10 s. par arpent de bl£; c'est pour qua- 
rante arpents 220 

Pour le battage, 15 sous par septier de ble ; l'arpent pro- 
duisant six septiers, c'est pour quarante arpents 180 

Pour les inlerets du fonds des depenses d'achat de che- 
vaux, cbarrues, charrettes, et autres avances foncieres qui 
pe>issent,lesquelles, distraction faite des bestiaux, peuventetre 
estimees k 3,000 liv., les interets sont au moins 300 liv. . 300 

Faux frais et petits accidents 200 

Total pour la culture de quarante arpents 3220 liv. 

C'est, par arpent de ble, environ 80 livres de depense, etchaque arpent 
de ble peut etre estime porter six septiers et demi, mesure de Paris: 
c'est une recolte passable eu egard a la diversite des terres bonnes et 
mauvaises d'une ferme, aux accidents, aux annees plus ou moins avan- 
tageuses. De six septiers et demi que rapporte un arpent de terre, il 
faut en deduire la semence; ainsi, il ne reste que cinq septiers et dix 
boisseaux pour le fermier. La sole de quarante arpents produit des bles 
dedifferente valeur; car elle produit du seigle, du meteil, du froment 
pur. Si le prix du froment pur etait a 16 liv. le septier, il faudrait re- 
duire le prix commun de ces differents bles a 14 liv.; le produit d'un 
arpent serait done de 81 liv. 13 sous. Ainsi, quand la tete du ble est a 
16 liv. le septier, le cultivateur retire a peine ses frais, et il est expose 
aux tristes evenements de la grele, des annees steriles, dela mortalite 
des chevaux , etc. 
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Pour estimer les frais et le produit des menus grains qu'on seme 
au mois de mars, nous les reduirons tous sur le pied de l'avoine. 
Ainsi, en supposantune sole de quarante arpents d'avoine, et en obser- 
vant qu'une grande partie des depenses faites pour le ble sert pour la 
culture de cette sole, il n'y a a compter de plus que : 

Le loyer d'une annee de quarante arpents, qui est. . . 320 liv. 
La part de la taille , gabelle et autres impositions qui re- 

tombent sur cette sole. .. •■ 160 

Les frais de recolte. 80 

Battage 80 

Faux frais , 50 

Total. 690 

Ces frais, partages en- quarante arpents, font, pour chaque arpent, 
18 liv. 5 s. Un arpent produit environ deux septiers, semence prelevee; 
le septier mesure d'avoine, a 10 livres, c'est 20 livres par arpent. 

Les frais du ble pour quarante arpents font 3,220 liv. 

Les frais de menus grains font 680 

Total 3,910 

Le produit du ble est ^ . . . . 3,266 

Le produit des menus grains est. 800 

- — ■ ■ 

Total 4,066 

Ainsi, le produit total du ble* et de l'avoine n'excede alors que de 
150 liv. les frais, dans lesquels on n'a point compris la nourriture du 
cultivateur, ni son propre entretien et celui de sa famille. 11 ne pourrait 
satisfaire a ces besoins essentiels que par le produit de quelques bestiaux, 
et il resterait toujours pauvre et en danger d'etre ruine par lespertes. II 
faut done que les grains soient a plus haut prix pour qu'il puisse se sou- 
tenir et etablir ses enfants. 

Le metayer qui cultive avec des boeufs ne recueille communement 
que sur le pied du grain cinq. C'est trois septiers et un tiers par arpent : 
il faut en retrancher un cinquieme pour la semence. 11 partage cette re- 
colte par moitie avec le proprietaire, qui lui fournitles boeufs, les friches, 
les prairies pour la nourriture des bceufs, le decharge du loyer des terres, 
et lui fournit encore quelques autres bestiaux dont il partage le profit. 
Ce metayer avec sa famille cultive lui-meme, et evite les frais des do- 
mestiques, une partie des frais de la moisson, et les frais du battage : il 
fait peu de depense pour le bourrelier et le marechal, etc. Si ce metayer 
cultive trente arpents de ble chaque annee, il recueille communement, 
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pour sa part, environ trente ou trente-cinq septiers, dont il consomme la 
plus grande partie pour sa nourriture et celle de sa famille ; le reste est 
employe a payer sa taille, les frais d'ouvriers qu'il ne peut pas eviter, et 
les depenses qu'il est oblige de faire pour ses besoins et ceux de sa fa- 
mille. II reste toujours tres pauvre, et meme, quand les terres sont me- 
diocres, il ne peut se soutenir que par les" charrois qu'il fait a son profit. 
La taille qu'on lui impose est peu de chose en comparaison de celle du 
fermier , parce qu'il recueille peu et qu'il n'a point d'effets a lui qui 
assurent l'imposition. Ses recoltes etant tres faibles, il a peu de fourrages 
pour la nourriture des bestiaux pendant l'hiver, en sorte que les pro- 
duits sont fortbornes sur cette partie, qui depend essentiellementd'une 
bonne culture. 

La condition du proprietaire n'est pas plus avantageuse; il retire en- 
viron quinze boisseaux par arpent. Au lieu d'un loyer de deux annexes 
que lui payerait un fermier, il perd les interets du fonds des avances 
qu'il fournit au metayer pour les bceufs. Les boeufs consomment les 
foins de ses prairies, et une grande partie des terres de ses domaines 
reste en friche pour leur paturage; ainsi, son bien estmal cultive' et 
presque en non valeur. Mais quelle diminution de produit et quelle perte 
pour l'Etat ! 

Le fermier est toujours plus avantageux a l'foat, dans le cas meme ou 
il ne gagne pas sur ses recoltes a cause du bas prix des grains; le'pro- 
duit de ses depenses procure du moins dans le royaume un accroisse- 
ment annuel de richesses reelles. A la verite, cet accroissement de ri- 
chesse ne peut pas conlinuer, lorsque les particuliers qui en font les 
frais n'en retirent point de profit et souffrent meme des pertes qui di- 
minuent leurs facultes. Si on tend a favoriser par le bon marche du ble 
les habitants des villes, les ouvriers des manufactures et les artisans, on 
desole les campagnes, qui sont la source des vraies richesses de l'Etat. 
D'ailleurs ce dessein reussit mal. Le pain n'est pas la seule nourriture 
des hommes; et c'est encore l'agriculture, lorsqu'elle est protegee, qui 
procure les autres aliments avec abondance. 

Les citoyens, en achetant la livre depain quelques liards plus cher, 
de'penseraient beaucoup moins pour satisfaire fc leurs besoins. La police 
n'a de pouvoir que pour la diminution du prix du ble, en empechant 
l'exportation; mais le prix des autres denrees n'est pas de meme a sa 
disposition, et elle nuit beaucoup a l'aisance des habitants des villes, en 
leur procurant quelque legere epargne sur le ble, et en detruisant l'agri- 
culture : le beurre, le fromage, les ceufs, les legumes, etc., sont a des 
prix exorbitant^ ce qui encherit a proportion les vetements et les autres 
ouvrages des artisans dont le bas peuple a besoin. La cherte de ces den- 
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rees augmente lesalaire des ouvriers. La depense inevitable etjourna- 
liere de ces memes ouvriers deviendrait moin§ onereuse, si les campa- 
gnes etaient peuplees d'habitants occupes a elever des volailles, a nour- 
rir des vaches, a cultiver des feves, des haricots, des pois, etc. 

Le riche fermier occupe et soutient le paysan ; le paysan procure au 
pauvre citoyen la plupart des denrees necessaires aux besoins de la vie. 
Partout ou le fermier manque et oii les bceufs labourent la terre, les 
paysans languissent dans la misere; le metayer qui est pauvre ne peut 
les occuper; ils abandonnent la campagne, ou bien ils sont reduits a se 
nourrir d'avoine, d'orge, de ble noir, de pommes de terre et d'autres 
productions de vil prix qu'ils cultivent eux-memes, et dont la recolte se 
fait peu attendre. La culture du ble exige trop de temps et de travail ; 
ils ne peuvent attendre deux annees pour obtenir une recolte. Cette 
culture est re'servee au fermier qui en peut faire les frais, ou au metayer 
qui est aide par le proprietaire, et qui d'ailleurs est une faible ressource 
pour Pagriculture; mais c'est la seule pour les proprietaires depourvus 
de fermiers. Les fermiers eux-memes ne peuvent profiter que par la su- 
periorite de leur culture, et par la bonne qualite des terres qu'ils culti- 
vent; car ils ne peuvent gagner qu'autant que leurs recoltes surpassent 
leurs depenses. Si, la semence et les frais preleves, un fermier a un sep- 
tier de plus par arpent, c'est ce qui fait son avantage ; car quarante ar- 
pents ensemence's en ble lui forment alors un benefice de quarante 
septiers qui valent environ 600 livres ; et, s'il cultive si bien qu'il puisse 
avoir pour lui deux septiers par arpent, son profit est double. II faut pour 
cela que chaque arpent de terre produise sept a huit septiers; mai'sil 
ne peut obtenir ce produit que d'une bonne terre. Quand les terres 
qu'il cultive sont les unes bonnes et les autres manvaises, le profit ne 
peut etre que fort mediocre. 

Le paysan qui entreprendrait de cultiver du ble avec ses bras ne 
pourrait pas se dedommager de son travail; car i! en cultiverait si peu, 
que quand meme il aurait quelques septiers de profit au-dela de sa nour- 
riture et de ses frais, cet avantage ne pourrait suffire a ses besoins. Ce 
n'est que sur de grandes recoltes qu'on peut retirer quelque profit : 
c'est pourquoi un fermier qui emploie plusieurs charrues, et qui cultive 
de bonnes terres, profite beaucoup plus que celui qui est borne a une 
seule charrue, et qui cultiverait des terres egalement bonnes, et meme 
dans ce dernier cas les frais sont, a bien des egards, plus considerables a 
proportion. Mais, si celui qui est borne a une seule charrue manque de 
richesse pour etendre son emploi, il fait bien de se restreindre, parce 
qu'il ne pourrait pas subvenir aux frais qu'exigerait une plus grande 
entreprise. 
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L'agriculture n'a pas, comme le commerce, une ressource dans le 
credit. Un marchand peut emprunter pour acheter de la marchandise , 
ou il peut Facheler a credit, parce qu'en peu de temps le profit et le 
fonds de Fachat lui rentrent; il peut faire le remboursement des sommes 
qu'il emprunte; mais le laboureur ne peut retirer que le profit des 
avances qu'il a faites pour Fagriculture. Le fonds reste pour soutenir la 
meme entreprise de culture : ainsi il ne peut Femprunter pour le rendre 
a des lermes prefix; et ses effets etant en mobilier, ceux qui pourraient 
lui preter n'y trouveraieht pas assez de surete pour placer leur argent a 
demeure. II faut done que les fermiers soient riches par eux-memes; et 
le gouvernement doit avoir beaucoup d'egard a ces circonstances pour 
relever un etat si essentiei dans le royaume. 

Mais on ne doit pas esperer d'y reussir, tant qu'on imaginera que 
Tagriculture n'exige que des hommes et du travail, et qu'on n'aura pas 
egard a la surete* et au revenu des fonds que le laboureur doit avancer. 
Ceux qui sont en etat de faire ces depenses examinent, et n'exposent 
pas leurs Mens a une perte certaine. On enlretient le ble a un prix tres 
bas, dans un siecle ou toutes les autres denrees et la main-d'eeuvre sont 
devenues fort cheres. Les depenses du laboureur se trouvent done aug- 
mentees de plus d'un tiers dans le temps que ses profits sont diminue^ 
d'un tiers ; ainsi, il souffre une double perte qui diminue se^facultes, et qui 
le met hors d'etat de soutenir les frais d'une bonne culture. Aussi Fetat 
de fermier ne subsiste-t-il presque plus; Fagriculture est abandonnee 
aux metayers, au grand prejudice de FEtat. 

Ce ne sont pas seulement les bonnes ou mauvaises r&oltes qui re- 
glentle prix du ble; e'est principalement la liberte, ou la contrainte dans 
le commerce de cette denree, qui decide de sa valeur. Si on veut en res- 
treindre ou en gener le commerce dans les temps de bonnes recoltes , 
on derange les produits de Fagriculture, on affaiblit FEtat, on diminue 
le revenu des proprietaires des terres , on fomente la paresse et Farro- 
gance du domestique et du manouvrier qui doivent aider a Fagri- 
culture, on ruine les laboureurs, on depeuple les campagnes. Ce ne 
serait pas connaitre les avantages de la France, que d'empecher Fex- 
porlation du ble par la crainte d'en manquer , dans un royaume qui peut 
en produire beaucoup plus que Fon en pourrait vendre k Fetranger. 

La conduite de FAngleterre a cet £gard prouve au contraire qu'il n'y 
a point de moyen plus sur pour soutenir Fagriculture, entretenir Fabon- 
dance et obvier aux famines, que la vente d'une partie des recoltes a 
Fetranger. Cette nation n'a point essuye de cberete extraordinaire ni de 
non-valeqr du ble depuis qu'elle en a favorise et excite Fexportation. 
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Cependant jecrois, qu'outre la retenue des bles dansle royaume, il y 
a quelqu'autre cause qui a contribue a en diminuer le prix; car il a di- 
minue en Angleterre assez considerablement depuis un temps, cequ'on 
attribue a Faccroissement de Fagriculture dans ce royaume. Mais on 
peut presumer aussi que le bon etat de Fagriculture dans les colonies, 
surtout dans la Pensylvanie, ou elle atant fait de progres depuis environ 
cinquante ans, et qui fournit tant de ble et de farine aux Antilles et en 
Europe , en est la principale cause ; et cette cause pourra s'accroitre 
encore dans la suite : c'est pourquoi je borne le prix commun du ble 
en France a 18 liyres, en supposant Fexportation et le retablissement de 
la grande culture ; mais on serait bien dedommage par l'accroissement 
du produit des terres et par un debit assure et invariable, qui soutien- 
drait constamment Fagriculture. 

La liberte de la vente de nos grains a Fetranger est done un moyen 
essentiel et meme indispensable pour ranimer Fagriculture dans le 
royaume ; cependant ce seul moyen ne suffit pas. On apercevrait a la ve- 
rite que la culture des terres procurerait de plus grands profits; mais il 
faut encore que le cultivateur ne soit pas inquiete par des impositions 
arbitraireset indeterminees ; car, si cet etat n'est pas protege, on n'expo- 
sera pas de richesses dans un emploi si dangereux. La securite dont on 
jouit dans les grandes villes, sera toujours preferable a Fapparence d'un 
profit qui peut occasionner la perte des fonds necessaires pour former 
un etablissement si peu solide. 

Les enfants des fermiers redoutent trop la milice ; cependant la de- 
fense de FEtat est un des premiers devoirs de la nation : personne, a la 
rigueur, n'en est exempt, qu'autant que le gouvernement , qui regie 
Femploi des hommes, en dispense pour le bien de FEtat. Dans ces vues, 
il ne reduit pas a la simple condition de soldats ceux qui, par leur ri- 
chesse ou par leur profession, peuvent etre plus utiles a la societe. Par 
cette raison, Fetat du fermier pourrait etre distingue de celui du me- 
tayer, si ces deux etats etaient bien connus. 

Ceux qui sont assez riches pour embrasser Fetat de fermier, ont, par 
leurs facultes, la facilite de choisir d'autres professions ; ainsi, le gouver- 
nement ne peut les determiner que par une protection decidee a se li- 
vrer a Fagriculture ** 



1 La petite quantity d'enfants de fermiers que la milice enleve, est un fort petit 
objet, mais ceux qu'elle determine a abandonner la profession de leurs peres, meri- 
tent une plus grande attention, par rapport a I'agriculture, qui fait la vraie force de 
Ffitat.il y aactueUcment, selonM.Dupre de St.-Maur, environ les sept huitiemes du 
royaume cuhives avec des bosufs ; ainsi, il n'y a qu'un huitieme des terres cultive 
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Jetons les yeux sur un objet qui n'est pas moins important que la 
culture des grains, je veux dire Sur le profit des bestiaux dans Te'tat 
actuel de Tagriculture en France. 

Les trente millions d'arpents traites par la petite culture, peuvent for- 
mer trois cent soixante-quinze mille domaines de chacun quatre-vingts 
arpents en culture. En supposant douze boeufs par domaine, il ya quatre 
millions cinq cent mille bceufs employes a la culture de ces domaines : 
la petite culture occupe done pour le labour des terres quatre ou cinq 
millions de boeufs. On met un boeuf au travail a trois ou quatre ans : il y 
en a qui ne les y laissent que trois, quatre, cinq ou six ans; mais la 
plupart les y retiennent pendant sept, buit ou neuf ans. Dans ce cas, on 
ne les vend a ceux qui les mettent a Fengrais pour la boucherie que 
quand ils ont douze ou treize ans; alors, ils sont moins bons, et on les 
vend moins cher qu'ils ne valaient avant de !es mettre au labour. Ces 
boeufs occupent pendant longtemps des paturages dont on ne retire au- 
cun profit ; au lieu que, si on ne faisait usage de ces paturages que pour 
elever simplement des boeufs jusqu'au temps ou ils seraient en e'tat 
d'etre mis a Fengrais pour la boucberie, ces boeufs seraient renouveles 
tous les cinq ou six ans. 

Par la grande culture, ies chevaux laissent les paturages libres; ils se 
procurent eux-memes leur nourriture sans prejudicier au profit du la- 
boureur, qui tire encore un plus grand produit de leur travail que de 
celui des bceufs ; ainsi, par cette culture, on mettrait a profit les pataragies 



par des fermiers, dont le nombre ne va pas a trente mille, ce qui ne peut pas fournir 
mille miliciens, fils de fermiers. Cette petite quantite est zero dansnos armies; 
mais quatre mille qui sont effrayes, et qui abandonnent la campagne chaque fois 
qu'on tire la milice, font un grand objet pour la culture des terres. Nous ne parlons 
ici que des laboureurs qui cultivent avec des chevaux ; car ( selon I'auteur de cet 
article) les autres n'en ni6ritent pas le nom. Or, il y a environ six ou sept millions 
d'arpents de terre cnltivls par des chevaux, ce qui peut etre Pemploi de trente mille 
charrues anient vingt arpents par chacune. Un* grande partie des fermiers ont deux 
charrues, beaucoup en ont trois; ainsi, le nombre des fermiers qui cultivent avec 
des chevaux, ne va guere qu'a trente mille ; surlout si onne les confond pas avec les 
proprietaires nobles et privilegies qui exercent la m6me culture. La moiti6 de ces 
fermiers n'ont pas d'enfants en age de tirer a la milice ; car ce ne peut etre 
qu'apres dix-huit ou vingt ans de leur mariage qu'ils peuvent avoir un enfant de cet 
age ; et il y a autant de femelles que de males. Ainsi, il ne peut y avoir dix mille fils 
de fermiers en etat de tirer a la milice = une partie s'enfuit dans les villes; ceux qui 
restent exposes au sort, tirent avec les autres paysans ; il n'y en a done pas mille, 
peut-etre pas cinq cents, qui echoient a la milice. Quand le nombre des fermiers 
augmenterait autant qu'il est possible , l'fitat devrait encore les prot6ger pour le 
soutien de ragricnlture, et en faveur des contributions considerables qu'il en reti- 
rerait. {Note des editeurs de VMneyclopidie,) 
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qui servent en pure perte a nourrir quatre ou cinq millions de boeuis 
que la petite culture retient au labour, et qui occupent , pris tous en- 
semble, au moins pendant six ans, les paturages qui pourraient servir a 
elever pour la boucherie quatre ou cinq autres millions de boeufs. 

Les boeufs, avant que d'etre mis a I'engrais pour la boucherie, se ven- 
dent differents prix, selon leur grosseur : le prix moyen peut etre reduit 
a 100 livres. Ainsi, quatre millions cinq cent mille boeufs qu'il y aurait 
de surcroit en six ans, produiraient 450 millions de plus tous les six 
ans. Ajoutez un tiers deplus que produirait I'engrais, le total serait de 
600 millions qui, divises par six annees, fourniraient un profit annuel 
de 100 millions. Nous ne considerons ce produit que relativement a la 
perte des paturages ou des friches abandonnes aux boeufs qu'on retient 
au labour; mais ces paturages pourraient, pour la plupart, etre remis en 
culture, du moins en une culture qui fournirait plus de nourriture aux 
bestiaux : alors le produit serait beaucoup plus grand. 

Les troupeaux de moutons presentent encore un avantage qui serait 
plus considerable, par l'accroissement du produit des laines et de la 
vente annuelle de ces bestiaux. Dans les trois cent soixanle-quinze mille 
domaines cultives par des boeufs, il n'y a pas le tiers des troupeaux qui 
pourraient y etre nourris, si ces terres etaient mieux cultivees et pro- 
duisaient une plus grande quantite de fourrages. Chacun de ces domai- 
nes avec ses friches nourrirait un troupeau de deux cent cinquante mou- 
tons; ainsi, une augmentation des deux tiers serait environ deux cent 
cinquante mille troupeaux, ou de 60 millions de moutons qui, partages 
en brebis, agneaux et moutons proprement dits, permettent d'etablir les 
calculs suivants : il y aurait 50 millions de brebis qui produiraient SO 
millions d'agneaux, dont moitie de males; on gardercrit ces males, qui 
forment des moutons que Ton vend pour la boucherie quand ils ont 
deux ou trois ans. On vendrait les agneaux femelles, a la reserve d'une 
partie que Ton garderait pour renouveler les brebis. II y aurait 15 mil- 
lions d'agneaux femelles : on en vendrait 1 millions qui, a 5'livres piece, 
produiraient 30 millions. 

II y aurait quinze millions de moutons qui se succederaient tous les 
ans; ainsi ce serait tous les ans quinze millions de moutons a vendre 
pour la boucherie, qui, etant supposes pour le prix commun a 8 livres la 
piece, produiraient 120 millions; <m vendrait par an cinq millions de 
vieilles brebis qui, a 3 livres piece, produiraient 15 millions de livres. 
II y aurait chaque annee soixante millions de toisons (non compris celles 
des agneaux) qui, reduites les unes avec les autres a un prix commun 
de 40 sous la toison, produiraient 120 millions. L'accroissement du pro- 
duit annuel des troupeaux monterait done a plus de 285 millions ; ainsi, 



2/i4 QUESNAY. 

le surcroit total en ble, en boeufs et en moutons, serait un objet de 

685 millions. 

Peut-etre objectera-t-on que Ton n'obtiendrait pas ces produits sans 
de grandes depenses. II est vrai que, si on examinait simplement le profit 
du laboureur, il faudrait en soustraire les frais; mais, en envisageant ces 
objets relativement a FEtat, on apereoit que Fargent employe pour ces 
frais reste dans le royaume, et que tout le produit se trouve de plus. 

Les observations qu'on vient de faire sur Faccroissemenl du produit 
des bceufs et des troupeaux, doivent s'etendre sur les chevaux, sur les 
vaches, sur les veaux, sur les pores, sur les volailles, sur les vers a 
soie, etc. Car, par le retablissement de la grande culture, on aurait de 
ricbes moissons, qui procurement beaucoup de grains, de legumes et 
de fourrages. Mais, en faisant valoir les terres mediocres par la culture 
des menus grains, des racines , des herbages, des pres artificiels , des 
muriers,etc.,on multiplierait beaucoup plus encore la nourriture des 
bestiaux, des volailles, et des vers a soie, dont il resulterait un surcroit 
de revenu, qui serait aussi considerable que celui qu'on tirerait des bes- 
tiaux, et que nous avons evalue' ; ainsi, il y aurait, par le retablissement 
total de la grande culture, une augmentation continuelle de richesse de 
plus d'un milliard. 

Ces richesses se r^pandraient sur tous les habitants : elles leur pro- 
cureraient de meilleurs aliments , elles satisferaient a leurs besoins, 
elles les rendraient heureux, elles augmenteraient la population, elles 
accroitraient les revenus des proprietaires et ceux de FEtat. 

Les frais de la culture n'en serai ent guere plus considerables, il fau- 
drait seulement de plus grands fonds pour en former Fetablissement ; 
mais ces fonds manquent dans les campagnes, parce qu'on les a attires 
dans les grandes villes. Le gouvernement, qui fait mouvoir le ressort de 
la societe, qui dispose de Fordre general, peut trouver les expedients 
convenables et interessants pour les faire retourner d'eux-memes a 
Fagriculture, oil ils seraient beaucoup plus profitables aux particuliers, 
et beaucoup plus avantageux a FEtat. Le lin, le chanvre, les laines,la 
soie, etc., seraient les matieres premieres de nos manufactures; leble, 
les vins, Feau-de-vie, les cuirs, les viandes salees, le beurre, le fromage, 
les graisses, le suif, les toiles, les cordages, les draps, les etoffes, forme- 
raient le principal objet de notre commerce avec Fetranger. Ces mar- 
chandises seraient independantes du luxe ; les besoins des hommes leur 
assurent une valeur reelle ; elles naitraient de notre propre fonds, et 
seraient un pur profit pour FEtat; ce seraient des richesses toujoursre- 
naissantes, et toujours superieures a celles des autres nations. 

Ces avantages, st essentiels au bonheur et a la prosperite des sujets, 
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en procureraient un autre qui ne contribue pas moins a la force et aux 

r 

richesses de l'Etat; ils favoriseraient la propagation et la conservation 
des hommes, surtout Faugmentation des habitants de la campagne. Les 
fermiers riches occupent les paysans, que Faltrait de Fargent determine 
au travail ; ils deviennent laborieux, leur gain leur procure une aisance 
qui les fixe dans les provinces, et qui les met en etat d'alimenter leurs 
enfants, de les retenir aupres d'eux, et de les etablir dans leur province. 
Les habitants des campagnes se multiplient done a proportion que les 
richesses y soutiennent l'agriculture, et que Fagriculture augmente les 
richesses. 

Dans les provinces ou la culture se fait avec des boeufs, Fagriculteur 
est pauvre, il ne peut occuper le paysan : celui-ci n'etant point excite au 
travail par Fappat du gain, devient paresseux, et languit dans la misere; 
sa seule ressource est de cultiver un peude terre pour se procurer dc 
quoi vivre. Mais quelle est la nourriture qu'il obtient par cette culture? 
Trop pauvre pour preparer la terre a produiredu ble et pour en attendre 
la recolte, il se borne, nous Tavons deja dit, a une culture moins penible, 
moins longue, et qui peut en quelques mois procurer la moisson : Forge, 
I'avoine, le ble noir, les pommes de terre, le ble de Turquie ou d'autres 
productions de vil prix, sont les fruits de ces travaux; voila la nourriture 
qu'il se procure, et avec Iaquelle il eleve ses enfants. Ces aliments, qui a 
peine soutiennent la vie en ruinant le corps, font perir une partie des 
hommes des Fenfance; ceux qui resistent a une telle nourriture, qui 
conservent de la sante et des forces, et qui ont de Tintelligence, se deli- 
vrent de cet etat malheureux en se refugiant dans les villes: les plus 
debiles et les plus ineptes restent dans les campagnes, ou ils sont aussi 
in utiles k 1'Etal qu'a charge a eux-memes. 

Les habitants des villes croient ingenuement que ce sont les bras des 
paysans qui cultivent la terre, et que Tagriculture ne deperit que parce 
que les hommes manquent dans les campagnes. II faut, dit-on, en chasser 
les maitres d'ecole qui, par les instructions qu'ils donnent aux paysans, 
facilitent leur desertion : on imagine ainsi des petits moyens, aussi ridi- 
cules que desavantageux ; on regarde les paysans comme les esclaves de 
TEtat; la vie rustique parait la plus dure, la plus penible, et la plus me- 
prisable, parce qu'on destine les habitants des campagnes aux travaux 
qui sont reserves aux animaux. Quand le paysan laboure lui-meme la 
terre, e'est une preuve de sa misere et de son inutilite. Quatre chevaux 
cultivent plus de cent arpents; quatre hommes n'en cultiveraient pas 
huit. A la reserve du vigneron, du jardinier, qui se livrent a cette espece 
de travail, les paysans sont employes par les riches fermiers a d'autres 
ouvrages plus avantageux pour eux, et plus utiles a Tagnculture. Dans 
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les provinces riches ou la culture est bien entretenue, les paysans ont 
beaucoup de ressources; ils ensemencent quelques arpents de terre en 
ble et autres grains : ce sont les fermiers pour lesquels ils travaillent 
qui en font les labours, etc'est la femme et les enfants qui en recueillent 
les produits : les petites moissons qui leur donnent une partie de leur 
nourriture, leur produisent des fourrages et des fumiers. Ils cultivent 
du lin, du chanvre, des herbes potageres, des legumes de toule espece; 
ils ont des bestiaux et des volailles qui leur fournissent de bons aliments, 
et sur lesquels ils retirent des profits ; ils se procurent, par le travail de 
la moisson du laboureur, d'autres grains pour le reste de l'annee ; ils 
sont toujours employes aux travaux de la campagne ; ils vivent sans con- 
trainte et sans inquietude; ils meprisent la servitude des domestiques, 
valets esclaves des autres hommes; ils n'envient pas le sort du bas peuple 
qui habite les villes, qui loge au sommet des maisons , qui est borne 
a un gain a peine suffisant au besoin present; qui, etant oblige de vivre 
sans aucune prevoyance et sans aucune provision pour les besoins a 
venir, est continuellement expose a languir dans Findigence. 

Les paysans ne tombent dans la misere et n'abandonnent la province 
que quand iis sont trop inquietes par les vexations auxquelles ils sont 
exposes, ou quand il n'y a pas de fermiers qui leur procurent du tra- 
vail, et que la campagne est cultivee par de pauvres metayers bornes 
a une petite culture, qu'ils executent eux-raemes fort imparfaitement. 
La portion que les metayers retirent de leur petite re'colte, qui est par- 
tagee avec le proprietaire , ne peut sufiire que pour leurs propres be- 
soins ; ils ne peuvent reparer ni ameliorer les biens. 

Ces pauvres cultivateurs, si peu utiles a l'Etat, ne repre'sentent point 
le vrai laboureur, le riche fermier, qui gouverne , qui cultive en grand, 
qui commande, quimultiplie les depenses pour augmenter les profits ; 
qui, ne negligeant aucun moyen, aucun avantage particulier, fait le bien 
general ; qui emploie utilement les habitants de la campagne; qui peut 
choisir et attendre des temps favorables pour le debit de ses grains, pour 
Pachat et pour la vente de* ses bestiaux. 

Ce sont les richesses des fermiers qui fertilisent les terres, qui mul- 
tiplient les bestiaux, qui attirent , qui fixent les habitants de la campa- 
gne, et qui font la force et la prosperite de la nation. 

Les manufactures et le commerce, entretenus par les de'sordres du 
luxe, accumulent les hommes et les richesses dans les grandes villes, 
s'opposent a Tamelioration des biens, devastent les campagnes, inspi- 
rent du mepris pour l'agriculture, aug men tent excessiveraent les de- 
penses des particuliers, nuisent au soutien des families, s'opposent a la 
propagation des hommes, et affaiblissent TEtat. 
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La decadence des empires a souvent suivi de pres un commerce flo- 
rissant. Quand une nation depense par le luxe ce qu'elle gagne par le 
commerce, il n'en resulte qu'un mouvement d'argent sans augmenta- 
tion reelle de richesses : c'est la vente du superflu qui enrichit les sujets 
et le souverain, Les productions de nos terres doivent etre la matiere 
premiere des manufactures et Fobjet du commerce : tout autre comr 
merce, qui n'est pas etabli sur ces fondements, est peu assure; plus il est 
brillant dans un royaume, plus il excite Temulation des nations voisines, 
et plus il se partage. Un royaume riche en terres fertiles ne peut etre 
imite dans l'agriculture par un autre qui n'a pas le meme avantage. 
Mais pour en profiler il faut eloigner les causes qui font abandonner 
les campagnes, qui rassemblent et retiennent les richesses dans les 
grandes villes. Tous les seigneurs, tous les gens riches, tous ceux qui 
ont des rentes ou des pensions suffisantes pour vivre commodement, 
fixent leur sejour a Paris, ou dans quelqu'autre grande ville, ou ils de- 
pensent presque tous les revenus des fonds du royaume. Ces depenses 
attirent une multitude de marchands, d'artisans, de domestiques et de 
manouvriers : cette mauvaise distribution des homines et de richesse est 
inevitable, mais elle s'etend beaucoup trop loin ; peut-etre y aura-t-on 
d'abord beaucoup contribue , en protegeant plus les citoyens que les 
habitants des campagnes 1 . Les hommes sont attires par Tinteret et par 

1 Quoi de plus propre a confirmer la justesse des vues consignees dans ces lignes 
ecrites il y a pres d'un siecle, que 1'ensemble des faits economiques qui se passent 
de nos jours I Ou done est la cause des souffrances de I'industrie, dans l'ancien et. 
le nouveau monde, sinon dans les encouragements artificiels prodigues au com- 
merce exterieur et aux manufactures de luxe? Sous ce rapport. Ton peut dire que 
noussommes beaucoup plus inconsequents que nos peres qui, ne voyatit la richesse 
que dans Pabondance des metaux precieux, devaient naturellement croire que lo 
commerce avec l'etranger est le principal moyen d'enrichir tout pays qui ne possedo 
pas de mines. Aussi, J.-B. Say, qu'on ne peut assurement taxer de predilection 
pour l'agriculture, semble-t-il iretre que le commentaleur de Qucsnay, lorsqu'il s'ex- 
prime en ces termes : « L'industrie, manufacturiere ou commergante, qui fonde ses 
revenus sur la consommation etrangere, est, de toutes, la plus prccaire, la plus 
dependanle des hommes et des evenements. Elle oblige les nations qui y sont vouees, 
a se meler des affaires des autres peuples, et jamais pour l'avantage de ceux-ci. Elle 
ne voit en eux que les profits qu'on en peut tirer. Elle les considere avec une sorte 
de mepris, parce qu'on s'accoutume a juger inferieurs en intelligence et en puis- 
sance, des peuples qui ne sont pas en etat de fabriquer eux-memes ce qu'on leur 
fournit. Elle regarde les benefices qu'elle fait avec eux, comme un tribut qu'ils lui 
payent. L'orgaeil national dont ces nations se vantent quelquefois, n'est pas la juste 
fierte d'une ame elevee et libre , qui s'allie fort bien avec l'amour des hommes et 
les egards qu'on doit aux autres nations : c'est l'insolence du traitant qui se croit en 
droit de mepriser le peuple et de 1'eelabousser, parce qu'il s'est engraissc de ses 
sueurs. [Trailed' economic politique, l re edit.J'w. i e r, chap. XXI.) » (E. I>.) 
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la tranquiliite. Qu'on procure ces a vantages a la campagne, elle nj& sera 
pas moins peuplee a proportion que les villes. Tous les habitants des 
villes ne sont pas riches, ni dans Taisance. La campagne a ses richesses 
et ses agrements : on ne Fabandonne que pour eviter les vexations aux- 
quelleson est expose ; mais le gouvernement peut reme'dier aces incon- 
venients. Le commerce parait ilorissant dans les villes, parce qu' elle sont 
remplies de riches marchands. Mais qu'en resulte-t-il, sinon que presque 
tout Fargent du royaume est employe a un commerce qui n'augmente 
point les richesses de la nation? Locke le compare aujeu ou, apres le 
gain et la perte des joueurs, la somme d'argent reste la meme qu'elle 
etait auparavant. Le commerce inlerieur est necessaire pour procurer les 
besoins, pour entretenir le luxe, et pourfaciliterlaconsommation;mais 
il contribue peu a la force et a la prosperite de l'Etal *. Si une partie des 
richesses immenses qu'il retient, et dont l'emploi produit si peu au 
royaume, etait distribute a^Pagrieulture, elle procurerait des revenusbien 
plus reels et bien plus considerables. L'agriculture est le patrimoine du 
souverain : toutes ses productions sont visibles; on peut les assujetir 
convenablement aux impositions; les richesses pecuniaires echappent a 
la repartition des subsides, le gouvernement n'y peut prendre que par 
des moyens onereux a i'Etat. 
Cependant la repartition des impositions sur les laboureurs presenle 



1 II y a beaucoup trop de vague dans ces considerations de Quesnay, 8 ur les effets 
da commerce inlerieur. Toutefois sa pensee, qu'ii est facile de saisir, n'est qu'une 
protestation fort juste contre la multiplication artiflcielle des intermediaires entre 
les agents de la production agricole et les consoramateurs^ abus dont la consequence 
est de depeupler les campagnes pour entasser les hommes dans les villes, et d'en- 
tratner une distribution factice de la richesse, qui ne toume rien moins qu'a l'avan- 
tage de la societe prise en masse, ou de l'fitat. On peut dire que c'esta peu pres a 
ce point de vue que se place l'auteur de la Theorie des qualre mouvements, lorsque, 
dans cet ouvrage, il fait avec une originalite de verve quHl a par malheur omis de 
leguer a ses disciples, une enumeration si piquante, mais si fausse en principe, des 
inconvenients qui resultent de la concurrence commerciale. 

« Nos usages, dit Fourier, emploient cent pcrsonnes a un travail qui en exigerait 
a peine une. II suffirait de vingt hommes pour appro\isionner le marche" d'une ville 
ou se rendent aujourd'hui mille paysans. Nous sommes, en fait de mecanisme indus- 
triel, aussi neufs que des peuples qui ignoreraient l'usage des moulins et qui em~ 
ploieraient cinquante ouvriers a triturer le grain que Iivre aujourd'hui une seule 
meule. 

» Aussi, voit-on pulluler les marchands jusque dans les villages. Les chefs de 
i'amille renoncent a la culture pour s'adonner au brocantage ambulant. N'eussent- 
ils a vendre qu'un veau, ils iront perdre des journees a causer dans les marches, 
halles et cabarets. Partout la libre concurrence eleve a Tinfini le nombre des mar- 
chands et des agents commerciaux. Dans lesgrandes cites, comme a Paris, on compte 
trois mille epiciers, quand il en faudrait a peine trois cents pour suffire au service 
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aussi de granges difficultes. Les taxes arbitraires sont trop effrayantes 
et trop injustes pour ne pas s'opposer toujours puissamment au retablis- 
sement de l'agriculture. La repartition proportion nelle n'est guere pos- 
sible ; il ne parait pas qu'on puisse la regler par revaluation et par la 
taxe des terres, car les deux sortes d'agriculture dont nous avons parle, 
emportent beaucoup de difference dans les produits des terres d'une 
meme valeur: ainsi, tant que ces deux sortes de culture subsisteront et 
varieront, les terres ne pourront pas servir de mesure proportionnelle 
pour l'iraposition de la taille. Si Ton taxait les terres selon l'etat actuel, 
le tableau deviendrait defectueux a mesure que la grande culture s'ae- 
croitrait ; d'ailleurs, il y a des provinces ou le profit sur les bestiaux est 
bien plus considerable que le produit des recoltes, et d'autres ou le pro- 
duit des recoltes surpasse le profit que Ton retire des bestiaux; de plus, 
cette diversite de circonstances est fort susceptible de changement. II 
n'est done guere possible d'imaginer aucun plan general pour etablir une 
repartition proportionnelle des impositions. 

Mais il s'agit moins pour la surete des fonds du cultivateur d'une re- 



habituel. Telle petite ville regoit aujourd'hui cent colporteurs et cent voyageurs de 

commerce, qui n'en voyait pas dix en 1788^ etc., etc » 

Ce tableau, que nous abregeons, montre combien varie la maniere dont les es- 
prits justes et les esprits faux s'emparent de la verite , qui appartient a tout le 
mondc. Ici, Fourier apereoit apres les Physiocrates, car e'est la un des caracteres 
principaux de la doctrine de ces premiers maitres de la science, qu'il est profi- 
table a la societe" de reduire son organisation aux elements les plus simples, et par 
consequent d'en eliminer tous les rouages superfius, qui constituent une depense 
inutile. Entre Quesnay et lui, voila la pensee commune et vraie, qui prend sa source 
dans la nature des choses. Mais voyez combien peu se ressemblent les deductions 
qu'en tirent Tun et Tautre! Quesnay, qui ne cede pas au besoin d'ecrire un roman 
surFhomme ; qui l'etudie, non dans son imagination, mais dans l'histoire, et qui, 
par consequent, n'admet pas la possibilite d'ameliorations sociales en desaccord 
avec la constitution physique et morale de notre espece, se garde bien d'exagerer le 
principe qu'il a decouvert, et de vouloir sacrifier a son action aucun des autres 
principes qui gouvernent egalement Teconomie de la societe. Ainsi, tandis que Fou- 
rier trouve dans ce fait, que certains travaux pourraient £tre l'ceuvre d*un nombre 
d'agents beaucoup moins considerable, une raison sufBsante de declarer la guerre 
a la liberte, a la proprie"te et m^me a la famille, Teconomiste du dix-huitieme siecle 
affirme, au contraire, que le meilleur remede a cette superfetation consiste dans le 
respect complet de la propriety et de la liberte. La pensee rationnelle, que tout ce 
qui diminue les frais de production tourne au profit du corps social, ne Tentraine 
pas dans les hearts du mecanisme sociitaire, et les avantages pretendus de la ges- 
tion combiner ne le seduisent pas au point de desirer que Impropriation du sol 
cesse d'etre individuelle, et que les lois arbitraires de l'homme remplacent, en ce 
qui touche la distribution des biens de ce monde, le mode immuable que, dans sa 
mysterieuse sagesse, il a plu a la Providence de decreter. (E. D.) 
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partition exacte, que d'elablir un frein a restimaiion arbiiraire de la for- 
tune du laboureur. II suffirait d'assujetir les impositions a des regies 
invariables et judicieuses, qui assureraient le payement de 1'imposition, 
et qui garantiraient celui qui. la supporte des mauvaises intentions ou des 
fausses conjectures de ceux qui i'imposent. II ne faudrait se regler que 
sur des efFets visibles; les estimations de la fortune secrete des particu- 
Hers sont trompeuses, et c'est toujours le pretexte qui autorise les abus 
qu'on veut eviter. 

Les effets visibles sont pour tous les laboureurs des moyens communs 
pour procurer les memes profits. S'il y a des hommes plus laborieux, 
plus intelligents, plus economes, qui en tirent un plus grand avantage, 
ils meritent de jouir en paix des fruits de leurs epargnes et de leurs ta- 
lents. II suffirait done d'obliger le laboureur de donner tous les ans aux 
collecteurs une declaration fidele de la quantite et de la nature des biens 
dont il est proprietaire ou fermier, et un denombrement de ses recoltes, 
de ses bestiaux, etc., sous les peines d'etre impose arbitrairement s'il 
etait convaincu de fraude. Tous les habitants d'un village connaissent 
exactementles richesses visibles de chacun d'eux ; les declarations frau- 
duleuses seraient facilement apercues. On assujetirait de meme rigou- 
reusement les collecteurs a regler la repartion des impositions, relative- 
ment et proportionnellement a ces declarations. Quant aux simples ma- 
nouvriers et artisans, leur &at servirait de regie pour les uns et pour les 
autres, en ayant egard a leurs enfants en bas age et a ceux qui sont en 
etat de travailler. Quoiqu'il y eul de la disproportion entreces habitants, 
la modicite de la taxe imposee a ces sortes d'ouvriers, dans les villages, 
rendrait les inconvenients peu considerables. 

Les impositions a repartir sur les commergants etablis dans les vil- 
lages, sont les plus difficiles a regler; mais leur declaration sur l'&endue 
et les objets de leur commerce, pourrait 6tr.fi, admise ou contestee par 
les collecteurs ; et dans le dernier cas elle serait approuvee ou reTormee 
dans une assemblee des habitants de la paroisse. La decision formee par 
la notoriete reprimerait la fraude du taillable et les abus de 1'imposition 
arbitraire des collecteurs. Les commerganls sont en petit nombre dans 
les villages : ainsi, ces precautions pourraient suffire a leur egard. 

Nous n'envisageons ici que les campagnes, et surtout relativement a la 
surele du laboureur, Quant aux villes de provinces qui payent la taille, 
ce serait a elles*-memes k former les arrangements qui leur convien- 
draient pour eviter Timposition arbitraire. 

Si ces regies n'obvient pas a tous les inconvenients, ceux qui reste- 
rajent, et ceux memes qu'elles pourraient occasionner, ne seraient point 
comparables a celui d'etre expose tous les ans a la discretion des collec- 
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teurs; chacun se devouerail sans peine a une imposition reglee par la 
loi. Cet avantage , si essentiel et si desire , dissiperait les inquietudes 
excessives que cause dans les campagnes la repartition arbitraire de la 
taille. 

On objectera peut-etreque les declarations exactes que Ton exigerait, 
et qui regleraient la taxe de chaque laboureur, pourraient les determi- 
ner a restreindre leur culture et leurs bestiaux pour payer moins de 
taille, ce qui serait encore un obstacle a Taccroissement de Tagriculture. 
Mais soyez assure que le laboureur ne s'y tromperait pas; car, du moment 
que ses recoltes, ses bestiaux et ses autres effets, ne pourraient plus 
servir de pretexte pour le surcharger depositions, il se deciderait alors 
pour le profit. 

On pourraitdireaussi que cette repartition proportionnelle serait fort 
composee, et par consequent difficile a executer par des collecteurs qui 
ne sont pas verses dans le calcul; ce serait l'ouvrage de Fecrivain que 
les collecteurs chargent de la confection du role. La communaute for- 
merait d'abord un tarif fondamental , conformement a Testimation du 
produit des objets dans le pays : elle pourrait etre aidee dans cette pre- 
miere operation par le cure, ou par le seigneur, ou par son regisseur, 
ou par d'autres personnes capables et bienfaisantes. Ce tarif etant decide' 
et admis par les habitants, il deviendrait bientot familier a tous les par- 
ticuliers, parce que chacun aurait interet de connaitre la cote'qu'il doit 
payer : ainsi, en peu de temps, cette imposition proportionnelle leur de- 
viendrait tres facile. 

Si les habitants des campagnes etaient delivre's de 1'imposition arbi- 
traire de la taille, ils vivraient dans la meme securite que les habitants 
des grandes villes ; beaucoup de propri&aires iraient faire valoir eux- 
memes leurs biens; on n'abandonneraitplus les campagnes ; les richesses 
et la population s'y retabliraient : ainsi, en eloignant d'ailleurs toutes les 
autres causes prejudicial es aux progres de Fagriculture, les forces du 
royaume se repareraient peu a peu par Taugmentation des hommes et 
par 1'accroissement des revenus de l'Etat. 
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Les principaux objets du commerce, en France, sont les grains, les 
vins et l'eau-de-vie , le sel , les chanvres et les lins, les laines et les autres 
produits que fournissent les bestiaux : les manufactures des toiles et des 
etoffes communes peuvent augmenter beaucoup la valeur des chanvres, 
des lins etdes laines, et procurer la subsistance a beaucoup d'hommes qui 
seraient occupes a des Iravaux si avantageux. Mais on apercoit aujour- 
d'hui que la production et le commerce de la plupart de ces denrees 
sont presque aneantis en France. Depuis long-temps les manufactures 
deluxe ont seduitla nation; nous n'avons ni la soie, ni les laines con- 
venables pour fabriquer les belles etoffes et les draps fins; nous nous 
sommes livres a une Industrie qui nous &ait etrangere; et Ton y a em- 
ploye une multitude d'hommes, dans le temps que le royaume se depeu- 
plait, et que les campagnes devenaient desertes. On a fait baisser le prix 
de nos bles , afm que la fabrication et la main-d'oeuvre fussent moins 
cheres que chez 1'etranger : les hommes et les richesses se sont accu- 
mules dans les villes; Tagriculture, la plus feconde et la plus noble partie 
de notre commerce, la source des revenus du royaume, n'a pasete*envi- 
sagee comme le fonds primitif de nos richesses; elle n'a paru interesser 
que le fermieret le paysan ; on a borne leurs travaux a la subsistance de la 
nation qui, par 1'achat des denrees, paye les depenses de la culture; et 
Ton a cru que c'etait un commerce ou un trafic etabli sur l'industrie, qui 
devaitapporter Tor et l'argent dansle royaume. On a defendu de planter 
desvignes; on a recommande la culture des muriers; on a arrete le debit 
des productions de Tagriculture et diminue le revenu des terres , pour 
favoriser des manufactures prejudiciables a notre propre commerce. 

La France peut produire abondamment toutes les matieres de premier 
besoin ; elle ne peut acheter de 1'etranger que des marchandises de luxe. 
Le trafic mutuel entre les nations est necessaire pour entrenir le com- 
merce ; mais nous nous sommes principalement attaches a la fabrication et 
au commerce des denrees que nous pouvions tirer de 1'etranger; et, par un 
commerce de concurrence trop recherche, nous avons voulu nuire a nos 



1 Voyez plus haul la note ck la page 21 9. 
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voisins, et les priver du produit qu'ils retiraient de nous par la vente de 
leurs marchandises. 

Par cette politique, nous avons eteint entre eux et nous un commerce 
reciproque qui etait pleinement a notre avantage ; ils onl interdit chez 
eux Fentree de nos denrees, et nous achetons d'eux, par contrebande 
et fort cher, les matieres que nous employons dans nos manufactures. 
Pour gagner quelques millions a fabriquer et a vendre de belles etoffes, 
nous avons perdu des milliards sur le produit de nos terres; et la nation, 
paree de tissus d'or et d'argent, a cru jouir d'un commerce florissant. 

Ces manufactures nous ont plonges dans un luxe desordonne qui s'est 
un peu etendu parmi les autres nations, et qui a excite leur emulation ; 
nous les avons peut-etre siirpassees par notre industrie; maiscet avan- 
tage a ete principalement soutenu par notre propre consommation. 

La consommation qui se fait par les sujets est la source des revenus 
du souverain; et la vente du superflu , a Petranger, augmente les ricbesses 
des sujets. La prosperity de FEtat depend du concours de ces deux avan- 
tages; mais la consommation entretenue par le luxe est trop bornee; elle 
ne peut se soutenir que par l'opulence ; les hommes peu favorises de la 
fortune ne peuvent s'y livrer qu'a leur prejudice el au desavantage de 
FEtat. 

Le ministere, aujourd'hui plus eclaire, sait que la consommation qui 
peut procurer de grands revenus au souverain , et qui fait le bonheur de 
ses sujets, est cette consommation generale qui satisfait aux besoins de la 
vie. II n'y a que Pindigence qui puisse nous reduire a boire de Teau, a manger 
demauvaispain, et a nous couvrir de haillons; tous les hommes tendent, 
par leurs travaux, a se procurer de bons aliments, de bons vetements : on 
ne peut trop favoriser leurs efforts, car cesont les revenus du royaume, 
les gains et les depenses du peuple, qui font la richesse du souverain. 

Le detail dans lequel nous allons entrer, sur les revenus que peuvent 
procurer d'abondantes recoltesde grains, etsur la liberie dans le com- 
merce de cette denree, prouvera suffisamment combien la production des 
matieres de premier besoin, leur debit et leur consommation, interessent 
tous les differents etats du royaume, et fera juger de ce que Ton doit 
aujoprd'hui attendre des vues du gouvernement sur le retablissement de 
Fagriculture. 

Nous avons deja examine (Art. Fermiers) Fetat de Fagriculture en 
France, les deux sortes de culture qui ysont en usage, la grande cul- 
ture, ou celle qui se fait avec les chevaux, et la petite culture, ou celle 
qui se fait avec les bceufs; la difference des produits que donnent ces 
deux sortes de culture, les causes de la degradation de notre agriculture, 
et les moyens de la retablir. 
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Nousravons vu que Ton cultive environ 36 millions d'arpents de terre *, 
et que nosr&oltes nous donnent, annee commune, a peu pres 45 mil- 
lions de septiers 8 de ble, savoir : 11 millions produits par la grande 
culture, et 34 millions par la petite culture *. Nous allons examiner le 
revenu que quarante-cinq millions de septiers de ble peuvent procurer au 
roi, eonformement aux deux sortes de culture qui les produisent : nous 
examineronsaussi cequ'on en retire pour la dime, pour leloyer des terres, 
et pour le gain du cultivateur; nous comparerons ensuite ces revenus 
avec ceux que produirait le retablissement parfait de notre agriculture, 
{'exportation etant permise ; car, sans cette condition, nos recoltes, qui 
ne sont destinies qu'a la consommation du royaume, ne peuvent pas 
augmenter, parce que, si elles etaient plus abondantes, elles feraient 
tomber le ble ennon valeur; les cultivateurs ne pourraient pas en soutenir 
la culture, les terres ne produiraient rien au roi ni aux proprietaires. II 
faudraitdonceviterl'abondancedu ble dans un royaume oul'on n'ende- 
vrait recueillir que pour la subsistance de la nation. Mais dans ce cas les 
disettes sont inevitables, parce que, quand la re*colte donne du ble pour 
trois ou quatre mois de plus que la consommation de l'annee, il est a si 
bas prix, que ce superflu ruine le laboureur, et que neanmoins il ne suffit 
pas pour la consommation de l'annee suivante, s'il survient une mauvaise 
r^colte : ainsi, il n'y a que la facilite du debit k bon prix, qui puisse 
maintenir l'abondance et le profit. 

JEtat de la grande culture des grains. La grande culture estactuelle- 
ment bornee environ a six millions d'arpents de terre, qui comprennent 
principalement les provinces de Normandie, de la Beauce, de Tile de 
France, de la Picardie, de la Flandre franchise, du Hainaut, et peu d'au* 
tres. Un arpent de bonne terre, Men traite par la grande culture, peut 
produire huit septiers et davantage, mesure de Paris, qui est deux cent 
quarante livres pesant ; mais toutes les terres traitees par cette culture ne 
sont pas e'galement fertiles; car cette culture est plutot pratiquee par un 
reste d'usage conserve dans certaines provinces, qu'a raison de la qualite 
des terres. D'ailleurs, une grande partie de ces terres est tenue par de pau* 
vresfermiers hors d'etat de les bien cultiver; c'est pourquoi nousn'avons 
lvalue du fort au faible le produit de chaque arpent de terre qu'a titsq 



* Voyez la Note 1 de la page 231. t 

a Le septicr, mesure de Paris , correspond a i56 litres. 

* Si les cuftivateurs etaient asse2 riches pour traiter les 36 millions d'arpents par 
la grande culture, conformement aux 6 miHions qui sont traltes actuellement par 
cette culture, la recolte serait environ de 66 miBiom de septiers, an lien de 44 mil- 
lions , comme on va le prouver par l'examen de F6tat aettiel de ia grande culture. 
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septiers, semenee prelevee. Nous fixons l'arpent a cent perches^ et la 
perche a vingt-deux pieds \ 

Les six millions d'arpents de terre traites par cette culture, entretien- 
nent tous les ans une sole de deux millions d'arpents ensemences en 
avoine et autres grains de mars, et une sole de deux millions d'arpents 
qui sont en jacheres, et que Ton prepare a apporter du ble l'annee sui- 
vante. 

Pour determiner avec plus d'exactitude le prix commun du ble dans 
Fetat actuel de la grande culture en France, lorsque Fexportation est de- 
fendue, il faut faire attention aux variations des produits des recoltes et 
du prix du ble, selon que les annees sont plus ou moins favorables a 
nos moissons. 



ANNIES. 



SEPTIERS 

par arpent 



9 



PRIX 

du septier. 



Abondante 7 liv. 

Bonne 6 

Moyenne. ..... 5 

Faibie 4 

Mauvaise 5 5 

Total pour les 5 annees \ 2S 



10 liv. 

12 

IS 

20 
30 



87 



TOTAL 

par arpent. 



70 liv. 

72 

7S 

80 

90 



387 



FRAIS 

par arpent. 



60 liv. B 



: RESTE 

par arpent 



10 liv. 

12 

IS 

20 

50 



87 



1 C'est un cinquieme plus, par arpent, que la mesure de l'arpent donnee par M. de 
Vauban ; ainsi, les recoltes doivent produire, selon cette mesure^ un cinquieme de 
plus de grains que cet auteur ne Pa estime par arpent. — Voyez la Dime royale, 

fi"CONOMlSTE$ FINANCIERS DU 18 e S1ECLE, p. 44, 120 et 121. 

L'arpent des eaux etfor^ts, que Quesnay choisit pour mesure, est l'6quivalent d'un 
peu plus de cinquante-un ares. (E. n. ) 

* Voyez plus haut, pour la contenance en mesures actuelles du septier et de l'ar- 
pent, les Notes y relatives, p. 222, 250, 2S4, et la fin de la Note precedents 

3 Le prix commun regie, comme on fait ordinairement, sur les prix differents des 
annees, sans egard aux frais, et au plus ou moins de recolte de chaque annee, n'est 
un prix commun que pour les acheteurs qui achetent pour leur subsistance la meme 
quantite de ble chaque annee. Ce prix est ici le cinquieme de 87 liv., qui est 17 liv. 
8 s. C'est a peu pres le prix commun de la vente de nos bles a Paris depuis loiig- 
temps; mais le prix commun pour les fermiers, qui sont les vertdetlrs, n'e'st qu*en- 
viron IS liv. 9 s., a cause de l'inegalit^ des recoltes. 

4 On ne parle point ici des annees steriles, p'arce qu'elles sont fort rafes, et que 
d'ailleurs on ne pent determiner le prix qu'elles'donnent aux bl6s. 

s Voyez le detail de ces frais aux articles Fermiert et Fermes.^te second de ces 
articles, qu'on peut consulted dans YEncyctopMie, avait pour atlteur M. Le Rof , 
lieutenant des chasses du pare de Versailles. (E. D. ). 
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Les 87 liv. , total des cinq annees, frais d6duits> divis^es en cinq an- 
nees, donnent par arpent 17 liv. 8 s. de produit net. 

Ajoutezaces. 17 liv. S s. 

Les frais montant a 60 * 

Cela donnera par chaque arpent, total. W l' v - 8 8 * 

Les cinq annees donnent vingt-cinq septiers, ce qui fait cinq septiers, 
annee commune. Ainsi, pour savoir le prix commun de chaque septier* 
il faut diviser le total ci-dessus par 5, ce qui etablira le prix commun de 
chaque septier de ble a 15 liv. 9 s. 

Chaque arpent produit encore la dime, qui d'abord a ete prelevee sur 
la totalite de la recolte, et qui n'est point entree dans ce calcul. Elle est 
ordinairement le treizieme en dedans de toute la recolte ou le douzieme 
en dehors. Ainsi, pour avoir le produit en entier de chaque arpent, il 
faut ajouter a 77 liv. 8 s. le produit de la dime, qui se prend sur le 
produit total de la rexolte, semence comprise. La semence evalueeen 
argent est 10 liv. 6 s. qui, avec 77 liv. 8 s., font 87 liv. 14 s., dont f 3 pris 
en dehors pour la dime est 7 livres. Ainsi, avec la dime,le produit 
total, semence deduite, est 84 liv. 16 s. 
Ces 84 liv. 16 sous se partagent ainsi : 

Pour la dime 7 liv. » J 1. * d. 

Pour les frais ,....» 60 » \ 84 » » 

Pour le produit 17 8 s. } 

La culture de chaque arpent qui produit la recolte en ble\ est de 
deux annees. Ainsi , le fermier paie deux annnees de fermage sur les 
17 liv. 8 s. du produit net de cette recolte; il doit aussi la taille de 
cette somme, et y trouver un gain pour subsister. 

Elle doit done etre distribute a peu pres ainsi : i. s . d. 

3 

Pour le propri&aire. . . • g- ou 10 7 7 

Pour la taille. \ ou 5 9 6 \ 17 8 » 

Pour ie fermier g ou 3 9 6 * 

60 liv. de frais, et 13 liv. 18 s. 6 d. pour le proprietaire et pour la 
taille , font 75 liv. 18 s. 6 d. pour un arpent de ble qui, portant ann^e 
commune cinq septiers , met le coat du septier pour le fermier a. . 14 15 S 

Les annees abondantes, Parpent portant sept septiers a 10 liv. Ie 
septier, le fermier perd par septier 11 2 ^ 

Ou par arpent. • ' • - 5 18 6 

Les bonnes annees, Parpent portant six septiers a 12 liv., le fermier 
perd par septier. 065 

Ou par arpent 1 18 6 

* Nous ne nous regions pas ici sur Pimposition re*elle de la taille ; nous supposons 
une imposition qui laisse quelque profit au fermier, et un revenu au proprietaire, 
qui soutienne un peu les richesses de la nation et Pentretien des terres. 
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S'il payeplus de taille qu'il n'est marque ici, et s'il paye pararpent pour 
chaque ann^e de fermage plus de 5 liv. 5 s., ses perte&sont plus consi- 
derables, a moins que ce ne soient des terres tres bonnes * qui le dedom- 
magent par le produit. Ainsi, le fermier a interet qu'il n'y ait pas beau- 
coup de ble, car il ne gagne un peu que dans les mauvaises annees : je 
dis un peu, parce qu'il a peu a vendre, et que la consommation qui se fait 
chez lui a haut prix, augmente beaucoup sa depense. Les prix des difle- 
rentes annees, reduits au prix commun, de 15 liv. 9 s., le fermier gagne 
annee commune 14 s.par septier, ou 5 liv 18 s. par arpent. 

La sole de deux millions d'arpents en ble donne en total, a cinq sep- 
tiers par arpent et la dime y etant ajoutee, 10,944,416 septiers, dont 
la valeur en argent est 169,907,795 liv. 

De cette somme de 169,907,795 liv., il y a : 

Pour la taille. . * . 7,000,000 1 

Pour les proprietaires. 21,000,000 > 55,000,000 

Pour les fermiers. . 7,000,000 7 

Pour la dime. . . H907,795i 

Pour les frais. . . . 120,000,000 ^°*r*>'' iW > 



Produit total. . . . . .. . . 169,907,795 



II y a aussi par la grande culture deux millions d'arpents ensemences 
chaque annee en avoine, ou autres grains de mars. Nous les supposerons 
tous ensemences en avoine, pour eviter des details inutiles qui nous ra- 
meneraient a peu pres au meme produit, tous ces grains etant a peu pres 
de la meme valeur, et etant vrai aussi que Favoine forme effeclivement la 
plus grande partie de ce genre de recolte. On estime qu'un arpent donne, 
dime prelevee, deux septiers d'avoine, double mesure du septier de 
ble. Le septier est evalue 9 liv. II faut retrancher un sixieme des deux 
septiers pour la semence: reste pour le produit de Tarpent 15 liv., ou 



1 Les gros fermiers qui exploitent de grandes fermes et de bonnes terres qu'its 
cultivent bien, gagnent davanlage, quoique de bonnes terres soient affermees a un 
plus haut prix ; car une terre qui produit beaucoup, procure un plus grand benefice 
surles frais et sur la semence. Mais il s'agit ici d'une estimation generale du fortau 
faible, par rapport a la differente valeur des terres, et aux differents etats d'aisance 
des fermiers. On verra ci-apres, dans les details, les differents rapports des revenus 
des terres avec les frais de culture : il est necessaire d'y faire attention, pour juger 
des produits de Pagriculture relativement aux revenus desproprietaires, aux profits 
des fermiers, a la taille et a la dime ; on apercevra, a raison des divers produits, 
des rapports fort differents. 
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un septier et deux tiers. Ajoutez la dime, le produit total est 16 liv. 

10 s., dontilya: 

1. s. 1. s. 

Pour le fermage d'une ann6e. 5 5j 

Pour la taille. ........ 2 » \ 10 » 

Pour le fermier 2 lft J 

Pour les frais '....•■■ 8 ') g 1() 
Pour la dime . . . • • - * *°) 

16 10 

Les deux millions d'arpents en avoine donnent, y compris la dime et 
la soustraction faite de la semence, 5,675,000 septiers qui valent en 
argent 55,350,555 liv. 7 s., dont il y a : 

Pour les proprietaires. 10,500,000 1 

Pour la taille. . . . 4,000,000 J 20,000,000 

Pour les fermiers. . . 5,500,000! 

Pour la dime. . . • 3,000,000) . 

Pour les frais. . . f 10,000,000 j 15 > 000 ' 000 

Produit total. . * 55,000,000 

Total des produits de la recolte du ble et de celle de Favoine, trait^s 
par la grande culture. 

SBle. . . 21,000,000) WJMAA ' 
Pour les proprietaires. . ^ Avoine , . 10,500,000) 5 M00,00O 

Pour la taille. ... 5* W \ * ' ^J??'???) 11,000,000) 55,000,000 

( Avoine. . 4,000,000) ( 

i> i t $Ble, . . 7,000,000 1 . rt ^ ' 

Pour les fermiers. . . {. . „'' 12,500,000 

(Avoine. . 5,500,000) * ' 

Pour la dime . . . . \ m ' * • i^900,00o| 48 ,000,OOo) 

(Avoine. . 5,100,000 J ' f 

i } 148,000,000 

» i r • (Ble. . * 120,000,000) ,« nnftnnArt 

Pour les frais. . . . {.. Jn ' ' > 150,000,0001 

(Avome. . 10,000,000) ) 

Produit total 205,000,000 

Etat de la petite culture des grains. Nous avons observe, a Tarticle 
Fermiers deja cite, que, dans les provinces ou Ton manque de Iaboureurs 
assez riches pour cultiver les terres avec des chevaux, les proprietaires, 
ou les fermiers qui font valoir les terres, sont obliges de les faire cultiver 
par des paysans auxquels ils fournissent des boeufs pour les labourer. 



1 On ne met ici que les frais de moisson, parce que les frais de culture sont com- 
pris avec eeux du b!e. Voyez Part. Fermier** 
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Nous avons vu que les frais qu'exige cette culture ne sont pas moins 
considerables que ceux de la culture qui se fait avec les chevaux, mais 
qu'au defaut de Pargent qui manque dans ces provinces, c'est la' terre 
elle-meme qui subvient aux frais. On laisse des terres en friche pour 
la pature des boeufs de labour, on les nourrit pendant Phiveravec les 
foins que produisent les prairies; et, au lieu de payer des gages a 
ceux qui labourent, on leur cede la moitie du produit que fournit la 
recolte. 

Ainsi, excepte Pachat des bceufs, c'est la terre elle-meme qui avance 
tous les frais de la culture, mais d'une maniere fort onereuse au pro- 
prietaire, et encore plus a 1'Etat; car les terres qui restent incultes pour 
le paturage des boeufs, privent le proprietaire et PEtat du produit que 
Pon en tirerait par la culture. Les boeufs, disperses dans ces paturages 
ne fournissent point de fumier; les proprieties confient peu de trou- 
peaux a ces metayers ou paysans charges de la culture de la terre, ce 
qui diminue extremement le produit des laines en France. Mais ce de- 
faut de troupeaux prive les terres de fumier; et, faute d'engrais, elles ne 
produisent que de petites recoltes qui ne sont evaluees, dans les bonnes 
annees, qu'au grain cinq, c'est-a-dire au quintuple de la semence, ou en- 
viron trois septiers par arpent, ce qu'on regardecomme un bon produit 
Aussi, les terres abandonnees a cette culture ingrate sont-elles peu re- 
cherchees ; un arpent de terre qui se vend 50 ou 40 liv. dans ce pays-la, 
vaudraitS ou 300 liv. dans des provinces bien cultivees. Ces terres pro- 
duisent a peine Pinteret du prix de leur acquisition, surtout aux proprie- 
taires absents : si on deduit, des revenus d'une terre ajssujetie a cette 
petite culture, ce que produiraient les biens occupes pour la nourriture 
des bceufs; si on en retranche les interets au denier dix des avances 
pour Pachat des bceufs de labour, qui diminuent de valeur apres un 
nombre d'annees de service, on voit qu'effectivement le propre revenu 
des terres cultivees est au plus, du fort au faible, de 20 ou 30 sous 
par arpent. Ainsi, malgre la confusion des produits et les depenses de 
cette sorte de culture, le bas prix de Pacquisition de ces terres s'est eta- 
blisur des estimations exactes verifiees par Pinteret des acquereurs et 
des vendeurs. 

Voici Petat d'une terre qui produit annee commune, pour la part du 
proprietaire, environ 3,000 liv. en ble, semence prelevee, presque tout en 
froment. Les terres sont bonnes, et portent environ le grain cinq. II y en 
a quatre cents arpents en culture, dont deux cents arpents forment la 
sole de la recolte de chaque annee; et cette recojte est partagee par 
moitie entre les metayers et le proprietaire. Ces terres sont cultivees par 
dix charrues tirees chacune par quatre gros bceufs; les ouaranta twnfc 
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valent environ 8,000 liv. dont I'intfret, mis an denier dix a cause des 
risques et de ia perte sur la vente de ces boeufs, quand ils sont vieux et 
maigres , est 800 liv. Les pres produisent cent-trente charrois de foin 
qui sont consommes par les boeufs ; de plus, il y a cent arpents de friches 
pour leur paturage : ainsi, il faut rapporter le produit des 3,000 liv. en 
ble* pour la part du proprietaire : 

A T interSt du prix des boeufs 800 \ 

A 1'interSt de 1000 liv. de ble choisi pour le premier fonds de I 

la semence avanc6e par le proprietaire S0>1, 050 liv. 

A 200 liv. de frais particuliers faits par le proprietaire, sans I 

compter les reparations et les appointements d'un regisseur. . 200; 

A cent trente charrois de foin, le charroi a 10 liv. .... 1,300 J 

A cent arpents de patureaux, a 15 sous l'arpent. .... 75 \ 1,950 liv. 

Reste pour le produit de quatre cents arpents de terres cultivees. 575 J 

Total 5,000 liv. 

J ■ ■■MM— ——I I ■■ ■ I 

Ainsi, ces quatre cents arpents de bonnes terres ne donnent pas, par 
arpent, 1 liv. 10 s. de revenu '. Mais, dans le cas dont il sera parle ci- 
apres, chaque arpent serait afferme' 10 liv., et les quatre cents arpents rap- 
porteraient au proprietaire 4,000 liv. au lieu de 575. Aussi, ne devra-t- 
on pas etre etonne de la perte enorme qu'on apercevra dans les reve- 
nus des terres du royaume. 

Les terres mediocres sont d'un si petit revenu que, selon M. Dupre de 
Saint-Maur (Essai sur les monnaies), celles de Sologne et du Berry, au 
centre du royaume, ne sont gueres louees que sur le pied de 15 sous 
l'arpent, les pres, les terres et les friches ensemble ; encore faut-il faire 
une avance considerable de bestiaux qu'on donne aux fermiers, sans re- 
tirer que le capital a la fin du bail. « Une grande partie de la Champagne, 
de la Bretagne, du Maine, du Poitou, des environs de Bayonne, etc., dit 
le meme auteur, ne produit guere davantage *. » Le Languedoc est plus 
cultive et plus fertile ; mais ces avantages sont peu profitables, parce 



1 II faut m6me supposer de bonnes annees, et que le prix du foin ne depasse pas 
10 liv., ou que la longueur des hivers n'en fasse pas consommer par les boeufs une 
plus grande quantite ; car un peu moins de produit, ou un peu plus de depense, 
aneantit ce petit revenu. 

* On peut juger de la combien est mal fondee Topinion de ceux qui croient que 
la campagne est depeupl^e, parce que les grands proprietaires se sont empares de 
toutes les terres, en sorte que les paysans ne peuvent pas en avoir pour cultiver a 
leur profit : on voit que le fermage des terres est a si bas prix, qu'il leur serait tres 
facile d'en affermer autant qu'ils en voudraient ; mais il y a d'autres raisons qui s'y 
opposent, et que nous examinerons dans la suite, car il faut dissiper des prejuges 
vulgaires qui voilent des v&ites qu'il est interessant d'approfondir. 
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que le ble, qui est souvent retenu dans la province, est sansdelnt; et il 
y a si peu de commerce que, dans plusieurs endroits de cette province 
comme dans beaucoup d'autres pays, les ventes et les achats ne s'y font 
que par le troc ou Fechange des denrees memes. 

Les petites moissons que Ton recueille et qui, la plupart, sont en 
seigle i , fournissent peu de fourrages , contribuent peu a la nourriture 
des bestiaux, et on n'en peut nourrir que par le moyen des paturages ou 
des terres qu'on laisse en friche : c'est pourquoi on ne les epargne pas. 
D'ailleurs les metayers, toujours fort pauvres, emploient le plus qu'ils 
peuvent les boeufs que le proprietaire leur fournit a faire des charrois a 
leur profit pour gagner quelque argent, et les proprietaires sont obliges 
de tolerer cet abus pour se conserver leurs metayers : ceux-ci, qui trou- 
vent plus de profit a faire des charrois qu'a cultiver, negligent beaucoup 
la culture des terres. Lorsque ces metayers laissent des terres en friche 
pendant longtemps, et qu'elles se couvrent d'epines et debuissons, elles 
restent toujours dans cet etat, parcequ'elles couteraient beaucoup plus 
que leur valeur a esserter et defricher. 

Dans ces provinces , les paysans et manouvriers ne sont point occu- 
pes, comme dans les pays de grande culture, par de riches fermiers qui 
les emploient aux travaux de Fagriculture et au gouvernement des bes- 
tiaux; les metayers, trop pauvres, leur procurent peu de travail. Ces 
paysans se nourrissent de mauvais pain fait de menus grains qu'ils cul- 
tivent eux-memes, qui coutent peu de culture, et qui ne sont d'aucun 
profit pour l'Etat. 

Le ble a peu de debit faute de consommation dans ces pays; car, lorsque 
les grandes villes sont suffisamment fournies paries provinces voisines, 
le ble ne se vend pas dans celles qui en sont eloignees. On est force de 
le donner a fort bas prix ou de le garder pour attendre des temps plus 
favorables pour le debit ; cette non valeur ordinaire des bles en fait en- 
core negliger davantage la culture ; la part de la recolte qui est pour le 
metayer devient a peine suffisante pour la nourriture de sa famille; et, 
quand la re'colte est mauvaise, il est lui-meme dans la disette : il faut 
alors que le proprietaire y supplee. C'est pourquoi les recoltes qu'on ob- 
tient par cette culture ne sont presque d'aucune ressource dans les 

«■ ■'■ ■ I ■ ■■■III! I MM-lll»M«W»M—M«M^MMI-»^M««^WI«^MM»l«MI»MIMIl«»»W^lll«»*l»^ l I »I H IiM» U " *™— I ■ ' ■ ■* 

* Ceux qui sont assujetis a la petite culture, sont peu attaches au fourrage que 
produit le froment, parce qu'ils en font peu d'usage ; et ils preTerent volontiers la 
culture du seigle, parce qu'il vient plus surement dans les terres maigres. D'ailleurs, 
il y a toujours quelque parties de la sole des terres ensemencSes qui porte des grains 
de mars , que nous confondrons ici avec le bl6 , pour eviter de petits details peu 
utiles. On peut compenser la valeur de ces differents grains par un prix commun 
un peu plus bas que celui du froment. 



262 QUESNAY. 

annees de disette, parce que, dans les mauvaises annees, elles suOisent 
a peine pour la subsistance du proprietaire et du colon. Ainsi, la cherte 
du ble dans les mauvaises annees ne dedommage point de h non valeur 
de cette denree dans les bonnes annees; il n'y a que quelques proprie- 
taires aises, qui peuvent attendre les temps favorables pour la vente du 
ble de leur recolte, qui puissent en profiter. 

II faut done, a l'egard de cette culture, n'envisager la valeur du bl<* 
que conformement au prix ordinaire des bonnes annees. Mais le peu de 
debit qu'il y a alors dans les provinces eloigners de la capitale, tient le 
ble a fort bas prix : ainsi, nous ne devons Tevaluer qu'a 12 liv. le sep- 
tier, froment et seigle, dans les provinces ou les terres sont traitees par 
la petite culture. C'est en effet dans ces provinces que le prix du ble ne 
pent soutenir les frais pecuniaires de la grande culture ; qu'on ne cul- 
tive les terres qu'aux depens des terres memes, et qu'on en tire le pro- 
duit que Ton peut en les faisant valoir avec le moins de depenses qu'il 
*st possible. 

Ce n'est pas, parce qu'on laboure avec des boeufs, que Ton tire un si 
petit produit des terres ; on pourrait, par ce genre de culture, en faisant 
les depenses necessaires, tirer des terres a peu pres autant de produit 
que par la culture qui se fait avec les chevaux; mais ces depenses ne 
pourraient etre faites que paries proprietaires , ce qu'ils ne ferontpas 
tant que le commerce du ble ne sera pas libre, et que les non valeurs 
de cette denree ne leur laisseront apercevoir qu'une perte certaine. 

On estime qu'il y a environ trente millions d'arpents de terres trai- 
tees par la petite culture; chaque arpent, du fort au faible, produisant 
annee commune le grain quatre, ou trente-deux boisseaux non compris 
la dime; de ces trente-deux boisseaux il faut en retrancher huit pour 
la semence. II reste deux septiers qui se partagent par moitie entre le 
proprietaire et le metayer. Celui-ci est charge" de la taille et de quelques 
frais inevitables. 

Trente millions d'arpents de terre traitees par la petite culture, sont 
divises en deux soles, qui produisent du ble alternativement. II y a 
quinze millions d'arpents qui portent du ble tous les ans, excepte quel- 
ques arpents que chaque metayer reserve pour ensemencer en grains de 
mars ; car il n'y a point par cette culture de sole particuliere pour ces 
grains. Nous ne distinguerons point, dans les quinze millions d'arpents, 
la petite recolte des graines de mars de celle du ble; l'objetn'est pas 
assez considerable pour entrer dans ce detail. D'ailleurs, la recolte de 
chaque arpent de ble est si faible, que ces deux'sortes de recoltes diffe- 
rent peu l'une de 1'autre pour le produit. 

Chaque arpent de ble donn^m da fort au faifele quatre pour un, ou 
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deux septiers, semence prelevee et non compris la dime, le septier a 
121iv., annee commune, froment et seigle, le produit en afgent pour Ies 
deux septiers est. . .......••• • {•) • 24L s ' 

Ajoutez un ~ en dehors, qui a ete enleve pour la dime 
prise sur toute la recolte, semence comprise. ....... 2 15 

Total 26 15 

Les 24 liv. ou les deux septiers, se distribuent ainsi : 
Au proprtetaire , pour les intents de ses avances , pour quelques autres frais, 
pour le dedommagement des fonds occupy pour la nourriture des bceufs de 

labour • * * ^ ) 

Pour lui tenir lieu de deux annees de fermage, a 1 liv. 10 s. par cnaque \ 12 

annee t ' 

Au m&ayer, pour ses frais, son entretien et sa subsistance. . . . 1UJ 

Pour lepayementde sa taille. IV 12 

Pour ses risques et profits. * ; 

Le produit total de 26 liv. 15 s. par chaque arpent se partage done ainsi ; 
Pour le fermage de deux ann6e§ . 51. s. J 1. s. 
Pour la taille. ...... 1 » j * » 

Pour le metayer * » ' 

Pour la dime 2 15 > 21 15 

Pour les frais i9 » i 

Produit total . . . 26 15 

La recolte en ble des quinze millions d'arpents traites par la petite 
culture, donne, la dime comprise et la semence prelevee, 55,150,000 
septiers, qui valent en argent 597,802,040 liv., dont il y a : 
Pour la taille . . . 13,000,000 J 
Pour les proprietaires. 45,000,000 J 78,000,000 
Pour les m&ayers. . 15,000,000 ) 
Pour la dime . . . 57,802,040 \ 522 g02 040 
Pour les frais. . . . 285,000,000 \ ' ' ^ 

Produit total 597,802,040 

Produit total de la grande et de la petite culture reunies. 

^ ... . ( Grande culture. 51,500,000) wa „ nn ^ 

Pour les proprietaires. | PetUe cuUurei /^OOoj 76 ' 500 ' 00 ° 

(Grande culture. 11,000^000 ) 26,000,000)150,000,000 
(Petite culture. . 15,000,000 ) / 

( Grande culture. 12,500,000) 2? 5Q0 000 
| Petite culture. . 15,000,000) ' ' , 



Pour la taille. . 

Pour les fermiers. 
Pour la dime . . 



Pour les frais. 



| Grande culture. 18,000,000 1 
( Petite culture. . 52,000,000 j 



{Grande culture. 150,000,000 ) 
Petite culture. . 285,000,000 J 41 ^ 000 V 



465,000,000 

ooo l 



Produit total des rlcoltes actuelles en grains 595,000,000 
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Etat (Tune bonne culture des grains* La gene dans ie commerce des 
grains, le defaut d'exportation, la depopulation, le manque de richesses 
dans les campagnes, Fimpesition ind&erminee des subsides, la levee des 
milices, Fexces des corvees, ont reduit nos r^coltes a ce petit produit. 
Autrefois, avec un tiers plus d'habitants qui augmentaient la consomma? 
lion, notre culture fournissait a Fetranger une grande quantite de grains. 
Les Anglais se plaignaient en 1621 de ce que les Francais apportaient 
cliez eux des quantites de ble si considerables et a si bas prix, que la 
nation n'en pouvait soutenir la concurrence dans ses marches *. II se 
vendait alors en France 18 liv. de notre monnaie actuelle ; c'etait un bas 
prix dans le siecle. 11 fallait done que nos recoltes produisissent dans ce 
lemps-la au moins soixante-dix millions de septiers de ble; elles en pro- 
duisent aujourd'hui environ quarante-cinq millions ; un tiers d'hommes 
de plus en consommait vingt millions au-dela de notre consommation 
actuelle, et le royaume en fournissait encore abondamment a Fetranger: 
cette abondance etait une heureuse suite du gouvernement economique 
deM. de Sully. Ce grand ministre ne desirait, pour procurer des revenus 

r 

au roi et a la nation, et pour soutenir les forces de FEtat, que des labou- 
rers , des vignerons et des bergers. 

Le retablissement de notre culture suppose aussi l'accroissement de 
la population ; les progres de Tun et de l'autre doivent aller ensemble ; 
le prix des grains doit surpasser les frais de culture. Ainsi, il faut que 
la consommation interieure et la vente a retranger entretiennent un 
profit certain sur le prix des grains, La vente a Fetranger facilite le de- 
bit, ranime la culture, et augmente le revenu des terres; Paccroissement 
des revenus procure de plus grandes depenses qui favorisent la popu- 
lation , parce que Taugmentation des depenses procure des gains a un 
plus grand nombre d'hommes. L'accroissement de la population etend 
la consommation; la consommation soutient le prix des denreesqui se 
raultiplient par la culture a proportion des besoins des hommes, e'est- 
a-dire a proportion que la population augmente. Le principe de tous ces 
progres est done ['exportation des denrees du cru, parce que la vente a 
Fetranger augmente les revenus ; que l'accroissement de la population 
augmente la consommation; qu'une plus grande consommation aug- 
mente de plus en plus la culture, les revenus des.terres et la population, 
car Faugmentation des revenus augmente la population et la population 
augmente les revenus. 



* Traite des avantages et des desavantages de la Grande-Bretagne . — Cet ou- 
vrage, puLIie a Londres en 1700, estde Th. Mun ; mais le veritable titre est : Awttr 
lagps I'ldcsavafiges du commerce elrangerde I' Anglelcrre. (E. D.) 
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Mais toils ces accroissements ne peuvent commencer que par Faug- 
mentation des revenus. Yoila le point essentiel et le plus ignore ou, du 
moins, le plus neglige en France : on n'y a pas meme reconnu, dans 
l'emploi des hommes, la difference du produit des travaux qui ne ren- 
dent que le prix de la main-d'oeuvre d'avec celui des travaux qui payent 
la main-d'oeuvre, etquiprocurentdesrevenus. Danscette inattention, on 
a prefere l'industrie a l'agriculture, et le commerce des outrages de fa- 
brication au commerce des denrees du cru : on a meme soutenu des ma- 
nufactures et un commerce de luxe au prejudice de la culture des terres. 

Cependant il est evident que le gouvernement n'a point d'autres 
moyens pour faire fleurir le commerce, et pour soutenir et etendre Tin- 
dustrie, que de veiller a 1'accroissement des revenus; car ce sont les 
revenus qui appellent les marchands et les artisans, et qui payent leurs 
travaux. II faut done cultiver le pied de 1'arbre, et ne pas borner nos 
soins a gouverner les branches; laissons-les s'arranger et s' etendre en 
liberte; mais ne negligeons pas la terre qui fournit les sues necessaires a 
leur vegetation et a leur accroissement. M, Colbert, tout occupe des 
manufactures, a cru cependant qu'il fallait diminuer la tailie, et faire des 
avances aux cultivateurs, pour relever l'agriculture qui deperissait, ce 
qu'il n'a pu concilier avec les besoins de TEtat; mais il ne parle pas des 
moyens essentiels, qui consistent a assujetir la tailie a une imposition 
reglee et a etablir invariablement la liberte du commerce des grains. 
L'agriculture fut negligee; les guerres qui etaient continuelles, la milice 
qui devastajt les campagnes, diminuerent les revenus du royaume; les 
traitants, par des secours perfides, devinrent les suppots de l'Etat; la 
prevoyance du ministre s'etait bornee a cette malheureuse ressource, 
dont les effets ont ete si funestes a la France *. 

La culture du ble est fort chere; nous avons beaucoup plus de terres 
qu'il ne nous en faut pour cette culture: il faudrait la borner aux bonnes 
terres, dont le produit surpasserait de beaucoup les frais d'une bonne 
culture. Trente millions d'arpents de bonnes terres formeraient chaque 
annee une sole de dix millions d'arpents qui porteraient du ble : de 
bonnes terres bien cultivees produiraient au moins , annee commune , 
six septiers par arpent semence prelevee. Ainsi , la sole de dix millions 
d'arpents, donnerait, la dime comprise, au moins soixante-cinq millions, 
de septiers de ble 2 . La consommation interieure venant a augmented 



1 Voyez le Financier citoyen, chap, in et iv. 

a Nous supposons que chaque arpent produise six septiers, semence prelevee : 
nous savons cependant qu'un bon arpent de terre bien cultivee doit produire da- 
vantage. Nous avons juge a propos, pour une plus grande surete dans Testimation, 
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et la liberie du commerce du bU &ant pleinemerit retablie, le prix de 
chaque septier de ble, annee commune, peut etre evalue a 18 liv., un 
peu plus ou moins, cela importe peu ; mais, a 18 liv., le produit serait de 
108 liv. non compris la dime. 

Pour determiner plus surement le prix commun du ble, Fexportation 
etant permise, it faut faire attention aux variations des produits des re- 
coltes et des prix du ble selon ces produits. On peut juger de Petat de 
ces variations dans le cas de Pexportation, en se reglant sur celles qui 
arrivent en Angleterre, ou elles ne s'etendent, depuis nombre d'annees, 
qu'environ depuis 18 jusqu'a 22 liv. II est facile de comprendre pourquoi 
ces variations y sont si peu considerables : Fagricullure a fait de tres 
grands progres dans ce royaume; les recoltes, quelque faibles qu'eHes 
y soient, sont toujours plus que suffisantes pour la subsistance des habi- 
tants. Si notre agriculture etait en bon elat, nous recueillerions, dans 
une mauvaise annee, a peu pres autant de ble que nous en fournit au- 
jourd'hui une bonne recolte. Ainsi , on ne pourrait, sans des accidents 
extraordinaires , eprouver la disette dans un royaume ou les moindres 
recoltes, jointes a ce qui resterait necessairement des bonnes annees, 
seraient toujours au-dessus des besoins des habitants. On peut en juger 
par Fexposition que nous allons donner des variations des recoltes que 
produit une bonne culture, selon la diversite des annees. On y remar- 
quera qu'une mauvaise recolte de dix millions d*arpents donne quarante 
millions de septiers de ble, sans la recolte d'une meme quantite d'ar- 
pents ensemences en grains de mars. 



de nous fixer a ce produit ; mais, afin qu'on puisse juger de ce que peut rapporter 
un arpent de terre dans le cas dont il s'agit ici, nous en citerons un exemple tir6 
de Particle Ferme, donne par M. Le Roy, lieutenant des chasses du pare de Versailles. 
« J'ai actuellement, dit Pauteur, sous les yeux une ferme qui est de plus de trois 
» cents arpents, dont les terres sont bonnes , sans £tre du premier ordre. Elles 
» etaient, il y a quatre ans, entre les mains d'un fermier qui les labourait assez 
» bien, mais qui les fumait tres mal, parce qu'il vendait ses pailles, et nourrissait 
» peu le be tail. Ces terres ne rapportaient que trois a quatres septiers de b!6 par 
» arpent dans les meilleures annees ; il s'est ruine, et on Pa contraint de remettre 
» sa ferme a un autre cultivateur plus industrieux. Tout a change de face ; la defense 
» n'a point ete epargnee; les terres, encore mieux labourers qu'eiles n'6taient, ont 
» ete couvertes de troupeaux et de fumier ; en deux ans elles ont ete ameliorees au 
» point de rapporter dix septiers de bl6 par arpent, et d'en faire esp6rer encore 
» plus par la suite*. Ce succes sera repete toutes les fois qu'il sera tent6. Multiplions 
» nos troupeaux , nous doublerons presque nos recoltes. Puisse cette persuasion 
« frapper egalement les fermiers et les proprietaries ! Si elle devenait generate, si 
» elle 6tait eneouragee, nous verrions bientdt Vagriculture faire ^es progres rapi* 
» des, nous lui devrions Tabondance avec tous ses effets. » 
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ANNIES. 


SEPTIERS. 


PRIX 

du septier. 


TOTAL 

par arpent. 


FRAIS 

par arpent. 


RESTE. 


Moyenne. . . 
Faible. . . . 


8 liv. 
. . 7 
... 6 
. . 5 


16 liv. » 
17 
18 
19 

20 


128 liv. 

119 

108 

95 

80 


66 liv. 
Total. . 


62 liv. 
55 
42 
29 

14* 


30 


90 


200 



Les 200 livres du total, frais deduits, divises par cinq annees, donnent. par anne> 

commune, ci.- * 

66 



Ajoutez les frais. 



Total. 



106 



Les 1061., divisees par six septiers, donnent, pour prix commun 

du septier. ........... 171. 15 s. 4 d. 5 

Au produit de six septiers, dont la valeur est 106 » » 

Ajoutez pour la dime 1/12 en dehors, pris sur tout le pro- 
duit et sur la semence a prelever 10 » » 

Le produit total de l'arpent est. . . . .116 » » 



front il y aurait de produit net 40 liv. distributes ainsi : 
Pour le fermage de deux annees, 1/2 ou. . 20 liv. 

Pour la taille, 1/4 ou 10 4 * 40 

Pour le fermier, 1/4 ou 10 

La dime 10 \ 

Les frais • . . 66 I 

Produit total de Parpent 



76 



116 



1 Nous mettons le prix plus bas qu'en Angleterre, quoique le ble\ de Franc&soit 
rraeilleur; mais, si nous en vendions a P6tranger, la concurrence pourrait faire baisser 
le prix de part et d' autre. 

2 Dans la grande culture actuelle en France, on a remarque, ci-devant, que le fer- 
mier perd dans les bonnes annees; ici il gagne, mais il perd dans les mauvaises: 
ainsi, il a ihteret qu'il y ait beaucoup de ble, au lieu que, dans I'autre cas, Pabon- 
dance ruine le fermier, et celui-ci ne saurait se dedommager un peu que dans les 
mauvaises annees. 

3 Le prix commun des acheteurs serait le cinquieme de 90 liv., qui est 18 liv. 
C'est environ le prix commun ordinaire de la vente de nos bles dans ces derniers 
temps ; ainsi, Pexportation n'augmenterait pas le prix du ble pour les acheteurs .-- 
elle Paugmenterait pour les fermiersde2liv.4s.par septier; ce serait, sur soixante- 
cinq millions de septiers, i 60 millions de b6n6ncepourl'agriculture, sans que leble 
augmentat de prix pour Pacheteur. Voila Pavantage de Pexportation. Ainsi , on ne 
doit pas s'etonner des progres de Pagriculture en Angleterre. 

4 Pour les terres chargees du droit de champart ou de la dime agriere, les fer- 
miers ne payent pas tant de taille ; mais ce qui manquerait, se repandrait sur ceux 
qui afferment cette espeee de dime. 
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66 liv. de frais, et 50 liv. pour la taille et le fermage, font 96 liv. par 
arpent : le produit etant six septiers, le septier couterait annee com- 
mune au fermier 16 liv. Dans une annee abondante, a huit septiers par 
arpent, le septier lui coute 12 liv.; etant vendu 16 liv., il gagne 4 liv. 
Dans une mauvaise annee, a quatre septiers par arpent, le septier lui 
coute 24 liv.; etant vendu 20 liv., il perd 4 liv. Les annees bonnes et 
mauvaises, reduites a une annee commune, il gagne par septier 1 liv. 
13 s., ou environ 10 liv. par arpent. 

La recolte en ble de dix millions d'arpents donne annee commune, 
la dime comprise levee sur toute la recolte, le fonds de la semence 
compris, 65,555,500 septiers, semence prelevee, qui valent en ar- 
gent 1 ,1 59,500,000 liv. dont il y a : 

Pour les proprtetaires. . 200,000,000 J 

Pour la taille. . . . 100,000,000 > 400,000,000 

Pour les fermiers. ..(. 100,000,000) 

Pour la dime 99,500,000 1 7S9 500 000 

Pour les frais. . . . 660,000,000) ' 



1,159,500,000 



II y aurait de meme une sole de dix millions d'arpents qui produi- 
raient des grains de mars, et dont chaque arpent de bonne terre et bien 
cultivee produirait, annee commune, au moins deux septiers semence 
prelevee et la dime non comprise : le septier, evalue un peu au-dessous 
des | du prix du ble, vaudrait environ 10 liv. 

L'arpent produirait. . . . . » . . • 20 » \ ^ ^ 
Et la dime, qui est le 1/12 en dehors, ou. . 1 17 J 

Les 24 livres 17 sous se distribuent ainsi : 

Pour une annee de fermage au proprietaire. . 10 » J 

Pour la taille 2 10 > 15 » 

Pour le fermier 2 10) 

Pour la dime 1 17 1 ^ i7 

Pour les frais 5 »j 



Produit total 21 17 



Les dix millions d'arpents en avoine donneraient, la dime comprise, 
SI ,944,441 septiers, qui valent en argent 218,500,000 liv, dont il y a : 



Pour les proprtetaires. 
Pour la taille. . . 
Pour les fermiers. . 

Pour la dime . . . 
Pour les frais. . . . 



100,000,0001 
25,000,000 > 150,000,000 
25,000,000 1 

18,500,000) 
50,000,000) ' ' 

Produit total 218,500,000 
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Les produits de la recolte des dix millions d'arpents en ble" et de la 
recolte des dix millions d'arpents en grains de mars reunis produiraient: 

m . ... ., (enble. . 499,300,000 ) 
La recolte avec la dime , frais deduits. j en avoine 4e8f500i000 j 668,000,000 

jenblS. . 660,000,000) 
Les frais. • | en avoine. 30,000,000 ) 5ri ^ 000 > 000 

Produit total 1,578,000,000 

Dont il y a : 

i ■-«. -^, ) enble. . 200,000,000 1 5ftrt 000 aqq 

Pour les proprieties, j^ ^ 10O ' )O0o ; o00 j 500 ' 000 ' 000 

Pourlataille. . . . («»"*•. • T.'nnn'onnl 12$ '° 00 ' 000 / SS0 > 000 ' 000 

fen avoine. 25,000,0001 / 

Pour les fermiers. . J-"*-. ■ ^W" ! ^,000,000 

ten avoine. 25,000,000 J 



Pour la dime , en bl6 ' * 99 > 500 ' 000 118,000,000 

pour la dime . Un avoine. 18,300,000' 7 ' 



828,000,000 



Pour les frais. 



| enble. . 660,000,000 I 710 000 00 
I en avoine. 30,000,000 j 

Produit total 1,578,000,000 

II y a, outre les 30 millions dont on vient d'apprecier le produit, 30 
autres millions d'arpents de terres cultivables demoindre valeur que les 
terres precedentes, qui peuvent etre employes a differentes productions ; 
lesmeilleuresde ces terres a la culture des chanvres, deslins,des legumes, 
des seigles, des orges, des prairies artificielles, des menus grains; les 
autres, selon leurs differentes qualites, peuvent etre planteesenbois, en 
vignes, en muriers, en arbres a cidre, en noyers, chataigniers, ou ense- 
mencees en ble noir, en faux seigle, en pommes de terre, en navets, en 
grosses raves, et en d'autres productions pour la nourriture des bestiaux. 
II serait difficile d'apprecier les differents produits de ces trente millions 
d'arpents; mais, comme ils n'exigent pas pour la plupart de grands 
frais pour la culture, on peut, sans s'exposer a une grande erreur, les 
evaluer du fort au faible, pour la distribution des revenus, environ a un 
tiers du produit des trente autres millions d'arpents, dont il y aurait: 
Pour les proprietaires. . 100,0,00,000 J 

Pourlataille 40,000,000 \ 180,000,000 

pour les fermiers. . . . 40,000,000 J 

Pour la dime 57,000,000 ) mQQom 

) 



Pour les frais 220,000,000. 



457,000,000 
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Recapitulation des diffirents produiis de la bonne culture riunis.Les 
soixanle millions a" ar penis de terre cultivates en France donneraient ;* 

~ ... J Bonne terre. 500,000,000 ) , rtrt rtArt rtrtrt 

Pour les propnetaires. Terre m6d ^oW *>W>W> 






Pour la taille. . 



( Bonne terre. 125,000,000 . 
• • j Terre med. « fin fin j 165 > 000 > 00 V r50 > 000 ' 000 



Pour les fermiers. . . 



Pour la dime. . . . 



Pour les frais. . . . 



J Bonne terre. 125,000,000 - ±wmm 
I Terre m6d. 40,000,000 ' ' * 

f Bonne terre. 118,000,000 1 J 

I Terre med. 57,000,000 ( ' ' f 

I t / 1,081,000, 

( Bonne terre. 710,000,000 j _ _ M 
[Terremed.220;000;000^ 950 ' 000 ' 000 



000 



Produits, frais deduits, reste. 
Produit total 



885,000,000 

1,813,000,000 

Comparaison des produits de la culture actuelle du royaume avec ceux 



de la bonne culture. 

Culture actuelle. 
Pour lesproprietaires. 
Pour la taille. . . 
Pour les fermiers. 
Pour la dime . . 
Pour les frais. . . 



Produit, frais deduits 
Produit total. . . 



76,500,000 
27,000,000 
27,500,000 
50,000,000 
415,000,000 



178,000,000 
595,000,000 



Bonne culture. 
400,000,000 
165,000,000 * 
165,000,000 
155,000,000 

920,000,000 * 

885,000,000 * 
1,815,000,000 



524,000,000 plus de 4/5 
158,000,000 plus de 5/6 
157,500,000 plus de 5/6 
105,000,000 plus de 2/5 
515,000,000 plus de 5/6 

707,000,000 pres de 4/5 
i ,220,000,000 plus de2/5 



1 Les frais ne sont pas tous en argent ; la nourriture des chevaux et celle des 
domestiques sont fournies en nature par les recoltes. Ainsi, il n'y a guere que la 
moitie de ces frais qui participe a la circulation de Pargent. II n'en est pas de raeme 
des frais de la culture des vignes, et des depenses pour les rCcoltes des vins ; car 
ces avances se font presque toutes en argent : ainsi, on voit toujours que plus de 
la moiti6 de la masse d'argent monnaye qu'il y a dans le royaume doit circuler 
dans les campagnes pour les frais de Pagriculture. 

a On suppose, dans ces deux etats de culture, la taille e"gale environ a un tiers 
du revenu des proprietaires. La capitation et les taxes particulieres, jointes a la 
taille , montent aujourd'hui Pimposition totale a peu pres a la moitie des revenus 
ou a 40 millions. Suivant cette proportion, Pimposition totale monterait dans la 
bonne culture a 200 millions, au lieu de 40 millions. Nous comprenons,dans les deux 
cas, sous le m6me point de vue, les pays d'Ctats et les pays d'elections qui, en effet, 
payent ensemble aujourd'hui en taille, dons gratuits et capitation, environ 40 mil- 
lions sur les terres du royaume employees a la culture des grains. 

5 Dans l'etat actuel, les frais ne produisent que 50 pour cent ; et dans une bonne 
culture, ou le dSbitdes grains serait favorise*, comme en Angleterre, par Importa- 
tion, les frais produiraient environ cent pour cent. 

* Notez que dans cette comparaison on ne suppose aucune augmentation dans le 
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Observations sur les avantages de la culture des grains, Les frais de 
la culture restent dans le royaume, et le produit total est toutentier pour 
l'Etat. Les bestiaux egalent au moins la moitie de la richesse annuelle 
des recoltes; ainsi, le produit de ces deux parties de Pagrieulture serait 
environ de 3 milliards : celui des vignes est de plus de 500 millions, et 
pourrait beaucoup augmenter si la population s'accroissait dans le 
royaume, et si le commerce des vins et eaux-de-vie etait moins gene \ 



prix comraun des grains ; car il n'est pas vraisemblable que l'exportation en fit 
augmenter le prix ; mais elle exciurait les non valeurs et les chertes. Elle produit 
constarhment cet avantage en Angleterre, quoiqu'on n'y exporte qu'environ un mil- 
lion de septiers (ce qui n'est pas un vingtieme de la recolte), ne trouvant.pas chez 
l'etranger a en vendre davantage. 

1 L'auteur du livre intitule : le Financier citoyen, dont les intentions peuvent 
elre louables, est trop attache aux droits d'aides : il parait n'avoir pas envisage 
dans le vrai point de vue les inconvenients de ces droits ; il ne les regarde que du 
c6te des consommateurs, qui sont libres, dit-il, de faire plus ou moins de defense 
en vin. Mais ce plus ou moins de depense est un objet important par rapport aux 
revenus des vignes, et aux habitants occupes a les cultiver. Cette culture emploie 
beaucoup d'hommes, et peut en employer encore davantage , ce qui merite une 
grande attention par rapport a la population : d'ailleurs, les terres employees en 
vignes sont d'un grand produit. Le grand objet du gouvernement est de veiller a 
l'augmentation des revenus, pour le bien de I'fitat et pour le fonds des impositions ; 
car les terres qui produisent beaucoup peuvent soutenir une forte imposition. Les 
vignes produisent tous les ans ; ainsi, chaque arpent peut fournir pour la taille le 
double de chaque arpent de terre cultive en ble ; ce qui produirait au roi a peu pres 
autant que les droits d'aides, qui ruinent un commerce essentiel au royaume, et de- 
solent les vignerons par les rigueurs de la regie et les vexations des commis. Dans 
le systeme d'une bonne culture, la taille bien regie doit dtre la principal source 
des revenus du roi. C'est une partie qu'on n'a point approfondie, et qui n'est con- 
nue que par les abus destructifs contre lesquels on s'est toujours recrie, et auxquels 
on n'a point encore remedie. II parait que l'auteur tient aussi un peu au prejugS 
vulgaire par rapport a I'industrie. L'industrie procure la subsistance a une multitude 
d'hommes, par le payement de la main-d'oeuvre; mais elle ne produit point de reve- 
nus, et elle ne peut se soutenir que par les revenus des citoyens qui achetent les 
ouvrages des artisans. II defend l'imposition sur l'industrie, dans la crainte de 
l'aneantir; mais l'industrie subsistera toujours dans un royaume a raison des reve- 
nus, par rapport aux ouvrages necessaires, et par rapport aux ouvrages de luxe .- 
l'imposition peut seulement en augmenter un peu le prix. Mais cette partie int6resse 
fort peu le commerce exterieur, qui ne peut nous enrichir que par la vente de nos 
productions. L'auteur est entierement decide en faveur des fermes generates bien 
ordorin6es ; il y trouve les revenus du roi assures, des interels pour les seigneurs 
sous des noms empruntes, des fortunes honn<kes pour les fermiers et sous-fermiers, 
des appomtements pour les commis ; mais il veut que les financiers aient de la pro- 
bite. Un autre avantage qu'il apercmt daris les fermes, c'est qu'elles peuvent s'aug- 
menter sans nuire a l'agriculture, a I'industrie et au commerce. 11 est vrai du moins. 
que, dans des royaumes incultes, c'est peut-elre le seul moyen pour tirer des re- 



272 QUESNAY. 

Les produits de Fagriculture seraient au moins de quatre milliards, sans 
y comprendre les produits des chanvres, des bois, de la p6che, etc. Nous 
ne parlous pasnon plus des revenus des maisons, des rentes, du sel, des 
mines, ni des produits des arts et metiers, de la navigation, etc., qui 
augmenteraient a proportion que les revenus et la population s'accroi- 
traient. Mais le principe de tous ces avantages est dans Fagriculture, qui 
fournit les matieres de premier besoin, qui donne des revenus au roi et 
aux proprietaires, des dimes au clerge, des profits aux cultivateurs. Ce 
sont ces premieres richesses, toujours renouvelees, qui soutiennent tous 
les autres &ats du royaume, qui donnent de Factivite a toutes les autres 
professions, qui font fleurir le commerce, qui favorisent la population, 
qui animent Findustrie, qui entretiennent la prosperite dela nation. Mais 
il s'enfaut beaucoup que la France jouisse detous ces milliards de re- 
venus que nous avons entrevu qu'elle pourrait tirer d'elle-meme. On 
n'estime guere qu'a deux milliards la consommation ou la depense an- 
nuelle de la nation. Or, la depense est a peu pres egale aux revenus 
confondusavec les frais dela main-d'oeuvre, qui procurent la subsistance 
aux ouvriers de tous genres, et qui sont presque tous payespar les pro- 
ductions de la terre; car, a la reserve de la peche et du sel, les profits de 
la navigation ne peuvent etre eux-memes fort considerables que par le 
commerce des denrees de notre cru. On regarde continuellement Fagri- 
culture et le commerce comme les deux ressources de nos richesses ; le 
commerce, ainsi que la main-d'ceuvre, n'est qu'une branche del'agri- 
culture ; mais la main-d'oeuvre est beaucoup plus etendue et beaucoup 
plus considerable que le commerce. Ces deux elats ne subsistent que 
par Fagriculture. Cest Fagriculture qui fournit la matiere de la main- 
d'oeuvre et du commerce, et qui payel'une etFautre; mais ces deux 
branches restituent leurs gains a Fagriculture, qui renouvelle les ri- 
chesses qui se depensent et se consomment chaque annee. En effet, 
sans les produits de nos terres, sans les depenses et les revenus des pro- 
prietaires et des cultivateurs, d'ou naitraient le profit du commerce et le 
salaire de la main-d'ceuvre ? La distinction du commerce d'avec Fagricul- 
ture est une abstraction qui ne presente qu'une idee imparfaite et qui 
seduit des auteurs qui ecrivent sur cette matiere, meme ceux qui en ont 
la direction, et qui rapportent au commerce productif le commerce in- 
terieur qui ne produit rien, qui sert a la nation, et qui est pay6 par la 
nation. 



venus pour le souverain, et des interets pour les seigneurs ; mais, dans un etat riche 
par ses biens et par le commerce de ses productions, ce moyen onereux n'est pas 
necessaire, et les seigneurs soutiennent leurs depenses par les produits de leurs 
terres. 
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On ne peut trop admirer la superiorite des vues de M. de Sully : ce 
grand ministre avait saisi les vrais principes du gouvernement econo- 
mique du royaume, en etablissant les richesses- du roi, la puissance de 
l'Etat, le bonheur du peuple, sur les revenus des terres, c'est-a-dire sur 
l'agriculture et sur le commerce exterieur de ses productions; il disait 
que, sans Pexportation des bles, les sujets seraient bientot sans argent 
et le souverain sans revenus. Les pretendus avantages des manufactures 
de toute espece ne l'avaient pas seduit; il ne prote'geait que celles des 
etoffes de laine, parce qu'il avait recoimu que l'abondance des recoltes 
dependait du debit des laines, qui favorise la multiplication des trou- 
peaux necessaires pour fertiliser les terres. 

Les bonnes recoltes produisent beaucoup de fourrages pour la nour- 
riture des bestiaux; les trente millions d'arpents de terres mediocres 
seraient en partie destines aussi a cet usage. L'auteur des Prairies arti- 
ficulles decide tres judieieusement qu'il faut a peu pres lameme quan- 
tity d'arpents de prairies artificielles qu'il y a de terres ensemencees en 
ble chaque annee. Ainsi , pour trente millions d'arpents, il faudrait dix 
millions d'arpents de prairies artificielles pour nourrir des bestiaux qui 
procureraient assez de fumier pour fournir un bon engrais aux terres 
qui, chaque annee * doi vent etre ensemencees en ble. Cette pratique est 
bien entendue; car, si on se procure par l'engrais de la terre un septier 
de ble de plus par chaque arpent, on double a peu pres le profit. Un ar- 
pent de ble qui porte cinq septiers, a 15 liv. le septier, donne, tous les 
frais deduits, 20 liv. de revenu; mais un septier de plus doublerait 
presquelui seul le revenu d'un arpent; car, si un arpent donne six sep- 
tiers, le revenu est 55 liv., et , s'il en portait sept, le revenu serait 50 liv. 
ou | de revenu de plus que dans le premier cas. Le revenu n'est pas 
simplement a raison du produit, mais a raison du produit et des frais: 
or, l'augmentation des frais est en bestiaux qui ont aussi leur produit. 
Ainsi, les profits d'une culture imparfaite ne sont pas comparables a 
ceux d'une-bonne culture. 

Ainsi, on voit que la fortune du fermier en etat de faire les frais d'une 
bonne culture depend du produit d'un septier ou deux au plus par ar- 
pent de terre ; et, quoiqu'il en partage la valeur pour la taille et pour le 
fermage, son gain est beaucoup plus considerable, et la meilleure portion 
esttoujours pour lui; car il recueille des fourrages a proportion, avec 
lesquels il nourrit des bestiaux qui augmentent son profit. 

II ne peut obtenir cet avantage que par le moyen des bestiaux; mais 
il gagnerait beaucoup aussi sur le produit de ces memes bestiaux. II est 
vrai qu'un fermier borne a Femploi d'une charrue ne peut pretendre a 
un gain considerable; il n'y a que ceux qui sont assez riches pour se 
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former de plus grands etablissements, qui puissent retirer un bon profit 
et mettre, par les depenses qu'ils peuvent faire, les lerres dans la meil- 
leure valeur. 

Celui qui n'occupe qu'une charrue, tire sur ce petit emploi tous les 
frais necessaires pour la subsistance et l'entretien de sa famille; il faut 
m£me qu'il fasse plus de depense k proportion pour les differents objets 
de son entreprise : n'ayant qu'unecharrue, il ne peut avoir, par exemple, 
qu'un petit troupeau de moutons, qui ne lui coute pas moins pour le 
berger, que ce que couterait un plus grand troupeau qui produirait un 
plus grand profit. Un petit emploi et un grand emploi exige done, a bien 
des egards, des depenses qui ne sont pas de part et d'autre dans la m<hne 
proportion avec le gain. Ainsi, les riches laboureurs qui occupent plu- 
sieurs charrues, cullivent beaucoup plus avantageusement pour eux et 
pour l'fitat, que ceux qui sont Dome's a une seule cbarrue; car il y a 
epargne d'hommes, moins de depenses, et un plus grand produit : or, les 
frais et les travaux des hommes ne sont profitables a 1'Etat, qu'autant 
que leurs produits renouvellent et augmentent les richesses de la na- 
tion. Les terres ne doiventpas nourrir seulement ceux qui les cultivent; 
elles doivent fournir a l'Etat la plus grande partie des subsides, produire 
des dimes au clerge, des revenus aux proprietaires, des profits aux 
fermiers, des gains a ceux qu'ils emploient a la culture. Les revenus du 
roi, du clerge, des propri&aires, les gains du fermier et de ceux qu'il 
emploie, tournent en de'penses qui se distribuent k tous les autres etats 
et k toutes les autres professions. Un auteur J a reconnu ces verites fon- 
damentales lorsqu'il dit : « que Fassemblage de plusieurs riches pro- 
» prietaires qui resident dans un meme lieu, suffit pour former ce qu'on 
» appelle une ville, ou les marchands, les fabricants, les artisans, les 
» ouvriers, les domestiques se rassemblent a proportion des revenus 
» que les proprietaires y depensent : auquel cas la grandeur d'une ville 
j> est naturellement proportionn^e an nombre des proprietaires des 
» terres, ou plutGt au produit des terres qui leur appartiennent. Une 
» ville capitale se forme de la meme maniere qu'une ville de province; 
» aveccette difference que les gros proprietaires de tout l'fitat resident 
» dans la capitale. » 

Les terres cultivees en detail par de petits fermiers exigent plus 
d'hommes et de depenses, et les profits sont beaucoup plus bornes. Or, 
les hommes et les depenses ne doiventpas etre prodigu&k des travaux 
qui seraient plus profitables k l'Etat, s'ils etaient executes avec moins 
d'hommes et moins de frais. Ce mauvais emploi des hommes pour la cul- 



* Cantilioii, Essai wr la nature du commerce, chap. V, Vf. 
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ture des terres serait prejudiciable, memedans un royaurae fort peuple; 
car plus il est peuple, plus il est n<3cessaire de tirer un grand produil de 
la terre : mais il serait encore plus desavantageux dans un royaume qui 
ne serait pas assez peuple , car alors il faudrait etre plus attentif a dis- 
tribuer les homines aux travaux les plus necessaires et les plus profita- 
bles a la nation. Les avantages de l'agriculture dependent done beau- 
coup de la reunion des terres en grosses fermes, mises dans la meilleure 
valeur par de riches fermiers. 

La culture qui ne s'execute que-par le travail des hommes, estcelle 
de la vigne; elle pourrait occuper un plus grand nombre d'hommes en 
France, si on favorisait la vente des vins, et si la population augmentait. 
Cette culture et le commerce des vins et des eaux-de-vie sont trop ge- 
nes ' ; e'est cependant un objetqui ne merite pasmoins ^attention que 
la culture des grains* 

Nous n'envisageons pas ici le riche fermier comme un ouvrier qui 
laboure lui-meme la terre; e'est un entrepreneur qui gouverne et qui 
fait valoir son entreprise par son intelligence et par ses richesses. L'agri- 
culture conduite par de riches cultivateurs est une profession tres hon- 
nete et tres lucrative, reservee a des hommes libres, en etat de faire les 
avances desfrais considerables qu'exigela culture de la terre, et qui oc- 
cupe les paysans et leur procure toujours un gain convenable et assure. 
Voila , selon l'idee de M. de Sully, les vrais fermiers ou les vrais fi- 
nanciers qu'on doit etablir et soutenir dans un royaume qui possede un 
grand territoire ; car e'est de leurs richesses que doit naitre la subsis- 
tance de la nation, l'aisance publique, les revenus du souverain, ceux 
des proprietaires, du clerge, une grande depense distribute a toutes les 
professions, une nombreuse population, la force et la prosperite de 
l'Etat. 

Ce sont les grands revenus qui procurent les grandes depenses; ce 
sont les grandes depenses qui augmentent la population, parce qu'elles 
etendent le commerce et les travaux, et qu'elles procurent des gains a 
un grand nombre d'hommes. Ceux qui n'envisagent les avantages d'une 
grande population que pour entretenir de grandes armees, jugent mal de 



' Vaubari, dans la Dime royate, Boisguillebert, dans le Detail de la France, et 
Turgot, dans le beau preambule de Tedit de 4776, pour lalibre circulation des vins, 
nous ont completement edifies sur la mesure de la gene dont il est ici question. Par 
malheur, il faut le redire, e'est presque le seul resultat de la peinture energique 
qu'ils ont tracee des souffrances de Tindustrie vinicole, car le flsc ne lui fait pas de 
nos jours une guerre beaucoup moins impitoyable que par le passe. — Voyez Eco- 
nomises financiers du 18 e siecle, p. 5f2, 35 et 194 a 205; OEuvres de Turgot, IF, 
p. 544 etsuiv. /!?, D,) 
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la force d'un Etat. Les militaires n'estiment les hommes qu'autant quits 
sont propres a faire des soldats; mais l'homme d'titat regrette les hommes 
destines a la guerre, comme un propri&aire regrette la terre employee 
a former le fosse qui est necessaire pour conserver le champ. Les grandes 
armees l'epuisent ; une grande population et de grandes richesses le 
rendent redoutable. Les avantages les plus essentiels qui resultent 
d'une grande population, sont les productions et la consommation,qui 
augmentent ou font mouvoir les richesses pecuniaires du royaume. Plus 
une nation qui a un bon territoire et un commerce facile est peuplee, 
plus elle est riche; et, plus elle est riche, plus elle est puissante. II n'y a 
peut-etre pas moins aujourd'hui de richesses pecuniaires dans le royaume 
que dans le stecle passe ; mais, pour juger de Petat de ces richesses, il 
ne faut pas les considerer simplement par rapport a leur quantity, mais 
aussi par rapport a leur circulation relative a la quantity, au debit et 
au bon prix des productions du royaume. Cent septiers de ble a 20 li- 
vres le septier, sont primitivement une richesse pecuniaire quatre fois 
aussi grande que cinquante septiers a 10 liv. le septier; ainsi, la quan- 
tity des richesses existe aussi reellement dans la valeur des productions, 
que dans les especes d'or et d'argent, surtout quand le commerce avec 
1'etranger assure le prix et le debit des productions. 

Les revenus sont leproduit desterres et des hommes. Sansle travail 
des hommes, lesterres n'ont aucune valeur. Les biens primilifsd'un grand 
Etat sontles hommes,les terres etles bestiaux. Sans les produilsde 1'agri- 
culture, une nation ne peut avoir d'autre ressource que la fabrication et 
le commerce detrafic; mais Tune et l'autre ne peuvent se soutenir que 
par les richesses de Tetranger : d'ailleurs, de telles ressources sont fort 
borates et peu assumes, et elles ne peuvent suffire qu'a de petits Etats. 

Observations sur la taille levde sur la culture des grains. On ne doit 
imposer les fermiers a la taille , qu'avec beaucoup de retenue sur le 
profit des bestiaux , parce que ce sont les bestiaux qui font produire les 
terres. Mais, sans etendre la taille sur cette partie , elle pourrait, par 
Taccroissement des revenus, monter a une imposition £gale a la moitie 
du prix du fermage : ainsi , en se conformant aux revenus des proprie- 
taires des terres, qui seraientde 400 millions, la taille ainsi augmentee, 
et bornee la pour toute imposition sur les fermages , produirait envi- 
ron 200 millions , et cela, non compris celle qui est impos^e sur les ren- 
tiers et les proprietaires taillables , sur les maisons, sur les vignes, sur les 
bois taillables, sur le fermage particulier des pres , sur les voituriers , 
sur les marchands, sur les paysans, sur les artisans, manceuvriers, etc. 

Sur les 200 millions de taille qne produirait la culture des grains, il 
faut en relrancher environ 1/20 pour Fexemption des nobles et privi- 
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legies, qui font valoir par eux-memes la quantite de terfes permise par 
les ordonnances: ainsi, il resterait 190 millions; mais il faut ajouter la 
taille des fermiers des dimes qui, etant reunie a ces 190 millions, for- 
merait au moins, pour le total de la taille , 200 millions '. 

La proportion de la taille avec le loyer des terres, est la regie la plus 
sure pour Timposition sur les fermiers, et pour les garantir des inconve- 
nients de 1'imposition arbitraire; le proprietaire et le fermier connaissent 
ebacun leur objet, et leurs interets reciproques fixeraient au juste les 
droits du roi -. 

II serait bien adesirer qu'on put trouverune regie aussi sure pour rim- 
position des metayers. Mais, si la culture se retablissait, le nombre des fer- 
miers augmenterait de plus en plus, celui des metayers diminuerait a pro- 
portion: or, une desconditions essentielles pour le retablissement de la cul- 
ture et Faugmentation du nombre des fermiers, est de reformer les abus 
de la taille arbitraire, etd'assurer auxcultivateurs les fondsqu'ils avancent 
pour la culture des terres. On doit surtout s'attacher a garantir les fer- 
miers , comme etant les plus utiles a Tetat , des dangers de cetle imposi- 
tion. Aussi, eprouve-t-on que les desordres de la taille sont moins destrue- 
tifs dans les villes taiilables, que dans les campagnes , parce que les cam- 
pagnes produisent les revenus, et que ce qui detruit les revenus detruit 



1 Nous ne supposons ici qu'environ 10 millions de taille sur les fermiers des 
dimes ; mais le produit des dimes , n'etant point charge des frais de culture , est 
susceptible d'une plus forte taxe; ainsi, la dime qui est afferm^e, c'est-a-dire qui 
n'est pas reunie aux cures, pouvant monter a plus de 100 millions par le retablis- 
sement, leur culture pourrait avec justice Strc imposee a plus de 20 millions de 
taille. En effet elle ne serait pas , dans ce cas meme , proportionnelle a celle des 
cultivateurs ; et ceux qui affermeraient leurs dimes profiteraient encore sur le re- 
tablissement de notre culture. 

2 Peut-^tre que la taille egale a la moitie du fermage paraitra forcee, et cela peut 
£tre vrai en effet ; mais au moins, cette taille etant fixee, les fermiers s'y conforme- 
raient en atfermant les terres. Voila Tavantage d'une taille qui serait fixee : elle ne 
serait point ruineuse, parce qu'elle serait prevue par le fermier ; aulieu que la taille 
arbitraire peut les ruiner, parce qu'elle les soumet a des augmentations successives 
pendant la duree des baux, et qu'ils ne peuvent eviter leur perte par aucun arrange- 
ment sur le prix du fermage. Mais, toutes les fois que le fermier connaitra par le prix 
du bail la taille qu'il doit payer, il ne laissera point tomber sur lui cette imposition ; 
ainsi eile ne pourra pas nuire a la culture, elle sera prise sur le produit de laferme 7 
et la partie du revenu du proprietaire en sera meilleure et plus assuree; parce que 
la taille n'apportera point d'obstacle a la culture de son bien ; au contraire, la taille 
imposee sans regie sur le feTmier rend l'etat de celui-ci incertain; son gain est li- 
mits par ses arrangements avec le proprietaire, il ne peut se prater aux variations 
de cette imposition .* si elle devient trop forte, il ne peut plus faire les frais de la 
culture, et le bien est degrade. II faut toujours que Timposition porte sur le fonds, 
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ie royaume. L'etat des habitants des villes est etabli sur les revenus , et 
les villes ne sont peuplees qu'a proportion des revenus des provinces. II 
est done essentiel d'assujetir dans les campagnes Timposition de la 
taille a une regie sure et invariable, afin de multiplier les riches fermiers, 
et de diminuer de plus en plus le nombre des colons indigenes , qui ne 
cultivent la terre qu'au desavantage de rfeat. 

Cependant on doit apercevoir que, dans l'&at actuel de la grande et 
de la petite culture, il est difficile de se conformer d'abord a ces regies. 
C'est pourquoi nous avons, pour la surele de Fimposition, propose 
d'autres moyens a Farticle Fermiers; mais dans la suite le produil du 
ble, on le loyer des terres, fournirait la regie la plus simple et la plus 
convenable pour l'imposition proportionnelle de la taille sur les culti- 
vateurs. Dans Te'tat present de Tagriculture, un arpent de terre traite 
par la grande culture, produisant 74 liv., ne peut donner qu'environ 
1/20 du produit total du prix du bU pour la taille. Un arpent traite 
par la petite culture > produisant 24 liv., donne pour la taille 1/24. 
Un arpent qui serait traite par la bonne culture, lesautres conditions 
posees , produisant 106 liv. , donnerak pour la taille environ 1/11 : ainsi, 
par la seule difference des cultures, unarpeni de terre de la meme va- 
leur,produirait ici r pour la taille, 10 liv., laii produit 3 liv. 10 s., ail- 
leurs il ne produit qu'une livre. On ne peut done etablir pour la taille au- 
cune taxe iixe sur les terres dont le produit est si susceptible de varia- 



et jamais sur la culture ; et qu'elle ne porte sur le fonds que relativement a sa va- 
leur eta l'etat de la culture, et e'est le fermage qui en decide. 

On peut soupconner que la taille proportionnelle aux baux pourrait occasionner 
quelque intelligence frauduleuse,entre les proprietaires et les fermiers, dans I'expose 
du prix du fermage dans les baux ; mais alors la sufete du propri&aire exigerait quel- 
que clause, ou quelque acte particulier inusite et suspect, qu'il faudrait defendre : 
telle serait, par exemple, une reconnaissance d'argent pr6te par le proprietaire an 
fermier. Or, comme il est tres rare que les proprietaires present d'abord de l'argent 
a leurs fermiers, cet acte serait trop suspect, surtout si la date etait des les premiers 
temps du bail, ou si Tacte n'6tait qu'un billet sous-seing prive. En ne permettant 
point de telles conventions, on exclurait la fraude. Mais on pourrait admettre les 
actes qui surviendraient trois ou quatre ans apres le commencement du bail s'ils 
etaient passes pardevant notaire, et s'ils ne changeaient rien aux clauses du bail; 
car ces actes posteneurs ne pourraient pas servir a des arrangements frauduleux a 
regard du prix du fermage, et ils peuvent devenir nScessaires entre le proprietaire 
et le fermier, a cause des accidents qui quelquefois arrivent aux bestiaux ou aux 
moissons pendant la duree d'un bail, et qui engageraien't un proprietaire a secourir 
son fermier. L'argent avarice sous la forme de pot de vin par le fermier, en diminu- 
tion du prix du bail, est une fraude qu'on peut reconnaitre par le trop bas prix du 
fermage par comparison avec le prix des autres terres du pays. S'il y avait une 
difference trop marquee, il faudrait aneantir le bail, et exclure le fermier. 
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lions par ces diffierentes cultured; on ne peut pas non plus imposer la 
taille proportionnellement au produit total de la recolte, sans avoir egard 
aux frais et a la difference de la quantite de semence relativement aur 
profit, selonles differentes cultures : ainsi, ceux qui ont^ propose une 
dime pour la, taille ',. et ceux qui ont propose une taiile reelle sur les 
terres,. n'ont pas examine les irregularites qui naissent des differents 
genres de culture, et les variations qui en resultent. II est vrai que dans 
les pays d'etatsonelablit communementla taxe sur les terres, parce que, 
ces pays etant bornes a des provinces particulieres ou la culture peut 
etreapeu pres uniforme, on peut regler l'imposition a peu pres sur ia 
valeur des terres, et en raison de la differente quantite de semence, rela- 
tivement au produit des terres de differente valeur; mais on ne peut pas 
suivre cette regie generalement pour tautes les autres provinces du 
royaume. On ne peut done dans I'etat actuel, etablir une taillepropor- 
tionnelle, qu'en se reglant sur la somme imposee prealablement sur 
chaque paroisse, selon Telat de l'agriculture de la province; et cette 
taille imposee serait repartie, comme il est dit a Particle Fermiers, pro- 
portionnellement aux effets visibles de l'agriculture et des declarations 
exactes auxquelles serait tenu, tous les ans, chaque particulier. On pour- 

1 On a vu par les produits des differentes cultures, que la taille convertie eu 
dime, sur la culture faite avec des boeufs, monterait a peu pres a plus des deux tiers 
du revenu des proprietaires. D'ailleurs, la taille ne peut pas &tre fixee a demeure sur 
le revenu actuel de cette culture^ parce que les terres ne produisant pas les revenus 
qu'elles.donneraient lorsqu'elles seraient mieux cultive'es, il arriverait qu'elles se 
trouveraient taxees sept ou huit fois moins que celles qui seraient actuellement en 
pleine valeur. 

Dans Tetat actuel de La grande culture, les terres produisent davantage ; mais elle* 
donnent la moitie moins de revenu qu'on en retirerait dans le cas de la liberty du 
commerce des grains. Dans Tetat present, la dime est Cgale a la moitie du fermage, 
la taille convertie en dime serait encore fort onereuse; mais dans le cas d'expor- 
tation, les terres donneraient plus de revenu ; la dime nese. trouverait qu'environ 
tigale a un tiers de fermage. La taille convertie en dime , ne serait plus dans une 
proportion convenable avec les revenus ; car elle pourrait alors £tre portce a 1'egal 
de la moitie des revenus, et etre beaucoup moins onereuse que dans TCtat present ; 
ainsi, les proportions de la taille et de la dime avec le fermage sont fort differentes, 
selon les differents produits des terres. Dans la petite culture, la taille serait forte, 
si elle e"galait la moilie de la dime. Les proportions de la taille avec le produit sont 
moins discordantes dans les differents etats de culture ; mais toujours le sont-elles 
trop pour pouvoir se prater a une regie generate : e'est tout ensemble le prix des 
grains, Tetat de la culture,et la qualite des terres, qui doivent former la base de 
Timposition de la taille a raison du produit net du revenu des proprietaires ; e'estee 
qu'il faut observer aussi dans Timposition du dixiemesur les terres cultivees avec des 
boeufs aux frais des proprietaires ; car, si on prenait le dixieme du produit , ce serait 
dans cc caslamoittedu revenu, et dans d'autresle revenu tout enticr qu'on enlevcrait. 
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rait meme,quand les revenus se reduisent au produit dcs grains, eviter 
ces declarations; et, lorsque la bonne culture serait entierement etablie, 
simplifier Ja forme par une imposition proportionnelie aux loyers des 
terres. Le iaboureur, en ameliorant sa culture et en augmentant ses de- 
penses, s'attendrait, il est vrai, a payer plus de taille; mais il serait as- 
sure qu'il gagnerait plus aussi, et qu'il ne serait plus expose a une im- 
position ruineuse , si la taille n'augmentait que proportionnellement a 
l'accroissement de son gain. 

Ainsi, on pourrait des a present imposer la taille proportionnelie 
aux baux, dans les pays ou les terres sont cultivees par des fermiers. 
II ne serait peut-etre pas impossible de trouver aussi une regie a peu pres 
semblable, pour les pays ou les proprietaires font cultiver par des me- 
tayers; on sait a peu pres le produit de chaque metairie; les frais etant 
deduits , on connaitrait le revenu du proprietaire , on y proportionnerait 
la taille, ayant egard a ne pas enlever le revenu meme du proprietaire , 
mais a etablir l'imposition sur la portion du metayer proportionnellement 
au revenu net du maitre. S'il se trouvait dans cette imposition propor- 
tionnelie quelques irregularites prepdiciables aux metayers, elles pour- 
raient se reparer par les arrangements entre ces metayers et les pro- 
prietaires : ainsi , ces inconvenients inseparables des regies generales 
se reduiraient a peu de chose, etant supported par le proprietaire et le 
metayer. II me parait done possible d'etablir des aujourd'hui , pour la 
grande et pour la petite culture , des regies fixes et generales pour l'im- 
position proportionnelie de la taille. 

Nous avons vu, par le calcul des produits de la grandeculture actuelle, 
que la taille imposed a une somme convenable se trouve a peu presegale 
a un tiers du revenu des proprietaires. Dans cette culture les terres &ant 
presque toutes affermees, il est facile de determiner l'imposition pro- 
portionnellement aux revenus fixes par les baux. 

Mais il n'en est pas de meme des terres traitees par la petite culture , 
qui sont rarement affermees; car on ne peut connaitre les revenus des 
proprietaires que par les produits. Nous avons vu, par les calculs de ces 
produits, que dans la petite culture la taille se trouvait aussi a peu pres 
egale au tiers des revenus des proprietaires ; mais ces revenus, qui d'ail- 
leurs sont tons indecis, peuvent etre envisages sous un autre aspect que 
celui sous lequel nous les avons consideres dans ces calculs : ainsi , il 
faut les examiner sous cet autre aspect, afin d'eviter la confusion qui 
pourrait naitre des differentes manieres de considerer les revenus des 
proprietaires qui font cultiver par des metayers, qui avancent des frais 
pecuniaires, et emploient une grande portion des biens-fonds de chaque 
metairie pour la nourriture des bceufs de labour. Nous avons expose ci- 
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devant, pour donner un exemple particulier de celte culture, Tetat d'une 
terre qui peut rendre au proprietaire , annee commune , pour 5,000 
livres de ble, semence prelevee. On voit le detail des differents frais com- 
pris dans les 3,000 livres, savoir : 1,050 liv. pour les avances pecu- 
niaires, qui reduisent les 3,000 livres a 1,950 livres. 

II y a 1,375 liv. de revenus de prairies et friches pour la nourriture 
des boeufs; ainsi, les terres qui portent les moissons ne contribuent a 
cette somme de 1,950 liv. que pour 575 liv., parce que le revenu des 
prairies et friches fait partie de ce meme revenu de 1,950 livres. Si la 
taille etait egale au tiers de ces 1,950 liv., elle monterait a 650 liv. 
qui , payees par cinq metayers par portion egale, feraient pour chacun 
131 livres. 

Ces metayers ont ensemble la moitie du grain, c'est-a-dire pour 
5,000 liv. : ainsi, la part pour chacun est 600 livres. Si chaque fermier, 
a raison du tiers de 1,950 liv., payait 131 liv. de taille, il ne lui resterait, 
pour les frais particuliers, pour sa subsistance et Tentretien de sa fa- 
mille, que 479 liv. 16 sous. 

D'ailleurs nous avons averti, dans le detail de l'exemple que nous rap- 
pelons ici, que le fonds de la terre estd'un bon produit, relativement a 
la culture faite avec des boeufs, et qu'il est d'environ un quart plus fort 
que les produits ordinaires de cette culture. Ainsi, dans le dernier cas 
ou les frais sont les memes , le revenu du proprietaire ne serait que de 
1,450 liv., etla part de chaque metayer 453 livres. Si la taille etait 
egale au tiers du revenu du proprietaire, elle monterait a 497 liv.; ce 
qui serait, pour la taxe de chaque metayer, 102 liv. : il ne lui resterait 
de son produit que 348 liv., qui ne pourraient pas suffire a ses depenses; 
il faudrait que la moitie, pour le moins, de la taille des cinq metayers 
retombat sur le proprietaire, qui est charge des grandes depenses de la 
culture, et qui n'a qu'un revenu incertain. 

Ainsi, selon cette maniere d'envisager les revenus casuels des proprie- 
taires qui partagent avec des metayers, si on imposait la taille a 1'egal 
du tiers de ces revenus, les proprietaires payeraient pour la taille au 
moins un tiers de plus sur leurs terres, que les proprietaires dont les 
terres sont affermees et dont le revenu est determine par le fermage sans 
incertitude et sans soin; car, par rapport a ceux-ci, la taille, qui serait 
egale au tiers de leur revenu, est en dehors de ce meme revenu, qui est 
regie* et assure 1 par le bail; au lieu que, si la taille suivait la meme propor- 
tion dans l'autre cas, la moitie au moins retomberait sur le revenu in- 
decis des proprietaires. Or, la culture avec des metayers est fort ingrate 
et fort difficile a regir pour les proprietaires, surtout pour ceux qui ne 
resident pas dans leurs terres et qui payent des regisseurs; elle se trou- 
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verait trop surcharged par la taille, si elle etait iraposee dans la meme 
proportion que dans la grande culture. 

Mais la proportion serait juste a regard de Tune et de Tautre, si la 
taille etait k Tegal du tiers ou de la moitie des revenus des proprietaires, 
dans la grande et dans la petite culture oa les terres sont affermees, et 
ou les proprietaires ont un revenu decide' par le fermage: elle serait 
juste aussi, si elle e'tait environ egale au quart du revenu casuel du pro- 
prietaire qui fait valoir parle moyen de metayers :ce quart serait k peu 
pres le sixieme de la part du metayer. 

Ainsi, en connaissant a peu pres le produit ordinaire d'une m&airie, 
la taille proportionnelle et fixe serait conveuablement et facilement r6- 
glee, pendant le bail du metayer, au sixieme ou au cinquieme de |a moi- 
tie du produit qui revient au metayer. 

II y a des cas ou les terres sont si bonnes, que le metayer n'a pour sa 
part que le tiers du produit de la metairie : dans ces cas memes , le 
tiers lui est aussi avantageux que la moitie du produit d'une metairie 
dont les terres seraient moins bonnes. Ainsi la taille, etablie sur le meme 
pied dans ce cas-la, ne serait pas d'un moindre produit que dans les 
autres, mais elle serait faible proportionnellement au revenu du proprie- 
taire, qui aurait pour sa part les deux tiers de la recolte; elle pourrait 
alors etre mise a 1'egal du tiers du revenu : ainsi, en taxant les m&ayers 
dans les cas ou la recolte se partage par moitie, au sixieme ou au cin- 
quieme de leur part du produit des grains de la m&airie, on aurait une 
regie geiidrale et bien simple pour etablir une taille proportionnelle, qui 
augmenterait au profit du roi a mesure que Tagriculture ferait du pro- 
gres par la liberte* du commerce des grains et par la surete* d'une impo- 
sition determined. 

Cette imposition, r£gl£e sur les baux dans la grande culture, se trou- 
verait £lre k peu pres le double de celle de la petite culture ; parce que 
les produits de Tune sont bien plus considerables que les produits de 
I'autre. 

Je ne sais pas si, relativement k Fetat actuel de la taille, les taxes que 
je suppose rempliraient Tobjet; maisil serait facile de s'y conformer en 
suivant les proportions convenables. 

Si ces regies etaient constamment et exactement observees, si le com- 
merce des grains etait libre, si la milice £pargnait les enfants des fer- 
miers, si les corvees Etaient abolies f , grand nombre de -proprietaires 



1 Les fermiers un peu aises font prendre a leurs enfants des professions dans les 
villes pour les garantir de la milice ; et, ce qu'il y a de plus desavantageux a Vagri- 
culture, c'est que non-seulement la campagne perd les hommes destines a 6tre fer- 
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taillables, refugies dans les villes sans occupation, retourneraient dans 
les campagnes faire valoir paisiblement leurs biens et participer aux pro- 
fits de Tagriculture. C'est par ces habitants aises, qui quitteraient les 
villes avec surete, que la campagne se repeuplerait de cultivateurs en 
etat de retablir la culture des terres. Ils payeraient la taille comme les 
fermiers, sur les profits de la culture, proporlionnellement aux revenus 
qu'ils tireraient de leurs terres, comme si elles etaient affermees ; et, 
comme proprietaires taillables, ils payeraient de plus, pour la taille de 
leur bien meme, le dixieme du revenu qu'ils relireraient du fermage de 
leurs terres, sib ne les cultivaient pas eux-memes. L'interet fait cher- 
cher les etablissements honnetes et lucratifs. II n'y en a point ou le gain 
soit plus certain et plus irreprochable que dans Tagriculture, si elle etait 
protegee : ainsi, elle serait bientot retablie par des hommes en etat d'y 
porter les richesses quelle exige. II serait meme tres convenable, pour 
favoriser la noblesse et Tagriculture, de permettre aux gentilshommes, 
qui font valoir leurs biens, d'augmenter leur emploi en affermant des 
terres et en payant Timposition a raison du prix du fermage : ils trouve- 
raient un plus grand profit et contribueraient beaucoup aux progres de 
Tagriculture. Cette occupation est plus analogue a leur condition que 
Tetat de marchands debitants dans les villes, qu'on voudrait leur voir 
accorder. Ce surcroit de marchands dans les villes serait meme fort 
prejudiciable a Tagriculture qui est beaucoup plus interessante pour 
TEtat que le trafic en detail, qui occupera toujours un assez grand nom- 
bre d 1 hommes. 

L'etat du riche laboureur serait considere et protege ; la grande agri- 
culture serait en vigueur dans tout le royaume; la culture qui se fait 
avec les bceufs disparaitrait presque entierement , parce que le profit 
procurerait partout aux proprietaires de riches fermiers en &at de faire 



miers, mais aussi les richesses que leurs peres employaient a la culture de la terre. 
Pour amHer ces effets destructifs, M. de la Galaisiere, intendant de Lorraine, a 
exempte de la milice, par une ordonnance, les charretiers et fils des fermiers, a 
raison des charrues que leur emploie exige. Les corvees dont on charge les paysans 
sont tres de"savantageuses a Tfitat et au roi, parce qu'en reduisant les paysans a la 
misere, on les met dans Timpuissance de soutenir leurs petits etablissements ; d'ou 
resulte un grand dommage sur les.produits, sur la consommation et sur les revenus. 
Ainsi, loin que ce soit une epargne pour TEtat de menager de cette maniere les frais 
des travaux publics, il les paie tres cher, tandis qu'ils lui couteraient fort peu, s'il 
les faisait faire a ses frais , c'est-a-dire par de petites taxes generales dans chaque 
province pour le payement des ouvriers. Toutes les provinces reconnaissent tene- 
ment les avantages des travaux qui facilitent le commerce, qu'eiles se pr^tent volon- 
tiers a ces sortes de contributions, pourvu qu'elles soient employees surement et 
fidelement a leur destination. 
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lesfrais d'une bonne culture: si la petite culture se conservait encore 
dans quelquespays on elle paraHrait preferable a la grande culture, elle 
pourrait elle-meme prendre une meilleure forme, par I'attrait d'un gain 
qui dedommagerait amplement les proprietaires des avances qu'ils fe- 
raient. Le metayer alors pourrait payer, sur sa part de la recolte, la meme 
taille que le fermier; car, si un metayer avait pour sa part dix-huit ou 
vingtboisseaux de ble par arpent de plus qu'il n'en recueille par la petite 
culture ordinaire, il trouverait, en payant quatre ou cinq fois plus de 
taille, beaucoup plus de profit qu'il n'en retire aujourd'hni. L'etat de la 
recolte du metayer pourrait done fournir aussi une regie sure pour Tim- 
position d'une taille proportionnelle. 

Voila done au moins des regies, simples, faciles et sures, pour garantir 
les laboureurs de la taxe arbitraire, pour ne pas abolir les revenus de 
l'Etat par une imposition destructive, pour ranimer la culture des terres 
et retablir les forces du royaume. 

L'imposition proportionnelle des autres habitants de la campagne 
peut etre fondee aussi sur des profits ou sur des gains connus ; mais, l'ob- 
jetetant beaucoup moins important, il suffit d'yapporter beaucoup plus de 
management que d'exactitude; car 1'erreur serait de peu de consequence 
pour les revenus du roi, et un effet beaucoup plus avantageux, qui en re- 
sulterait, serait de favoriser la population. 

La taille dans les villes ne peut se rapporter aux memes regies : e'est 
a ces villes elles-memes a en proposer qui leur conviennent. Je ne par- 
lerai pas de la petite maxime de politique que Ton attribue au gouverne- 
ment, qui, dit-on, regarde l'imposition arbitraire comme un moyen 
assure pour tenir les sujets dans la soumission : cette conduite absurde 
ne peut pas etre imputee a de grands ministres, qui en connaissent tous 
les inconvenients et lout le ridicule, Les sujets taillables sont des hommes 
d'une tres mediocre fortune, qui ont plus besoin d'etre encourages que 
d'etre humilies ; ils sont assujetis souverainement a la puissance royale 
et aux lois; s'ils ont quelque bien, ils n'en sont que plus dependants, 
que plus susceptibles de crainte et de punition. L'arrogance rustique 
qu'on leur reproche est une forme de leur etat, qui est fort inditferente 
au gouvernement ; elle se borne a resister a ceux qui sont a peu pres de 
leur espece, qui sont encore plus arrogants, et qui veulent dominer. Cette 
petite imperfection ne derange point l'ordre ; au contraire, elle repousse 
le m£pris que le petit bourgeois affecte pour l'etat le plus recommandable 
et le plus essentiel. Quel avantage done pretendrait-on retirer de rim- 
position arbitraire de la taille, pour r^primer des hommes que le minis- 
tere a int^ret de proteger ? Serait-ce pour les exposer a Tinjustice de 
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quelques particuliers qui ne pourraient que leur nuireau prejudice du 
biendel'Etat? 

Observations sur I 'exportation des grains. L'exportation des grains, 
qui est une autre condition essentielle du relablissement de l'agricul- 
ture, ne contribuerait pas a augmenter le prix des grains. On peut en 
juger par le prix modique qu'en retirent nos voisins qui en vendentaux 
etrangers; mais elle empecherait les non valeurs du ble. Ce seul effet, 
comme nous l'avons remarque, eviterait a l'agriculture plus de 150 mil- 
lions de perte. Ce n'est pas l'objet de la vente en lui-meme qui nous 
enrichirait, car il serait fort borne faute d'acheteurs. (Voyez ce qu'on en 
dit a Vartide Fermiers.) En effet, notre exportation pourrait a peine s'e- 
tendre a deux millions de septiers. 

Je ne repondrai pas a ceux qui craignent que l'exportation n'occa- 
sionne des disettes '; puisque son eifet est, au contraire, d'assurer 
1'abondance, et que Ton a demontre que les moissons de mauvaises 
annees surpasseraient celles que nous recueillons actuellement dans 
les annees ordinaires : ainsi , je ne parlerai pas non plus des projets 
chimeriques de ceux qui proposent des etablissements de greniers 
publics pour prevenir les famines, ni des inconvenients, ni des abus in- 
separables de pareilles precautions, Qu'on reflechisse seulement un peu 
sur ce que dit a cet egard un auteur anglais a : 

« Laissons aux autres nations l'inquietude sur les moyens d'eviter la 

« famine; voyons-les eprouver la faim au milieu des projets qu'elles 

« forment pour s'en garantir : nous avons trouve, par un rnoyen bien 

« simple, le secret de jouir tranquillement et avec abondance du pre- 

« mier bien necessaire a la vie; plus heureux que nos peres, nous 

« n'eprouvons point ces excessives et subites differences dans le prix 

« des bles, toujours causees plutot par crainte que par la realite de la 

« disette. En place de vastes et nombreux greniers de ressource et de 

« prevoyance, nous avons de vastes pleines ensemencees. 

« Tant que l'Angleterre n'a songe a cultiver que pour sa propre sub- 

« sistance, elle s'est trouvee souvent au-dessous de ses beoins, obligee 

« d'acheter des bles etrangers; mais, depuis qu'elle s'en est fait un objet 

« de commerce , sa culture a tellement augmente, qu'une bonne recolte 



I Voyez VEssai sur la police generate des grains, par M. Herbert. — Herbert pu- 
blia cet ouvrage en 17S4, i vol. in-8°. On a de lui egalement des Observations sur 
la liberie" du commerce des grains, 1759, broch. de 60 pages. (E. D.) 

II Avantages et desavanlages de la Grande- Bretagne. — Voyez la Note de la 
page 2(U. 
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c petft la nourrir cinq ans, et elle est en etat maintenant de porter des 

« bles aux nations qui en manquent. 

« Si Ton parcourt quelques-unes des provinces de la France , on 

* trouve que, non-seulement plusieurs de ses terres restent en friche, 

< qui pourraient produire des bl£s ou nourrir des bestiaux, mais que 
« les terres cultiv6*es ne rendent pas, a beaucoup pres, a proportion de 
« leur bonte, parce que le laboureur manque de moyens pour les mettre 
c en valeur. 

« Ce n'est pas sans une joie sensible que j'ai remarque dans le gou- 
« vernement de France un vice dont les consequences sont si etendues, 
« et j'en ai felicite ma patrie; mais je n'ai pu m'empecher de senlir en 
« meme temps combien formidable serait devenue celte puissance , si 

< elle eut proflte des avantages que ses possessions et ses hommes lui 
« offraient. » O sua si bona norinV! 

II n*y a done que les nations ou la culture est bornee a leur propre sub- 
sistance, qui doivent redouter les famines. 11 me semble, au contraire, que 
dansle cas d'un commerce libre de grains on pourrait craindre un effet 
tout opposed L'abondance des productions , que procurerait en France 
Fagriculture ported a un haut degre, ne pourrait-elle pas les faire tomber 
en non valeur ? 

Neanmoins on peut s'epargner cette inquietude; la position de ce 
royaume, ses ports, les rivieres qui le traversent detoutes parts, reu- 
nissent tous les avantages pour le commerce ; tout favorise le transport 
et le debit de ses denrees. Les succes de Pagrieulture y retabliraient la 

* Si malgre" des raisons si decisives, on avait encore de Tinquietude sur les di- 
settes dans les cas d'exportation, il est facile de se rassurer ; car on peut, en per- 
mettant Texportation, permettre aussi rimportation des bles strangers sans exiger 
de droits ; par la, le prix du b!6 ne pourra pas 6tre plus haut chez nous que chez les 
autres nations qui en exportent. Or, on sait par une longue experience qu'elles sont 
dans Tabondance, et qu'elies eprouvent rarement de cherte ; ainst, la concurrence 
de leurs bles dans notre pays empecherait nos marchands de fermer leurs greniers 
dans Tesperance d'une cherte, et l'inquietude du peuple ne ferait point augmenter 
le prix da bl6 par la crainte de la famine, ce qui est presque toujours Tunique cause 
des chertes excessives. Mais, quand on le voudra, de teltes causes disparaitroht a la 
vue de bateaux de bles strangers qui arriveraient a Paris. Les chertes ri'arrivent 
toujours que par le d^faut de liberty dans le commerce du ble\ Les grandes disettes 
reelles sont tres rares en France, et elles le sont encore plus dans les pays ou la 
liberte du commerce du blesoutientl'agricuUure. En 1709,1a gelee fit partout man- 
quer la rtcolte; le septier de btC valait en France 100 livres de notre monnaie ac- 
tuelle, et on ne le vendait en Angleterre que 43 liv., ou environ le double du prix 
ordinaire dans ces temps-la ; ainsi, ce n'etait pas pour la nation une grande cherte. 
Dans la disette de 1693 et 1694, le ble coutait moiti6 moins ^n Angleterre qu'en 
France, quoique Texportation ne futetablie en Angleterre quedepuis trois ou quatre 
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population et Faisanee ; la consommation de toute espece de productions 
premieres ou fabriquees, qui augmenterait le nombre de ses habitants, 
ne laisserait que le petit superflu qu'on pourrait vendre a Fetranger. It 
est vrai qu'on pourrait redouter la fertilite des colonies de FAmerique, 
et Faccroissement de Fagriculture dans ce Nouveau-Monde, mais la qua- 
lite des grains en France est si superieure a celle des grains qui naissent 
dans ces pays-Ik, et meme dans les aulres, que nous ne devons pas 
craindre Fegalite de concurrence; ils donnent moins de farine, et elle 
est moins bonne; celle des colonies, qui passe les mers, se deprave facile- 
ment, et ne peut se conserver que fort peu de temps; celle qu'on exporte 
de France est preferee, parce qu'elle est plus profitable, qu'elle fait de 
meilleur pain, et qu'on peut la garder longtemps. Ainsi nos bles et nos 
farines seront toujours mieux vendus a Fetranger. Mais une autre raison 
qui doit tranquilliser, c'est que Fagriculture ne peut pas augmenter dans 
les colonies, sans que la population et la consommation des grains n'y 
augmentent a proportion ; ainsi leur superflu n'y augmentera pas en rai- 
son de Faccroissement de Fagriculture. 

Le defaut de d^bit et la non valeur de nos denrees , qui ruinent nos 
provinces, ne sont que Feffet de la misere du peu pie etdes 'empeche- 
ments qu'on apporte au commerce de nos productions. On voit tranquil- 
lement , dans plusieurs provinces, les denrees sans debit et sans valeur; 
on altribue ces desa vantages a Fabsence des riches qui ont abandonne 
les provinces pour se retirer a la cour et dans les grandes villes; on 
souhaiterait seulement que les eveques, les gouverneurs des provinces. 



ans : avant cette exportation, les Anglais essuyaient souvent de grandes chertes, 
dont nous profitions par la liberte du commerce de nos grains sous les regnes 
d'Henri IV, de Louis XIII, et dans les premiers temps du regne de Louis XIV. L'abon- 
dance et le bon prix entretenaient les richesses de la nation , car le prix commun 
du ble en France etait souvent 25 liv. et plus de notre monnaie, ce qui formait an- 
nuellement une richesse dans le royaume de plus de trois milliards qui, r6duits a la 
monnaie de ces temps-la, etaient environ 1,200 millions. Cette richesse est diminuee 
aujourd'hui de cinq sixiemes. L'exportation ne doit pas cependant £tre illimitee; il 
faut qu'elle soit, comme en Angleterre, interdite lorsque le ble passe un prix mar- 
que par la loi. L'Angleterre vient d'essuyer une cherte, parce que le marchand est 
contrevenu a cette regie par des abus et des monopoles que le gouvernement a to- 
ler^s, et qui ont toujours de funestes effets dans un £tat qui a recours a des ressources 
si odieuses; ainsi, la nation a eprouve une cherte dont l'exportation m&ne l'avait 
pre^ervee depuis plus de soixante ans. En France, les famines sont frequentes, 
parce que l'exportation du ble y etait souvent defendue, et que l'abondance est 
autant desavantageuse aux fermiers, que les T disettes sont funestes aux peuples. Le 
pretexte de remedier aux famines dans un royaume, en interceptant le commerce 
des grains entre les provinces, donne encore lieu a des abus qui augmentent la mi- 
sere, qui d6truisent ragriculture, otqui aneantissent les revenus du royaume. 
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et tous ceux qui, par leur etat, devraient y r&ider, y consommassent effec- 
tivement leurs revenus; mais ces idees sont trop bornees. Ne voit-on pas 
que ce ne serait pas augmenter la consommation dans leroyaume, que 
ce ne serait que la transporter, des endroits ou elle se fait avec profu- 
sion, dans d'autres ou elle se feraitavec economie? Ainsi, cet expedient, 
loin d'augmenter la consommation dans le royaume , la diminuerait en- 
core. II faut procurer partout le debit, par Fexportation et la consomma- 
tion interieure qui, avec la vente a Fetranger, soutient le prix des den- 
rees. Mais on ne peut attendre ces avantages que du commerce general 
des grains, de la population, et de Faisance des habitants, qui procure- 
ment toujours un debit et une consommation necessaires pour soutenir 
le prix des denrees. 

Pour mieux comprendre les avantages du commerce des grains avec 
Fetranger, ii est n&essaire de faire quelques observations fondamen- 
tales sur le commerce en general , et principalement sur le commerce 
des marchandises de main-d'ceuvre , et sur le commerce des denies du 
cru; car, pour le commerce de trafic, qui ne consiste qu'a acheter pour 
revendre , ce n'est que Femploi de quelques petits Etats qui n'ont pas 
d'autres ressources que celle d'etre marchands. Et cette sorte de com- 
merce avec les etrangers ne merite aucune attention dans un grand 
royaume : ainsi , nous nous bornerons a comparer les avantages des deux 
autres genres de commerce, pour connaitre celui qui nous interesse le plus. 



MAX1MES DE GOCVERNEMENT ECONOMIQUE \ 

I. Les travaux (Tindustriene mulltplient pas les richesses, Les travaux 
de Fagriculture dedommagent des frais , paient la main-d'ceuvre de la 
culture, procurent des gains aux laboureurs, et, de plus, ils produisent 
les revenus des biens-fonds. Ceux qui achetent les ouvrages d'induslrie, 
paient les frais, la main-d'oeuvre et le gain des marchands ; mais ces ou- 
vrages ne produisent aucun revenu au de-la. 

Ainsi, toutes les depenses d'ouvrages d'industrie ne se tirent que du 
revenu des biens-fonds; car les travaux qui ne produisent point de reve- 
nus ne peuvent exister que par les richesses de ceux qui les paient. 

1 Ges m6mes maximes, revues et developp^es par leur auteur, en 1758, devinrent 
la partie de ses oeuvres intitulee : Maximes generates du gouvernemenl e'conomique 
d'un royaume agricole, el Notes sur ces maximes. Peut-6tre serait-on fonde a dire 
que, pour la clart6, le premier travail Vemporte sur le second.— Voyez p. 81 et suiv. 
de ce volume. (K. D.) 
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Comparez le gain des ouvriers qui fabriquent les ouvrages d'industrie, 
a celui des ouvriers que le laboureur emploie a la culture des terres, 
vous trouyerez que le gain, de part et d'autre, se borne a 3a subsistance 
de ces ouvriers; que ce gain n'est pas une augmentation de richesses ; 
et que la valeur des ouvrages d'industrie est proportionnee a la valeur 
meme de la subsistance que les ouvriers et les marchands consomment. 
Ainsi, Partisan detruit autant en subsistance qu'il produit par son travail. 

II n'y a done pas multiplication de richesses dans la production des 
ouvrages d'industrie , puisque la valeur de ces ouvrages n'augmente que 
du prix de la subsistance que les ouvriers consomment. Les grosses 
fortunes de marchands ne doivent point etre vues autrement ; elles sont 
les effets de grandes entreprises de commerce , qui reunissent ensemble 
des gains semblables a ceux des petits marchands ; de meme que les en- 
treprises de grands travaux forment de grandes fortunes par les petits 
profits que Ton retire du travail d'un grand nombre d'ouvriers. Tous 
ces entrepreneurs ne font des fortunes , que parce que d'autres font des 
depenses. Ainsi il n'y a pas d'accroissement de richesses. 

C'est la source de la subsistance des hommes qui est le principe des 
richesses. C'est l'industrie qui les prepare pour Fusage des hommes. Les 
propri&aires, pour en jouir, paient les travaux d'industrie; et par la 
leurs revenus deviennent communs a tous les hommes. 

Les hommes se multiplient done a proportion des revenus des biens- 
fonds. Les uns font naitre ces revenus par la culture , les autres les pre- 
parent pour la jouissance ; ceux qui en jouissent paient les uns et les 
autres. 

II faut done des biens-fonds, des hommes et des richesses, pour avoir 
des richesses et des hommes. Ainsi, un Etat qui ne serait peuple que de 
marchands et d'artisans, ne pourrait subsister que par les revenus des 
biens-fonds des etrangers. 

II. Les travaux d'industrie contribuent a la population et a Vaccrois- 
sement des richesses. Si une nation gagne avec l'etranger par sa main- 
d'oeuvre un million sur les marchandises fabriquees chez elle, et si elle 
vend aussi a l'etranger pour un million de denrees de soncru,Fun et Fautre 
de ces produits sont egalement pour elle un surcroit de richesses, et 
lui sont egalement avantageux, pourvu qu'elle ait plus d'hommes que le 
revenu du sol du royaume n'en peut entretenir; caralorsune partiede 
ces hommes ne peut subsister que par des marchandises de main- 
d'oeuvre qu'elle vend a l'etranger. 

Dans ce cas , une nation tire du sol et des hommes tout le produit 
qu'elle en peut tirer; mais elle gagne beaucoup plus sur la vente d'un 
million de marchandises de son cru * que sur la vente d'un million de 
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marchandises de main-d'oeuvre, parce qu'elle ne gagne sur celles-ci que 
le prix du travail de Partisan, et qu'elle gagne sur les autres le prix dti 
travail de la culture et le prix des matieres produites par le sol. Ainsi, 
dans Pegalite des sommes tirees de la vente de ces differentes marchan- 
dises, le commerce du cru est toujours, par proportion, beaucoup plus 
avantageux. 

III. Les travaux d' Industrie qui occupent les hommes au prejudice de 
la culture des biens-fonds, nuisent d la population et a Taccroissement 
des richesses. Si une nation qui vend a Petranger pour un million de mar- 
chandises de inain-d'ceuvre et pour un million de marchandises de son 
cru, n'a pas assez d'hommes occupes a faire valoir les biens-fonds, elle 
perd beaucoup sur Pemploi des hommes attaches a la fabrication des 
marchandises de main-d'oeuvre qu'elle vend a Petranger ; parce que les 
hommes ne peuvent alors se livrer a ce travail qu'au prejudice du re- 
venu du sol, et que le produit du travail des hommes qui cultivent la 
terre, peut etre le double et le triple de celui de la fabrication des mar- 
chandises de main-d'oeuvre. 

IV. Les richesses des cultivateurs font naitre les richesses de la culture. 
Le produit du travail de la culture peut etre nul ou presque nul pour 
PEtat, quand le cultivateur ne peut pas faire les frais d'une bonne cul- 
ture. Un homme pauvre qui ne tire de la terre, par son travail, que des 
denrees de peu de valeur, commedes pommes de terre, du ble noir, des 
chataignes, etc., qui s'en riourrit, qui n'achete rien et ne vend rien, ne 
travaille que pour lui seul : il vit dans la misere ; lui, et la terre qu'il 
cultive, ne rapporte rien a PEtat. 

Tel est Peffet de Pindigence dans les provinces ou il n'y a pas de la- 
boureurs en etat d'employer les paysans, et ou ces paysans trop pauvres 
ne peuvent se procurer, par eux-memes, que de mauvais aliments et de 
mauvais vetements. 

Ainsi, Pemploi des hommes a la culture pent etre infructueux dans 
un royaume ou ils n'ont pas les richesses necessaires pour preparer la 
terre a porter de riches moissons. Mais les revenus des biens-fonds sont 
toujours assures dans un royaume bien peuple de riches laboureurs. 

V. Les travaux de Vindusirie contribuent & I 'augmentation des reve- 
nus des biens-fonds, et les revenus des Mens- fonds soutiennent les travaux 
d'industric. Une nation qui, par la fertilite de son sol et par la difficulty 
des transports, aurait annuellementune surabondance de denrees qu'elle 
ne pourrait vendre a ses voisins, et qui pourrait leur vendre des mar- 
chandises de main-d'ceuvre faciles a transporter, aurait interet a avoir. 
chez elle beaucoup de fabricants et d'artisans qui consommeraient les 
denrees du pays, qui vendraient leurs ouvrages a Petranger, et qui 
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augmenteraient les richesses de la nation par leur gain et par -Lear con- 
sommation. 

Mais alors cet arrangement n'est pas facile , paree que les fabricants 
et artisans ne se rassemblent dans un pays qu'a proportion des revenus 
annuels de la nation ; c'est-k-dire a proportion qu'il y a des proprie- 
tairesou des marchands qui peuvent acheter leurs ouvragesjapeu pres 
aussi cher qu'il les vendraient ailleurs, et qui leur en procurement le 
debit amesure qu'ils les fabriqueraient; ce qui n'est guere possible chez 
une nation qui n'a pas elle-meme le debit de ses denrees, et ou la non 
valeur de ces memes denrees ne produit pas actuellement assez de re- 
venus pour etablir des manufactures et des travaux de main-d'teuvre. 

Un tel projet ne peut s'executer que fort lentement. Plusieurs nations 
qui Font tente ont meme eprouve l'impossibilite d'y reussir. 

Cest le seul cas cependant ou le gouveraement pourrait s'occuper 
utilement des progres de rindustrie dans un royaume fertile. 

Car, lorsque le commerce du cru est facile etlibre, les trayauxde 
main-d'oeuvre sont toujours assured infailhblement par les reyenus des 
biens-fonds. 

VI. Une nation qui a un grand commerce de denrees deson crfy, peut 
toujours mtretenir, dumoins pour elle, un grand commerce de mar* 
chandises de main-d'wuvre. Car elle peut toujours payer, a proportion 
des revenus de ses biens-fonds, les ouvriers qui fabriquent Jes ouvrages 
de main-d'ceuvre dont elle a besoin. 

Ainsi, le commerce d'ouvrages d'industrie appartient aussi surement a 
cette nation quele commerce des denrees de son cru. 

VII. Une nation qui a peu de commerce de denrdes de son cru, et qui 
est rdduite pour subsister & un commerce d'industrie, est dans un Mat prd~ 
caire et incertain. Car son commerce peut lui etre enleve par d'autres 
nations rivales, qui se livreraient avec plus de succes a ce meme com- 
merce. 

D'ailleurs, cette nation est toujours tributaire et dependante de celles 
qui lui vendent les matieres de premier besoin. Elle est reduite a une eco- 
nomic rigoureuse, parce qu'elle n'a point de revenu a depenser, et 
qu'elle ne peut etendre et soutenir son trafic, son industrieet sa naviga- 
tion, que par l'epargne; au lieu que celles qui ont des biens-fonds 
augmentent leurs revenus par leur consommation. 

VIII. Un grand commerce inte J rieurde marchandises de main-d'ceuvre 
ne peut subsister que par les revenus des biens-fonds. II faut examiner, 
dans un royaume, la proportion du commerce exterieur et du commerce 
interieur d'ouvrages d'industrie ; car, si le commerce interieur de mar*- 
chandises de main-d'ceuvre etait par exemple de trois millions, et le 
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commerce exterieur d'un million, les trois quarts de tout ce commerce 
de marchandises de main-d'ceuvre seraient pay& par les revenus des 
biens-fondsdela nation, puisque l'&ranger n'en payerait qu'un quart. 

Dans ce cas, les revenus des biens-fonds feraient la principale richesse 
du royaume. Alors le principal objet du gouvernement serait de veiller 
a l'entretien et a Taccroissement des revenus des biens-fonds. 

Les moyens consistent dans la liberty du commerce et dans la conser- 
vation des richesses des cultivateurs. Sans ces conditions, les revenus, 
la population, les produits de l'industrie, s'aneantissent. 

L'agriculture produit deux sortes de richesses, savoir : le produit an- 
nuel des revenus des proprietaires, et la restitution des frais de la cul- 
ture. 

Les revenus doivent etre depenses pour etre distribues annuellement 
a tous les citoyens, et pour subvenir aux subsides de l'Etat. 

Les richesses employees aux frais de la culture doivent e*tre reser- 
ves aux cultivateurs et etre exemptes de toutes impositions ; car, si on 
les enl&ve, on detruit l'agriculture, on supprime les gains des habitants 
delacampagne, et on arrete la source des revenus de l'Etat. 

IX. Une nation qui a un grand territoire, et qui fait baisser le prix 
des denrdes de son cru pour favoriser la fabrication des outrages de 
main-d'ceuvre^ se de'truit de toutes parts. Car, si le cultivateur n'est pas 
de'dommage des grands frais que la culture exige; et, s'il ne gagne pas, 
l'agriculture perit; la nation perd les revenus de ses biens-fonds; les 
travaux des ouvrages de main-d'ceuvre diminuent, parce que ces tra- 
vaux ne peuvent plus etre payes par les proprietaires des biens-fonds; le 
pays se depeuple par la misere et par la desertion des fabricants, arti- 
sans, manouvriers et paysans, qui ne peuvent subsister qu'a proportion 
des gains que leur procurent les revenus de la nation. 

Alors les forces du royaume se detruisent, les richesses s'aneantissent, 
les impositions surchargent les peuples, et les revenus du souverain di- 
minuent. 

Ainsi, une conduite aussi mal entendue suflirait seule pour ruiner un 
Etat. 

X. Les avantages du commerce exterieur ne consistent pas dans Vac- 
croissement des richesses pecuniaires, Le surcroit de richesses que pro- 
cure le commerce exterieur d'une nation, peut n'&re pas un surcroit de 
richesses pecuniaires , parce que le commerce exterieur peut se faire 
avec l'etranger par echange d'autres marchandises qui se consomment 
par cette nation. Mais ce n'est pas moins pour cette meme nation une 
richesse dont elle jouit et qu'elle pourrait, par economie , convertir en 
richesses pecuniaires pour d'autres usages. 
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D'ailleurs les denrees , envisagees comme marchandises, sont lout 
ensemble richesses pecuniaires et richesses reelles. Un laboureur qui 
vend son ble a un marchand est paye en argent ; il paie, avec cet argent, 
le proprietaire , la taille , ses domestiques, ses ouvriers, et achete les 
marchandises dont il a besoin. Le marchand qui vend le ble a l'etranger 
et qui achete de lui une autre marchandise, ou qui commerce avec lui 
par echange, revend a son retour la marchandise qu'il a rapportee, et 
avec l'argent qu'il recoit il rachete du ble*. 

Le ble , envisage comme marchandise , est done une richesse pecu- 
niaire pour les vendeurs, et une richesse reelle pour les aeheteurs. 

Ainsi, les denrees qui peuvent se vendre, doivent toujours etre regar- 
dees indifferemment dans un fitat comme richesses pecuniaires et 
comme richesses reelles , dont les sujets peuvent user comme il leur 
convient. 

Les richesses d'une nation ne se reglent pas par la masse des ri- 
chesses pecuniaires. Celles-ci peuvent augmenter ou diminuer sans 
qu'on s'en apercoive, car elles sont toujours effectives dans un Etat par 
leur quantite* ou par la celerite de leur circulation , a raison de 1'abon- 
dance et de la valeur des denrees. L'Espagne, qui jouit des tresors du 
Perou, est toujours epuisee par ses besoins. L'Angleterre soutient son 
opulence par ses richesses reelles ; le papier, qui y represente l'argent, 
a une valeur assuree par le commerce et par les revenus des biens de la 
nation. 

Ce n'est done pas le plus ou le moins de richesses pecuniaires qui 
decide des richesses d'un Etat ; et les defenses de sortir de Fargent d'un 
royaume, au prejudice d'un commerce profitable, ne peuvent etre fon- 
dees que sur quelque prejuge desavantageux. 

II faut, pour le soutien d'un Etat, de veritables richesses, c ? est-a-dire 
des richesses toujours renaissantes , toujours recherchees et toujours 
payees, pour en avoir la jouissance, pour se procurer des commodites et 
pour satisfaire aux besoins de la vie. 

XI. On ne pent connaitre, par Vital de la balance du commerce entre 
diver ses nations, Yavantage du commerce et Ve*tat des richesses de chaque 
nation. Car des nations peuvent etre plus riches en hommes et biens- 
fonds que les autres; et celles-ci peuvent avoir moins de commerce in- 
terieur, faire moins de consommations, et avoir plus de commerce exte- 
rieur que celles-la. 

D'ailleurs, quelques-unes de ces nations peuvent avoir plus de com- 
merce de trafic que les autres. Le commerce, qui leur rend le prix de 
l'achat des marchandises qu'elles revendent, forme un plus gros objet 
dans la balance, sans que le fonds de ce commerce leur soit aussi avan- 
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tageux que celui d'un moindre commerce des autoes nations qui ven- 
dent a l'&ranger leurs propres productions; 

Le commerce des marchandises de main-d'o3uvre en impose aussi , 
parce qu'on le confond dans le produit des matieres premieres, qui doit 
etre distingue de celui du travail de fabrication. 

XIL Cest par le commerce inte'rieur et par le commerce exUrieur , 
et surtout par Vital du commerce inte'rieur , quon peutjuger de la n- 
chesse d'une nation. Car, si elle fait une grande consommation de ses 
denrees ahautprix, ses richesses seront proportionnees a Tabondance 
et au prix des denrees qu'elle consomme ; parce que ces memes denrees 
sont reellement des richesses, en raison de leur abondandance et de leur 
eherte; et qu'elles peuvent, par la vente qu'on en pourrait faire, etre sus- 
ceptibles de tout autre emploi dansles besoins extraordinaires. II suffit 
d'en avoir le fonds en richesses replies. 

XIII. Une nation ne doit point envier le commerce de ses voisins t quand 
elle tire de son sol , de ses hommes et de sa navigation , le meilleur pro- 
duit possible. Car elle ne pourrait rien entreprendre, par mauvaise inten- 
tion, contre le commerce de ses voisins, sans deranger son etat, et sans 
se nuirea elle-meme, surtout dans le commerce reciproque qu'elle a 
&abli avec eux. 

Ainsi, les nations commercantes rivales, et mSme ennemies, doivent 
etre plus attentives a maintenir ou a etendre , s'il est possible , leur 
propre commerce, qu'a chercher a nuire directement a celui des autres. 
Elles doivent meme le favoriser , parce que le commerce reciproque des 
nations se soutient mutuellement par les richesses des vendeurs et des 
acheteurs. 

XIV. Dans le commerce reciproque , Us nations qui vendent les mar- 
chandises les plus ne'cessaires ou les plus utiles , ont I'avantage sur celles 
qui vendent Us marchandises de luxe. Une nation, qui est assuree par ses 
biens-fonds d'un commerce de denrees de son cru, etpar consequent 
aussi d'un commerce interieur de marchandises de main-d'oeuvre, est 
independante des autres nations. Elle ne commerce avec celles-ci que 
pour entretenir, faciliter et etendre son commerce exterieur; et elle doit, 
autant qu'il est possible, pour conserver son independance et son avan- 
tage dans le commerce reciproque, ne tirer d'elles que des marchan- 
dises de luxe, et leur vendre des marchandises necessaires aux besoins 
de la vie. 

Elles croiront que, par la valeur reelle de ess differentes marchandises, 
ce commerce reciproque leur est plus favorable. Mais I'avantage est tou- 
jours pour la nation qui vend les marchandises les plus utiles et les plus 
necessaires* 



GRAINS. 295 

Car alors son commerce est elabli sur le besoin des aulres; elle ne 
leur vend que son superfiu, et ses achats ne portent que sur son opu- 
lence. Ceux-Fa ont plus d'interet de lui vendre, qu'elle n'a besoin d'a- 
cheter, et elle peut plus facilement se retrancher sur le luxe, que les 
autres ne peuvent epargner sur le necessaire. 

II faut meme remarquer que les Etats qui se livrent aux manufactures 
de luxe, eprouvent des vicissitudes facheuses. Car, lorsque lorsqueles 
temps sont malheureux , le commerce de luxe languit, et les ouvriers se 
trouvent sans pain et sans emploi. 

La France pourrait , le commerce etant libre, produire abondamment 
les denrees de premier besoin , qui pourraient suffire a une grande con- 
sommation et a un grand commerce exterieur, et qui pourraient soutenir 
dans le royaume un grand commerce d'ouvrages de main-d'oeuvre. 

Mais Fetat de sa population ne lui permet pas d'employer beaucoup 
d'hommesaux ouvrages de luxe; et elle a meme interet, pour faciliter le 
commerce exterieur des marchandises de son cru, d'entretenir, par 
Fachat des marchandises de luxe, un commerce reciproque avec Fetran- 
ger. 

D'aiileurs, elle ne doit pas pretendre pleinement a un commerce ge*- 
neral. Elle doit en sacriQer quelques branches, les moins importantes , 
a Favantage des autres parties qui lui sont les plus profitables, et 
qui augmenteraient et assureraient les revenus des biens-fonds du 
royaume^ 

Cependant tout commerce doit etre libre, parce qu'il est del'interet 
des marchands de s'attacher aux branches de commerce exterieur les 
plus sures et les plus prolitables. 

Ilsuffit augouvernement, a Faccroissement des revenus des biens du 
royaume, de ne point gener Industrie, de laisser aux citoyens la facilite 
et le choix des depenses ; 

De ranimer Fagriculture par Factivite du commerce, dans les provinces 
ou les denrees sont tombees en non valeur; 

De supprimer les prohibitions et les empechemenls prejudiciables au 
commerce interieur et au commerce reciproque exterieur; 

D'abolir ou de moderer les droits excessifs de riviere et de peage , qui 
detruisent les revenus des provinces eloignees, ou les denrees ne peuvent 
etre commer§ables que par de longs transports : ceux a qui ces droits 
appartiennent seront suffisamment dedommages, par leur part de Fac- 
croissement general des revenus des biens du royaume. 

II n'estpas moins necessaire d'eteindre les privileges surpiis par des 
provinces, par des villes, par des communautes, pour leur a vantage 
parliculier. 
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II est important aussi de faciliter les communications et les transports 
des marehandises , par les reparations des chemins et la navigation des 
rivieres '. 

Jl est encore essentiel de ne pas assujetir le commerce des denrees 
des provinces a des defenses et a des permissions passageres et arbi- 
trages qui ruinent les campagnes, sous le pretexte captieux d'assurer 
Fabondance dans les villes. Les villes susbsistent par les defenses des 
pr,oprietaires qui les habitent; ainsi, en detruisant les revenus des biens- 
fonds , ce n'est ni favoriser les villes , ni procurer le bien de FEtat. 

Le gouvernement des revenus de la nation ne doit pas etre abandonne 
a la discretion , ou a Fautorite de Fadministration subalterne et particu- 
liere. 

On ne doit point borner Fexportation des grains a des provinces par- 
ticulieres, parce qu'elless'epuisent avant que les autres provinces puissent 
les regarnir; et les habitants peuvent etre exposes , pendant quelques 
mois, a une disette que Fon attribue avec raison a Fexportation. 

Mais, quand la liberte d'exporter est generate, la levee des grains n'est 
pas sensible, parce que les marchands tirent de toutes les parties du 
royaume , et surtout des provinces ou les grains sont a bas prix. 

Alors il n'y a plus de provinces ou les denrees soient en non valeur. 
L'agriculture se ranime partout a proportion du debit. 

Les progres du commerce et de Fagriculture marchent ensemble ; et 
Fexportation n'enleve jamais qu'un superflu, qui n'existerait pas sans 
elle, et qui entretient toujours Fabondance, et augmente les revenus du 
royaume. 



1 Les chemins ruraux ou de communication avec les grande routes, les villes et 
les marches, manquent ou sont mauvais presque partout dans les provinces, ce qui 
est un grand obstacle a Pactivite du commerce. Cependant, il semble qu'on pour- 
rait y remedier en peu d'anne'es : les proprietaires sont trop interesses a la vente 
des denrees que produisent leurs biens, pour qu'ils ne voulussent pas contribuer 
aux depenses de la reparation de ces chemins. On pourrait done les imposer pour 
une petite taxe reglee au sou la livre de la taille de leurs fermiers, et dont les fer- 
miers et les paysans sans biens seraient exempts. Les chemins a reparer seraient 
decides par MM. les intendants dans chaque district, apres avoir consulte les ha- 
bitants , qui ensuite les feraient exe" cuter par des entrepreneurs. On reparerait dV 
bord lesendroits les plus impraticables, et on perfectionneraitsuecessivementles che- 
mins ; les fermiers et les paysans seraient ensuite charges de les entretenir. On pourrait 
iaire avec les provinces de pareils arrangements pour les rivieres qui peuvent 6tre 
rendues navigables. 11 y a des provinces qui ont si bien reconnu l'utilite de ces tra- 
vaiix, qu'elles ont demande elles-mSmes a 6tre autorisees a en faire les depenses ; 
mais les besoins de Flitat ont quelquefois enleve les fonds que Fon y avait destines : 
ces mauvais succes ont etouffc des dispositions si avantageuses au bien de l'Etat. 
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Cet accroissement de revenus augmente la population et la consom- 
mation , parce que les depenses augmentent et procurent des gains qui 
attirent les hommes. 

Par ces progres , un royaume peut parvenir en peu de temps a un 
haut degre de force et de prosperite. Ainsi, par des moyens biens simples, 
un souverain peut faire, dans ses propres fitats, des conquetes bien plus 
avantageuses que celles qu'il entreprendrait sur ses voisins. Les pro- 
gres sont rapides; sous Henri IV, Ie royaume epuise, charge de dettes, 
devint bientot un pays d'abondance et de richesses. 

Observations sur la ne'cessite' des richesses pour la culture des grains, 
II ne faut jamais oublier que cet etat de prosperite auquel nous pou- 
vons pretendre, serait bien moins le fruit des travaux dulaboureur, 
que le produit des richesses qu'il pourrait employer a la culture des 
terres. Ce sont les fumiers qui procurent de riches moissons; ce sont 
les bestiaux qui produisent les fumiers ; e'est l'argent qui donne les 
bestiaux, et qui fournit les hommes pour les gouverner. On a vu , par 
les details precedents, que les frais de trente millions d'arpents de terre 
traites par la petite culture, ne sont que de 285 millions; et que ceux 
que Ton ferait, pour 30 millions d'arpents bien traites par la grande cul- 
ture, seraient de 710 millions; mais, dans le premier cas, le produit 
n'est que de 390 millions; et, dans le second, il serait de 1,378,000,000. 
De plus grands frais produiraient encore de plus grands profits; la de- 
pense et les hommes qu'exige de plus la bonne culture, pour l'achat et 
le gouvernement des bestiaux, procurent, de leur cote, un produit qui 
n'est guere moins considerable que celui des recoltes. 

La mauvaise culture exige cependant beaucoup de travail ; mais , le 
cultivateur ne pouvant faire les depenses necessaires , ses travaux sont 
infructueux ; il succombe, et les bourgeois imbeciles attribuent ses mau- 
vais succes a la paresse. lis croient, sans doute, qu'il suffit de labourer, 
de tourmenter la terre , pour la forcer a porter de bonnes recoltes ; on 
s'applaudit lorsqu'on dit a un homme pauvre qui n'est pas occupe : Va 
labourer la terre, Ce sont les troupeaux qui doivent la fertiliser; sans ces 
secours, elle recompense peu les travaux des cultivateurs. Ne sait-on pas, 
d'ailleurs, qu'elle ne fait point les avances; qu'elle fait, au contraire, 
attendre longtemps la moisson ? Quel pourrait done etre le sort de cet 
homme indigent a qui Ton dit: Va labourer la terre? Peut-il culliver 
pour son propre compte ? Trouvera-t-il de l'ouvrage chez les fermiers , 
s'ils sont pauvres? Ceux-ci, dans l'impuissance de faire les frais d'une 
bonne culture, hors d'etat de payer le salaire des domestiques et des ou- 
vriers, ne peuvent occuper les paysans. La terre, sans engrais et presqu'in- 
culte, ne peut que laisser languir les uns et les autres dans la misere. 
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II faut encore observer que tous les habitants da royaume doivent 
profiter des avantages de la bonne culture, pour qu'elle puisse se sou- 
tenir et produire de grands revenus au souverain. C'est en augmentant 
les revenus des proprietaires et les profits des fermiers qu'elle procure 
des gains a tous les autres £tats, et qu'elle entretient une consomma- 
tion etdes depenses qui la soutiennent elle-meme.Mais, si les impositions 
du souverain sont etablies sur le cultivateur meme, si elles enlevent ses. 
profits, la culture deperit, les revenus des proprietaires diminuent; d'ou 
il resulte une epargne inevitable qui influe sur les stipendies, les mar- 
chands, ies ouvriers, les domestiques: le systeme general des depenses, 
des travaux, des gains et de la consommation, est derange ; l'Etat s'af- 
faiblit; l'imposition devientde plus en plus destructive. Un royaume ne 
peut done etre florissant et formidable que par les productions qui se re- 
nouvellent, ou qui renaissentcontinuellement, de la richesse meme d'un 
peuple nombreux et actif dont l'industrie est soutenue et animee par le 
gouvernement. 

On s'est imagine que le trouble que peut causer le gouvernement 
dans la fortune des particuliers est indifferent a l'Etat, parce que, dit-on, 
si les uns deviennent riches aux depens des autres, la richesse existe 
egalement dans le royaume. Cette idee est fausse et absurde ; car les ri- 
chesses d'un Etat ne se soutiennent pas par elles-memes, elles ne se con- 
served et ne s'augmentent qu'autant qu'elles se renouvellent par leur em- 
ploi dirigd avec intelligence. Si le cultivateur est mine par le financier, 
les revenus du royaume sont aneantis, le commerce et l'industrie lan- 
guissent; l'ouvrier manque de travail; le souverain, les proprietaires, le 
clerge, sont prives de revenus; les depenses et les gains sont abolis; 
les richesses, renfermees dans les cofifres du financier, sont infructueuses 
ou, si elles sontplacees ainteret, elles surchargent l'Etat. II faut done 
que le gouvernement soit tres attentif a conserver, a toutes les profes- 
sions productives, les richesses qui leur sont n^cessaires pour la pro- 
duction et l'accroissement des richesses du royaume. 

Observations sur la population soutenue par la culture des grains, 
Enfin, on doit reconnaitre que les productions de la terre ne sont point 
des richesses par elles-memes; qu'elles ne sont des richesses qu'autant 
qu'elles sont necessaires aux hommes, et qu'autant qu'elles sontcom- 
mercables : elles ne sont done des richesses qu'a proportion de leur 
consommation et de la quantite des hommes qui en ont besoin. Chaque 
homme qui vit en societe n'etend pas son travail a tous ses besoins ; 
mais, par la vente de ce que produit son travail, il se procure ce qui lui 
manque. Ainsi, tout devient commercable, tout devient richesse, par un 
trafic mutuel entrc les hommes. Si le nombre des hommes diminue d'un 
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tiers dans un Etat, les richesses doivent y diminuer des deux tiers, parce 
que la depense Qt le produit de chaque homme forment une double ri- 
chesse dans la societe. II y avait environ vingt-quatre millions d'hommes 
dans le royaume il y a cent ans: apres des guerres presque continuelles 
pendant quarante ans, et apres la revocation de l'edit de Nantes, il s'en 
est trouve* encore, par le denombrement de 1700, dix-neuf millions 
cinq cent mille ; mais la guerre ruineuse de la succession a la couronne 
d'Espagne, la diminution des revenus du royaume, causee par la gene 
du commerce et par les impositions arbitrages, la misere des campa* 
gnes, la desertion hors du royaume, l'affluence de domestiques que la 
pauvrete et la' milice obligent a se retire? dans les grandes villes ou la 
debauche leur tient lieu de mariage ; les desordres du luxe, dont on se 
dedommage malheureusement par une economic sur la propagation ; 
toutes ces causes n'autorisent que trop l'opinion de ceux qui reduisent 
aujourd'hui le nombre d'hommes du royaume k seize millions; et il y 
en a un grand nombre k la campagne reduits a se procurer leur nourri- 
ture par la culture du ble noir ou d'autres grains de vil prix : ainsi, ils 
sont aussi peu utiles a TEtat par leur travail que par leur consommation. 
Le paysan n'est utile dans la campagne qu'autant qu'il produit et qu'il 
gagne par son travail, et qu'autant quesa consommation en bons aliments 
et en bons vetements contribue a soutenir le prix des denrees et le re- 
venu des biens, k augmenter et a faire gagner les fabricants et les arti- 
sans qui, tous, peuvent payer au roi des subsides a proportion des pro- 
duits et des gains. 

Ainsi, on doit apercevoir que, si la misere augmentait, ou que, si le 
royaume perdait encore quelques millions d'hommes,_les richesses ae- 
tuelles y diminueraient excessivement, et que d'autres nations tireraient 
un double avantage de ce desastre.Mais, si la population se reduisaitk moi- 
tie de ce qu'elle doit etre, c'est-k-dire de ce qu'elle etait il y a cent ans, 
le royaume serait devaste ; il n'y aurait que quelques villes ou quelques 
provinces commerQantes qui seraienthabitees, le reste du royaume serait 
inculte ; les biens ne produiraient plus de revenus ; les terres seraient 
partout surabondantes, et abandonnees a qui voudrait en jouir, sans 
payer ni connaitre de proprietaire. 

Les terres, je le repete, ne sont des richesses que parce que leurs pro- 
ductions sont necessaires pour satisfaire aux besoins des hommes , et 
que ce sont ces besoins eux-memes qui etablissent les richesses : ainsi, 
plus il y a d'homtnes dans un royaume dont le territoire est fort etendu 
et fertile, plus il y a de richesses. C'est ia culture, animee par le besoin 
des hommes, qui en est la source la plus feconde et le principal soutien 
de la population ; elle fournit les matieres necessaires a nos besoins, et 
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procure des revenus au souverain et aux proprietaires. La population s'ac- 
croit beancoup plus par les revenus et par les depenses, que par la pro- 
pagation de la nation meme. 

Observations sur fa prix des grains. Les revenus multiplient les de- 
penses, et les depenses attirent les hommes qui cherchent le gain ; les 
Strangers quittent leur patrie pour venir participer a Faisance d'une na- 
tion opulente, et leur affluence augmente encore ses richesses en sou- 
tenant, par la consommation , le bon prix des productions de Fagricul- 
ture, et en provoquant, par le bon prix, Fabondance de ces productions : 
car, non-seulement le bon prix favorise les progres de Fagriculture, mais 
c'est dans le bon prix meme que consistent les richesses qu'elle procure. 
La valeur d'un septier de ble, considere comme richesse, ne consiste 
que dans son prix : ainsi, plus le ble, le vin, les laines, les bestiaux sont 
chers et abondants, plus il y a de richesse dans FEtat. La non-valeur 
avec Vabondance rCest point richesse; la cherte" avec pdnurie est raise' re; 
Vabondance avec cherte' est opulence. J'entends une cherte et une abon- 
dance permanentes; car une cherte. passagere ne procurerait pas une 
distribution generate de richesses a toute la nation, elle n'augmenterait 
pas les revenus des proprietaires ni les revenus du roi ; elle ne serait 
avantageuse qu'a quelques particuliers qui auraient alors des denrees a 
vendre a haul prix. 

Les denrees ne peuvent done etre des richesses pour toute nation, que 
par Fabondance et par le bon prix entretenus constamment par tine bonne 
culture, par une grande consommation et par un commerce exterieur : 
on doit meme reconnaitre que, relativement a toute une nation , Fabon- 
dance, et un bon prix qui a cours chez Fetranger, est une grande richesse 
pour cette nation, surtout si celte richesse consiste dans les productions 
de Fagriculture ; car c'est une richesse en propriete bornee dans chaque 
royaume au territoire qui peut la produire : ainsi, elle est toujours, par 
son abondance et par sa cherte, a Favantage de la nation qui en a le 
plus et qui en vend aux autres. Car plus un royaume peut se procurer de 
richesses en argent, plus il est puissant, etplus les facultes des particu- 
liers sont etendues, parce que Fargent est la seule richesse qui puisse se 
preter a tous les usages et decider de la force des nations relativement 
les unes aux autres. 

Les nations sont pauvres partout ou les productions du pays, les plus 
n^cessaires a la vie, sont a bas prix; ces productions sont les biens les 
plus precieux et les plus commercables ; elles ne peuvent tomber en 
non valeur que par le defaut de population et de commerce exterieur. 
Dans ces cas, la source des richesses pecuniaires se perd dans des 
pays prives des avanlages du commerce, ou les hommes, reduits rigou- 
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reusement aux biens necessaires pour exister, ne peuvent se procurer 
ceux qu'il leur faut pour satisfaire aux autres besoins de la vie et a la su- 
rete de leur patrie : telles sont nos provinces ou les denrees soot a vil 
prix, ces pays d'abondance et de pauvrete, ou un travail force et une 
epargne outree ne sont pas meme des ressources pour se procurer de 
Fargent. Quand les denrees sont cheres, et quand les revenus et les 
gains augmentent a proportion , on peut , par des arrangements econo- 
miques, diversifier les depenses, payer des dettes, faire des acquisitions, 
etablir des enfants, etc. C'est dans la possibility de ces arrangements 
que consisle Faisanee qui resulte du bon prix des denrees. C'est pour- 
quoi les villes et les provinces d'un royaume ou les denrees sont cheres, 
sont plus habitees que celles ou toutes les denrees sont a trop bas prix, 
parce que ce bas prix eteint les revenus, retranche les depenses, detruit 
le commerce, supprime les gains de toutes les autres professions, les 
travaux et les salaires des artisans et manouvriers : de plus, il aneantit 
les revenus du roi, parce que la plus grande partie du commerce pour 
la consommation se fait par echange de denrees, et ne contribue point 
a la circulation de Fargent; ce qui ne procure point de droits au roi sur 
la consommation des subsistances de ces provinces, et tres peu sur les 
revenus des biens. 

Quand le commerce est libre, la cherte des denrees a necessairement 
ses bornes, fixees par les prix memes des denrees des autres nations qui 
etendent leur commerce partout. 11 n'en est pas de meme de la non va- 
leur ou de la cherte des denrees causees par le manque de liberie du 
commerce ; elles se succedent tour a tour et irregulierement; elles sont 
Fune et Fautre fort desavantageuses, et dependent presque toujours d'un 
vice du gouvernement. 

Le bon prix ordinaire du bid , qui procure de si grands revenus a 
FEtat, n'est point prejudiciable au bas peuple. Un homme consomme 
trois septiers de ble : si, a cause du bon prix, il achetait chaque septier 
quatre livres plus cher, ce prix augmenterait au plus sa depense d'un 
sou par jour; son salaire augmenterait aussi a proportion, et cette aug- 
mentation serait peu de chose pour ceux qui la payeraient, en compa- 
raison des richesses qui resulteraient du bon prix du ble. Ainsi, les avan- 
tages du bon prix du ble ne sont point detruits par Faugmentation du 
salaire des ouvriers; car alors il s'en faut beaucoup que cette augmen- 
tation approche de celle du profit des fermiers, de celle des revenus des 
proprietaires, de celle du produit des dimes, et de celle des revenus du 
roi. II est aise d'apercevoir aussi que ces avantages n'auraient pas aug- 
mente d'un vingtieme, peut-etre pas meme d'un quarantieme, le prix 
de la main-d'ceuvre des manufactures qui onl determine imprudem- 
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men t a defence Importation de nos bl&, et qui ont cause a Pfitat une 
perte immense. C'est d'ailleurs un grand inconvenient que d'accoutumer 
le peuple a acheter le ble" a trop bas prix ; il en devient moins laborieux, 
il se nourrit de pain a peu de frais et devient paresseux et arrogant; Jes 
laboureurs trouvent difficilement des ouvriers et des domestiques; aussi 
sont-ils fort mal servis dans les annees abondantes. II est important que 
le petit peuple gagne davantage, et qu'il soit presse" par le besoin de ga- 
gner. Dans le siecle passe, ou le ble* se vendait beaucoup plus cber, le 
peuple y &ait accoutume* ; il gagnait a proportion ; il devait etre plus la- 
borieux et plus a son aise. 

Ainsi, nous n'en tendons pas ici, par le mot de chert4 y un prix qui 
puisse jamais etre excessif, mais seulement un prix commun entreaous et 
Pe*tranger; car, dans la supposition de la liberty du commerce exterieur, 
le prix sera toujours r^gle* par la concurrence du commerce des denrees 
des nations voisines. 

Ceux qui n'envisagent pas, dans toute son etendue, la distribution 
des richesses d'un Etat, peuvent objecter que la cherte* n'est avaatageuse 
que pour les vendeurs , et qu'elle appauvrit ceux qui achetent; qu'ainsi 
elle diminue les richesses des uns, autant qu'elle augmente celles des 
autres. La cherts, selon ces id^es, ne peut done pas eHre, dans aucun 
cas, une augmentation de richesses dans Tfitat. 

Mais la cherte* et l'abondanee des productions de l'agriculture n'aug- 
mentent-elles pas les profits des cultivateurs, les revenus du roi, des 
propri&aires, et des ben^ficiaires qui jouissent des dimes? Ces richesses 
elles-memes n'augmentent-elles pas les depenses et les gains ? Le ma- 
nouvrier, Partisan, le manufacturier, etc, ne font-ils pas payer leur 
temps et leurs ouvrages a proportion de ce que leur coute leur subsis- 
tance? Plus il y a de revenus dans un Etat, plus le commerce, les manu- 
factures, les arts, les metiers, et les autres professions, deviennent 
nfoessaires et iucratifs. 

Mais cette prosperite ne peut subsister que par le boa prix de nos 
denrees : car, lorsque le gouvernement arrete le debit des productions 
de la terre,et lorsqu'il en fait baisser le prix, il s'oppose a l'abondanee, et 
diminue les richesses de la nation a proportion qu'il fait tomber les prix 
des denrees qui se convertissent en argent. 

Cet etat de bon prix et d'abondance a subsiste dans le royaume, tant 
que nos grains ont ete un objet de commerce, que la culture des terres 
a 6te protegee, et que la population a &e nombreuse. Mais la g&ie dans 
le commerce desbles, la forme de Timposition des subsides, le mauvais 
emploi des hommeset des richesses aux manufactures de luxe, les guerres 
continuelles, et d'autres causes de depopulation et d'indigence, ont <le- 
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truit ces avantages; et 1'Etat perd annuellement plus des trois quarts du 
produit qu'il retirait il y a un siecle de la culture des grains , sans y 
comprendre les autres pertes qui resultent necessairement de cette 
^norme degradation de ragriculture etde la population K 



1 Independamment des ecrits qui precedent et qui nous ont paru , comme a Du- 
pont de Nemours, l 1 expose" complet de la pensee politique , morale et economique 
de l'auteur, Quesnay a publie de nombreux articles dans le Journal de {'agricul- 
ture, du commerce et des finances et dans les fiphdmerides du ciloyen, Recueils pe- 
riodiques dont la collection complete est aujourd%ui devenue fort rare 1 . Deces divers 
articles , qui e"claircissent quelquefois sa doctrine de la maniere la plus piquante, 
nous citerons les suivants : 

Journal de I 'agriculture , du commerce et des finances , annee i 767, numero de 
novembre : Objections contre le Tableau economique. 

Critique supposee, ou , sous le nom de M. H...., l'auteur combat son systeme 
pour tendre a ses adversaires un piege dans lequel ils se laisserent prendre. 

Id., annee 1766, numero de janvier .- 1° Reponse ausc objections contre le Tableau 
economique; — 2° Quil rty a pas dHntertt a acheter les matieres premieres d'un 
peuple pour les lui revendre manufacturers ; — 3° Observations sur Vinterit de 
Vargent ; — 4° Question Economique sur les deuils. 

Ces quatre articles publies sous les noms de M. H... ou de M. Nisaque. 

Id., numero de fevrier : Discussion sur la productivity et la non-productiviU de 
I' Industrie, a laquelle les partisans du systeme mercantile mirent fin par l'influence 
qu'ils exercaient sur les proprietaires du journal. 

Id., numero d'AVRiL : 1° Remarques sur V opinion de M. de Montesquieu, relali- 
vement aux lois prohibitives dans le commerce des colonies, sous le nom de M. De 
Vlsle ; — 2o Nouvelle defense (simulee) du systeme mercantile, sous le nom de 
M. H.... 

Cette fois , Quesnay ne recourait a ce stratageme que pour maintenir, dans le 



I Le Journal de V agriculture, du commerce et des finances commeuca de paraitre en juillct n65, 
sous la direction de Dupont de Nemours, qui s'y maintint jusqu'en novembre 1766 inclusivemeni. 
Organe des nouyelles opinions economiques, ce journal changea completement de principes en chan- 
geant de redacteur. 

Les Ephtmerides du ciloyen, ou Chronique de V esprit national, datent de la fin de 1766. A partir 
de 1767, l'abbe Beaudeau, qui etait a la tete de ce recueil, mais qui en abandonna, au mois de mai 
1768,1a redaction a Dupont de Nemours, leur donna pour second litre : Bibliotheque raisonnie des 
sciences morales et poliliques. EI!es devinrent alors , A'hebdomadaires mensuelles , et embrassent 
ainsila periode de janvier 1767 a mars 1772 inclusivement , laquelle fournit 63 numeros ou volumes 
in-12. 

II y a done une double erreur dans cette indication de M. Beuchot , que « la collection des EpMmC- 
rides, 1763-mars 1772, form* 40 volumes in-12. » (OEuvm de Voltaire, t. XLVI, note de la page 404). 
Cette erreur est d'autant moins contestable , que dans une autre note le savant bibliographe assigne lui- 
meme 69 volumes a cette collection, chiffre qui n'est exact que par le compte des six volumes parus 
en 1766, {Ibid., t. XL VIII, note de la page 102). 

Ce recueil, interrompu en 1773, fut repris par l'abb6 Beaudeau qui le ressuscita en 1775, sous le titre 
de Nouvelles Eph&merides economiques ou Bibiiolhequeraisonne'e de I'hisloire, de la morale et de la 
politique. (V. Mercure de France, mars 1775). Cette nouvelle publication comprend,selon M. Beuchot, 
qui se trompe encore en la faisant remonter a 1774, 19 numeros ou vol. in-12. 
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journal, la liberty de discussion repoussee de plus en plus par Ies adversaires de sa 
doctrine. 

Id., numero de mm: Dialogue sur la nature du commerce (insure* dans ce volume, 
p. 145). 

Id., numero de hovembre : Dialogue sur les artisans (insere dans ce volume.) 

ipMmirides du citoyen, annee 1767 : 

Volume I er . — Analyse du gouvernement des Ineas du Perou. 

Vol. Ill, IV, V et VI. — Despotisrne de la Chine, sous le nom de M. A..., comme 
1'article precedent. 

Les sept premiers chapitres du Despotisrne sont une description de 1'etat politi- 
que, moral et economique de la Chine, d'apres le recit des voyageurs et des mission- 
naires. Le huitierae, qui de'veloppe les idees generates emises dans le Traile" du 
Droit naturel et dans les Maximes de l'auteur , tend a etablir que les institutions 
de la Chine sont celles qui s'ecartent le moins des principes fondamentaux de tout 
bon gouvernement. 

Vol. IX. — Lettre de M. Alpha, maitre es-arts, sur le langage de la science eco- 
nomique. 

Annie 1768, vol. II. — Lettres d'un fermier et oVun proprietaire. 

Quesnay, qui s'&ait beaucoup occupe de m&aphysique , est encore l'auteur de 
1'article Evidence dans 1'EncyclopSdie (1786). (E. D.) 
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DUPONT DE NEMOURS, 



Pierre-Samuel Dupont (de Nemours), depute* a 1'Assembtee consti- 
tuante et au Conseil des anciens, conseiller d'&at et membre de Hnsti- 
tut, naquit a Paris le 14 d&embre 1759. De brillants succes marquerent 
ses etudes classiques v et il les acheva de tres bonne heure. Cependant, 
au sortir du college , soit conscience de ses veritables aptitudes , soit 
effet des circonstances dans lesquelles il se trouva place* , la litterature 
ne fut plus pour lui qu'un delassement, et Fbistoire, les sciences natu- 
relies, la morale, FEconomie politique surtout qui venait de naitre, con- 
centrerent toute son activity. 

Lorsque le jeune Dupont entra dans le monde , Tagitation intellec- 
tuelle, qui suivait en France une marche progressive depuis la mort de 
Louis XIV, embrassait a la fois toutes les parties de 1'ordre social. Trois 
hornmes, dont Tun ne chercha ni n'atteignit la cellbrite des deux autres, 
mais dont les doctrines n'ont cependant pas produit, dans la sphere des 
idees et des fails, un ebranlement moins serieux et moins durable, etaient 
a la t&e de ce mouvement qu'un siecle n'a pu interrompre, et que nous 
Yoyons se perpetuer encore au sein meme de notre epoque. Autour ie 
Voltaire, de Jean-Jacques Rousseau et du docteur Quesnay, m£decin de 
Louis XV, se groupaient trois Ecoles philosophiques qui avaient pour 
but comraun la regeneration de la society mais qui procedaient toute- 
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fois a cetle noble entreprise avec une mesure et des lumieres foii dif- 
ferentes. Si les Encyclopedistes comprenaient tous les abus dans la guerre 
spirituelle qu'avec Farme terrible du ridicule ils ne cessaient de faire au 
pouvoir et a Fintolerance du clerge, ieurs attaques contre Fordre exis- 
tant manquaient de vues positives , et ne se liaient a aucun plan quel- 
conque de reorganisation. D'autre part, les enthousiastes du philosophe 
de Geneve n'avaient trouve dans les mots de liberte, d'egalite et de sou- 
verainete du peuple, que de vagues formules politiques, beaucoup plus 
efficaces pour echaufler les passions que pour remedier aux souffrances 
du grand nombre. Dans cette lutte solennelle, qui n'etait encore que le 
combat des intelligences, les Economistes, conduits par Quesnay, etaient 
les seuls qui se presentassent avec un systeme. Conservateurs intelli- 
gents de Fepoque, leurs coups ne portaient pas a Faventure sur le bien 
comme sur le mal, et ils n'aspiraient pas a detruire aveuglement, mais 
a corriger et a raffermir. Tenant a Voltaire par le bon sens, a Rousseau 
par la haine de Finjustice, leur philosophic derivee de Fetude profonde 
des lois organiques du corps social, se caracteriserait mieux que toute 
autre par Pepithete (Thumanitaire, si Ton pouvait encore se servir 
de ce mot pour designer un ensemble d'idees qui n'accusent pas di- 
vorce complet avec la raison humaine. Essayant de reconcilier la po- 
litique avec la morale, les premiers ils s'elevaient contre l'opinion com- 
mune, emprunteedu monde ancien, que Phomme est l'ennemi naturel 
de l'homme, et qu'une nation ne saurait construire Fediflce de sa pros- 
perite que sur la ruine de celle des autres. Les idees de droit, de paix 
et de fraternite que le christianisme avait assises sur des dogmes myste- 
rieux , sujets d'obscures et interminables controverses, ils les montraient 
comme la simple consequence du rdle devolu a notre espece dans l'ordre 
physique de Tunivers. Ils enseignaient qu'il n'y a de veritablement utile 
que ce qui est juste, et que les peuples qui ne meurent point, ou qui 
meurent lentement, vivent toujours assez pour siibir lot ou tard la peine 
d'avoir subordonnele droit a la force. En meme temps, rien d'utopique 
ne venait se meler a ces vues aussi neuves qu'elevees. Apotres ardents 
de Tinteret general, ils se gardaient bien de bercer la multitude d'une 
felicite cbimerique que la nature des choses ne comporte pas, mais ils 
Finstruisaient des moyens d'acquerir toute celle qui est compatible avec 
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Porgaiiisation providentielle de la soeiete. Convaincus qu'il n'y avait pas 
de parallele a etablir entre les republiques de l'antiquite et les fitats mo- 
dernes, ils ne se Hvraient pas a de vains efforts pour ramener les indi- 
vidus et les gouvernements au mepris de la richesse, mais ils leur ap- 
prenaientau contraire, et surtout, les voies qu'il fallait suivre pour 
faugmenter et pour la distribuer d'une maniere plus equitable. N'atta- 
chant qu'un interet secondaire aux formes politiques, ils reputaient 
bonnes, quoiqu'ils ne dissimulassent pas leur predilection pour 1'unite 
et l'heredite du pouvoir, toutes eelles qui protegent efficacement la liberte 
et la propriete, ces deux grands fai^s de l'ordre naturel qui resument tous 
les droits et lous les devoirs de PQrdre social. Faire disparaitre les en- 
traves sans nombre apportees au libre exercice de la pensee et a Taction 
du travail; donner des bases simples et rationnelles a Timpot, cette plaie 
devorante du temps; etablir l'egalite de tous devant la loi, et former la 
raison publique par une education en rapport avec les mceurs et les be- 
soins du siecle, telle etait la reforme qu'ils appelaient de leurs vobux 
et que, dans un langage toujours digne et ferme, ils appuyaient des plus 
savantes discussions sur Teconomie des societes. Les principes de cette 
Ecole, ennemie.de la violence, et qui, a la difference des deux autres, 
tentait la revolution par en haut et non par en bas, captiverent promp- 
tement Tame honnete et Tesprit droit de Dupont de Nemours. II les em- 
brassa avec chaleur, sans se douler a coup sur qu'il verrait un jour 
soever dans son pays une tribune legislative ou il serait appele" a l'hon- 
neur de les defendre. 

Au point de vue economique, toute la doctrine des disciples de Ques- 
nay &ait comprise dans ces trois points, dont Tun appartenait au domaine 
de la theorie, et les deux autres a celui de la pratique. 

Theoriquement, ils soutenaient que la terre est Tunique source de la 
richesse, ce qui ne voulait pas dire, corame les contemporains Tanlr- 
merent, et comme on le repete encore tous les jours d'apres eux , que 
le travail Industrie! ne prend aucune part a la production de la riches's^ 
mais bien que le produit du sol sert seul a re'tribuer tout travail quel- 
conque et k payer la rente territorial, les profits du capital et Pinteret 
de fargent. 

Praliquement, et a litre de consequences du fait ci-dessus, ils deraaii- 
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daienl, 1° que Findustrie fut completement libre, puisqu'elle ne pouvait 
exister que par la vente de ses services aux possesseurs et aux proprie- 
taires du sol; 2° que Fimpot fut rejete exclusivement sur la rente ter- 
ritoriale, ce qui le simplifiait et le diminuail a Favantage commun des 
proprietaires et des travail leurs.. 

Ce programme, formula dans la publication du Tableau Jconomique, 
et qui, rapproche de la partie morale des doctrines de FEcole, compre- 
nait, remarquons-le en passant, la suppression de tous les abus qu'a de- 
truits la revolution de 1789, voire meme celle de plusieurs qui ont resiste 
a ce choc terrible, eHait, avec plus ou moins de reserve, en France et au 
dehors, accepte par tous ceux qui s'occupaient avec desinteressement 
des matieres d'administration. L'importance de Fagriculture , rappelee 
iin instant par Boisguillebert et Fillustre auteur de la Dime royale, mais 
oubliee bientot au milieu des saturnales de la regence, recommencait a 
preoccuper Fesprit public. Les gouvernements, les grands proprietaires, 
les academies des divers &ats t remettaient en honneur cet art qui sera 
repute le premier de tous, quand le prineipe de VuliliU, leseulqui ne soit 
pas arbilraire, servira de regie a nos jugements; cet art que veneraient 
les Anciens, auxquels nous n'avons guere emprunte que leurs erreurs, 
mais qui dcvait tout naturellement subir le mepris de FEurope moderne, 
lombee sous le joug de la feodalite, de la fiscalite et du mercantilisme \ 
Des 4765, Dupont de Nemours, qui n'avait encore que vingt-trois ans, 
adhera lui-meme a ce programme par la publication , en reponse a un 
ecrit intitule* : Richesse de VEtat , de deux opuscules * dont le premier 



1 L'oppression toute particuliere subie par Fagriculture en Europe, depuis la chute 
de l'Empire romain jusqu'a la revolution franchise , est un fait 6crit en lettres capi- 
tals a chaque page de Fhistoire. On ne saurait y comparer les souff ranees de Fin- 
dustrie et du commerce, qui retombaient en derniere analyse beaucoup moins sur les 
manufacturers et les commergants que sur la masse des consoramateurs. Mais le 
travailleur des campagnes ne pouvait, au contraire, rejeter les siennes sur personne. 
Livr6, au moyen-age, a l'oppression du seigneur feodal, a l'oppression du fisc, a 
Foppression du pr&re par la dime , il le fut plus tard a celle des industriels, qui 
reussirent a persuader aux gouvernements que la prosperity du commerce et le bon- 
heur du peuple tenaient a ce que leurs capitaux rapportassent de gros profits. 

* Re (lex ions sur Vicrit intitule : « Richesse de l'£tat. » Paris, 1763, in-8<> et in-12; 
et Reponse demamlce par M. le marquis de *** a celle qu'il a faileaux RSflexions 
$ur f'e'cril intitule 1 : « Richesse de l'Stat. » Paris, 1765, in-8° et in-12. — Ces deux 
brochures elaient rares des 1769. Voltaire ecrivit une lettre fort aimable a Dupont, 
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tendait a etablir qu'il n'y a pas de systeme de finance qui puisse sous- 
traire les proprietaires du sol au payement exclusif de Hmpot , et dont 
le second cherchait a prouver que tous les droits sur les marchandises, 
soit a r entree, soit a la sortie du territoire, nuisent au commerce de la 
nation qui les impose, el retombent entierement a sa charge. Ces deux 
brochures commencerent sa reputation, et Senac de Meilhan, intendant 
de Soissons, dans les bureaux duquel on a lieu de croire qu'il travaillait, 
profita de cette circonstance pour le mettre en rapport avec Quesnay et 
le marquis de Mirabeau, dont les salons etaient devenus le quartier- 
general des ficonomistes. 

On sait quelle multitude d'ecrils la seconde moitie du dix-huitieme 
siecle enfanta sur la question de la libre circulation, importation et ex- 
portation des grains. Ce qu'on ne sait peut-etre pasaussi bien, et qui ce- 
pendant ne jette pas peu de jour sur rhostilite plus que scientifique qui 
se manifeste encore de notre temps contre le systeme de Quesnay, c'est 
que cette meme question, liee d'une maniere capitale a ce systeme, ser- 
vait de champ de bataille a l'antagonisme des deux interels qui se dis- 
putent sans cesse la predominance au sein de FEtat.ElIe alimentaittout 
simplement la guerre des proprietaires et des capitaiistes, et Ton peut 
dire que, les hommes de science pure exceptes, chacun n'y combattait 
que pro aris et focis, quoique dans les deux camps on ne se fit pas faute, 
comme toujours, de couvrir l'egofsme de ses vues du manteau banal de 
I'interet public '. 

au sujet de la premiere (16 aoat 1763). L'ouvrage auquel elles repondaient a pour 
auteur Roussel de la Tour, conseiller au Parlement de Paris , maitre en la Chambre 
des comptes. 

1 Voyez Neeker, De la legislation et du commerce des grains , livre publie en 
1775. — Rien n'est plus drdle , veritablement , que la eolere du banquier genevois 
contre la propriete [onciere!... II appelle les proprietaires des lions toujours prets a 
s'elancer sur la subsistance des travailleurs. II leur crie : « Votre titre de possession 
est-il done ecrit dans le ciel ! Avez-vous apporte votre terre d'une planete voisine, 
et pouvez-vous I'y rapporter? » Ailleurs, il parodie lourdement le passage si connu 
du Discours sur I' inegalite de Jean-Jacques. II n'oublie quline chose, et e'est 
justement celle ou git la difficulte de la question, a savoir, d'etablir que les avan- 
tages derivant de la propriele du sol sont moins legitimes que ceux qui resultent de 
la propriele du capital. On n'a pas besom , sans doute , d'expliquer pourquoi son 
radicalisme s'arrete a moitie chemin. B'ailleurs , on peut s'en enquerir aupres de 
Tabbe Baudeau , dans les Eclaircissemenls demandes a M. N. *** sur ses principes 
tconomiques, ecrit servant de reponse a Touvrage de Neeker. 
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Quoi qu*il en soit, cette matiere importante fournit a Dupont de Ne- 
mours, dont la vie tout entiere temoigne de la since'rite des convictions, 
!e suJQt d'un fort savant Memoire lu par lui a la soci&£ royale d'agricul- 
ture de Soissons, dont il etait membre, et imprime en 1764*. Moins pu- 
ritain que Jean-Jacques, il avait dedie cette ceuvre a M me de Pompadour, 
ce dont le rigorisme le plus outre n'osera sans doute pas lui fake un 
reproche, si nous ajoutons, ce qui est vrai egalement, que, la favorite 
e'lant morle avant la publication de Fouvrage, Fauteur, loin d'effacer 
rhommage qu'il avait cru lui devoir, le maintint avec quelques mots 
(Taverlissement ou Ton lisait: « Malheur a Fhomme qui craindrait de 
jeter quelques fleurs sur la tombe de^ ceux auxquels il offrit son en- 
cens! » Ce second ecrit, defendant la cause de la liberty, et seme* de 
notes qui accusaient une pleine intelligence des principesde la nouvelle 
Ecole, acheva de concilier a Dupont Festime et la faveur de ses chefs. 
Aussi, le voit-on, de ce moment, s'associer sans reserve a tous leurs tra- 
vaux, faireen quelque sorte du triomphe de leurs idees Funique affaire 
de sa vie, et s'enflainmer pour les repandre d'uh enthousiasmedontla 
chaleur peut bien exciter quelquefois le sourire, mais jamais laisser 
Fesprit en doute qu'elle ne parte d'un amour vrai et saint de Fhu- 
manite. 

De 1764 a 1770, la plume de Dupont ne laissa pas un instant de repos 
aux champions du systeme mercantile, a tous les fauteurs interesses de 
prohibitions et de reglements, qui s'efforcaient de ranconner leurs con- 
ciloyens avec la formule patriotique de la protection due au travail na- 
tional, a tous ceux eniin dont les actes ou les doctrines portaient atteinte 
aux principes immuables du droit naturel. Le Memoire sur I' exportation 
el ^importation des grains fut immediatement suivi de la Lettre au sujet 
de la cherte" des blfo en Guyenne. Sans parler d'autres travaux dont la 
trace est fort difficile a retrouver, si elle n'est pas complement perdue, 
ilpublia successivement, en 1765, Lettre sur la difference qui se trouve 
entre la grande et la petite culture; en 1767, la Physiocratie; De VOri- 
gine et des progress d*une science nouvelle et De V administration des che- 



1 Del* exportation et de Vimportation des grains. Soissons et Paris, 1764, in-8<> 
dc 174 p. ' 
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mins; en 1778, Lettre aM. de St->Pe'rqvy, contenant I' analyse et la re- 
futation de /'ESSAI ANALYTIQUE SUIl LA RICIIESSE ET SUR l/lMPOT, de 

M. Graslin, et V Analyse des voyages d'un philosophe, de Poivre ; en 1 769, 
Du commerce et de la Compagnie deslndes; Rdponse a la lettre de 
M. iV**** 9 inge'nieur des ponts-et-chau$sSes, sur Vouvrage de ilST/ Dupont', 
I* Uisloire abrigie des finances de V Angleterre et I' Analyse du poeme des 
saisons '; en 1770, Observatibns sur les effets de la liberte' du commerce 
des grains et sur ceux des prohibitions, 

G'etait dans le Journal de I 'agriculture, du commerce et des finances, 
et, plus tard, dans les Ephe'merides du citoyen, que trouvait place la pen- 
see de Dupont de Nemours et de tous les autra^ disciples de Quesnay. 
lis extrayaient ensuite de ces recueils, pour les tirer a part, les Merits 
qu'ils y avaient inseres et qui avaient le plus d'importance. De tousceux 
qu'on vientde citer, et ou les questions pratiques s'eclairent constam- 
raent de la discussion des principes de la science pure, il n'en est pas 
un seul ou n'apparaisse la philanthropic la plus genereuse, empreinte 
en meme temps dece cachet de haute raison etde moralite qui assignera 
toujours, parmi les penseurs du dix-huitieme siecle, une place distincte 
aux Economistes. On ne saurait mieux appuyer un tel jugement, cju'en 
laissant parier ici Dupont lui-meme,et en Tecoutant repondre a cette qua- 
lification denigrante de sectaires, tant de fois donneeauxhommes dont il 
avait adopte les convictions : 

« Encore un mot, ecrivait-il en 1769, a ces severes ennemis des 
sectes. S'il pouvait en effet s'en elever une qui regardat tous les hommes 
comme des freres, qui s'occup&t paisiblement et sans cesse a developper 
leurs inte'rets, leurs devoirs et leurs droits ; qui montrat qu'il y a des 
lots naturelles saintes et supremes, dont la notion est evidente pour tout 
etre reflechissant ; dont la sanction est visible, pressante, imperieuse, 



1 Cette analyse est plutdt faite du point de vue philosophique et economique que 
comportait l'ouvrage, que du point de vue litteraire, Elle valut a Dupont une lettre 
assez longue, tres spirituelle et tres caressante de Voltaire, en date du 7 juin 1769. 
Malgre YHomme aux quararite tcus, le philosophe tenait beaucoup a n^tre pas mal 
avec les £conomistes dont il connajssajt rinfluence, et qui comptaient dans leurs 
rangs Turgot et Condorcet '. 

* L'adbesion de ce dernier a la doctrine des Physidcrates resnlte tres esplicitemcnt de sa Vie de 
Turgot ct des ffotes de Vedi^ion de Kehl. 
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inevitable; qui soot ant^rieures aux conventions etauxsocietes; qui ont 
servi et qui servent de base universelle aux soci&es et aux conventions; 
si cette secte faisait voir que le sort de toutes les nations est lie par une 
chaine indissoluble, et en vertu de ces lois primitives que nulle puis- 
sance creee ne peut aneantir ; qu'aucun peuple ne saurait nuire a un 
autre sans qu'il lui en arrive a lui-meme perte et dommage, ni a luifaire 
du biensans en retirer necessairement profit ; que les souverains ne peu- 
vent etre grands, puissants, honoris, tranquilles et heureux, que lorsque 
leurs sujets sont libres et heureux eux-memes; que la justice est le seul 
chemin assure de la gloire, de la richesse et de la prosperite ; que Yin$~ 
truetion gtiwtrale peut seule manifester Tevidence de la justice, et por- 
ter constamment la lumiere qui doit guider les humains; que la ou elle 
fait respecter les lois que la raison indique, que la ou se trouvent la liberty 
que la nature donne, et la proprUU qui , pour etre protegee, a eleve' 
Faulorite souveraine, et qui peut seule en faire les frais; la aussi nail 
Taisance, la s'etend la culture, la croit la population, la se rencontre la 
felicite pour tous les ordres de 1'Etat et surtout pour ceux qui sont a la 
tete; que, la ou s'introduisirent, a la faveur de l'ignorance, les genes, 
les prohibitions, Tesclavage plus ou moins deguise' , Ik sont aussi la mi- 
sere, les friches, les deserts, l'infortune, les revolutions , l'&at incertain 
et precaire pour tous les individus disperses ou mal unis, et surtout pour 
ceux qui semblent devoir repondre du malheur de tous, parce que Ton 
s'imagine qu'ils pourraient le reparer ou le pre* venir ; s'il s'e'levait une telle 
secte, qui prouvat methodiquement toutes ces choses, par compte et par 
mesure, et qui les fit toucher au doigt, nous avouons qu'elle meriterait 
bien d'etre haie, decriee , persecuted par les mechants, par les usurpa- 
teurs du droit d'autrui, par les violateurs de la loi naturelle, par les des- 
potes arbitraires, par les tyrans. ..... De tout temps, il y eut 

guerre enlre les hups et les moutons au d£sa vantage de ces derniers; si 
quelqu'un pouvait enfin leur montrer a se defendre avec fermete, avec 
regie, avec prudence, avec vigueur, avec succes, il n'y a point de doute 
qu'il en formeraii une secte tres redoutable et tres pr^judiable aux loups, 
mais elle seraitbien profitable aux bergersl ! » 



1 Ephemerides du citoyen , t. IX de 1769. — Ce mot injurieux, de secte , pesait 
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On conceit que cette polemique, si ferme au fond et cependant si mo- 
dern dans la forme, qui n'etait pas du gout des reformateurs, tenant 
ecole publique d'hypotheses et de reveries ', devait moins encore plaire 
aux hommes qui se trouvaient bien de la conservation de tous les abus. 
A la fin de 1766, ils expulserent Dupont de Nemours de la redaction en 
chef du Journal de V Agriculture, du commerce et des finances, qu'il avait 
prise en 1765, etqui servait depuis cette epoque d'organe a la science 
nouvelle. Mais ce petit evenement n'eut d'autre resultat que d'amener la 
creation des Epke'me'rides, par l'abbe Baudeau, et de forcer Dupont a 
ecrire dans cette revue, dont la direction Iuirevintau mois de mai 1768, 
par laretraitede celui qui Favait fondee. II continua ce journal jusqu'en 
avril 1772. A cette epoque, le chancelier Maupeou et l'abbe Terray , qui 
avaient frappe leur coup d'Etat , Tobligerent, selon toute apparence, de 
l'interrompre. 

Le merite et l'honorable caractere de ce philosophe avaient depuis long- 
temps attire sur lui Pattention de plusieurs souverains etrangers. II avait 
recu du roi de Suede, Gustave HI, la decoration de l'ordre de Wasa. 
Charles-Frederic, Margrave de Bade , Favait choisi pour conseiller au- 
lique de legation, et il entretenait des relations fortsuiviesavec ce prince, 
qui insera, dans les Epke'me'rides de 1772, sous le titre d'Abre'ge' des prin- 
cipes deVe'conomie politique, un opuscule fort remarquable, auquel il est 
permis de croire que Dupont avait eu grande part. Appele vers ce temps 
a la cour de Stanislas Poniatowski, roi de Pologne, il y devint secretaire 
du conseil de Finstruction publique, et gouverneur du prince Adam 
Czartoryski, neveu de ce monarque. Mais il n'hesita pas a sacrifier tous 
ces avantages, lorsque, par suite des nouvelles circonstances politiques 



tellement sur le cceur de Dupont de Nemours, qu'en 1815 le noble vieillard protes- 
tait contre encore, avec la m6me force, moins d'emphase et infiniment d'esprit (Voyez 
dans ce Yolume, sa correspondance avec J.-B. Say). 

* L'abbe da Mably, qui s'etait fait cependantune reputation de publiciste, prdnait 
ouvertement Tegalit^ des conditions et la communaute des biens. II soutenait que la 
proprtete* fonciere n'existait point a Sparte , et voyait dans cette republique Videal 
des gouvernements (Doutes proposes aux philosophes economistes, 1768, lettre 1 et 
a notainment). Rousseau, qui attaque et justifie tour a tour Impropriation du sol, 
gratifiait Tencyclopedie d'un article iconomie politique que personne aujourd'hui 
ne voudrait signer. D'autres encore outraient ces folies, dont le bon sens de Voltaire 
ne se scandalisait pas moins que la science de Turgot. 
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servenues en France., Turgot, dont il se faisait gloire d'etre 1'ami , fut 

nomme au poste important de Conlr6leur<-general. 

L'illustre ministre, qui e'choua dans la noble tache d'operer pacifique- 
ment une revolution que tout annon§ait devoir etre sanglante, si le chef 
de l'Etat n'en prenait avec fermete l'initiative, ne pouvait rencontrer 
un cooperateur plus digue de lui que Dupont de Nemours. SMI s'elevait 
au-dessus de ce dernier par Pintelligence, i'autre l'egalait dans la pas- 
sion du bien public, et tous deux, par Pidentite de leurs vues^et de leurs 
opinions, e*taient admirablement faits pour s'aimer et se comprendre. 
Aussi, Dupont devint-il le veritable alter-ego du Contrdleur-general pen- 
dant le temps trop court que celui-ci passa au pouvoir *. A la part im- 
mense qu'il eut a l'expedition de toutes les affaires de detail, il faut ajou- 
ter la redaction du celebre Memoire sur Petablissement d'un systeme 
hi&archique de municipality en France*, projet de constitution poli- 
tique qu'on ne doit pas juger d'apres les ide*es qui eurentcours poste'- 
rieurement a la convocation des fitats-G&a&aux, mais bien d'apres celles 
qui circulaient encore, lorsque ces deux hommes de bien devouaient 
leurs veilles k la reforme et au salut de la monarchie. 

La chute de Turgot n'entraina pas seulement la retraite de Dupont de 
Nemours, mais aussi son exil. Un ordre verbal de Maurepas, ce futile 
vieillard dont l'oreille n'entendit jamais le bruit lointain de la tempe'te 
qui allait fondre sur le vaisseau de l'Etat, le contraignit de se retirer 
dans une terre qu'il possedait en G&tinais s , et ou I'economie rurale et 
la culture des lettres le reposerent pendant quelque temps de 1'agitation 
et des soucis de la vie publique. Ce fut Ik qu'il composa la traduction 
en vers du premier chant du Roland furieux de l'Arioste, tentative lit— 
teraire dont la suite parut en 1812 avec une preface dans laquelle l'au- 
teur rappelait sa disgrace en ces termes : « Lorsque le premier chant 
parut, j'&ais exile* pour avoir eu Fhonneur d'etre l'ami d'un grand 



1 Dupont de Nemours fut place par Turgot a la fdte d'un bureau particulier, sans 
attributions fixes, mais ou se traitaient toutes les affaires secretes et importantes. 
Quesnay de St-Germain , petit-fils du Docteur, lui servait de commis principal. 

* Voyez les OEuvres de Turgot^ dans cette collection, II, p. 802. 

* On doit a Dupont Introduction des prairies artificielles dans cette locality. 
11 s'occupait autant de la pratique que de la theorie de toutes les choses utiles. 
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homme, £t par la grace de M. de Maurepas : c'est le bon temps pour faire 
des vers. Si ceux qui croyaient affliger de pauvres ecrivains en lea en- 
voyant a la campague avaient counu le prix du doux loisir qu'ils leur 
procuraient, ils les auraient laisses dans le tourbillon de. Paris. » II y 
ecrivit egalement ses deux volumes de Memoires sur la vie et le minis- 
ter de Turgot, monument historique plein de fails curieux, mais dont 
Fexecution ne repond pas, toutefois, a la grandeur de eelui en Phonneur 
duquel il etait eleve. Mais, apres la mort de Maurepas, Dupont fut rap- 
pele par Vergennes, et ce ministre lui confia successivement deux mis- 
sions importantes. La premiere consistait a negocier avec Penvoye secret 
de l'Angleterre, le docteur James Hutton, les bases du traite qui recon- 
nut diplomatiquement, en 1782, Pindependance effective que les Elats- 
Unis devaient a la victoire; la seconde, plus delicate encore, fut d'arre- 
ter les conditions du celebre traite de commerce que la France et la 
Grande-Bretagne signerent en 1786, et a l'occasion duquel, au milieu 
des orages que cette mesure soulevait dans le sein du Parlement, Pitt 
eut la gloire de tenir le langage d'un homme d'Etat digne du pays qui 
venait de donner au monde le beau livre de la Richesse des nations K 
Deux ans apres, Dupont de Nemours refuta les attaques singulieres que 
cette convention essuyait en de$a et au-dela de la Manche, par un ecrit 
intitule : Lettre a la ehambre du commerce de Normandie, sur le Md- 
moire qu'elle a public' relativement au traite" de commerce avec V Jingle 
terre. D'Ormesson et Calonne, ayant aussi profite de ses lumieres, tous 
ses services publics furent enfin recompenses par le brevet de conseiller 
d'fitat. 

La revolution de 1789 ne devait pas ouvrir a Pami de Turgot une 
carriere moins laborieuse que le regime dont elle amenait la chute, 
et elle le trouva fidele aux principes qu'il avait professes toute sa vie. 
II avait ete, lors de la reunion des Notables, Tun des deux secretaires 
de ces Assemblies dont on cita les proces-verbaux comme des modules 
de redaction, filu , a la presque unanimite des suffrages , par le Tiers- 
Etatdu bailliage de Nemours, depute auxEtats-Generaux, Pordre, la mo- 
rale, le progres sagement compris et la saine economie politique, n'eu- 



1 Voyez Richesse des nations, edit. Guillaumin, II, p. £?5 et suiv. en note. 
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rent pas au sein de 1* Assemble conslituante de plus courageux defen- 
seur. II continua d'y vouloir ce que ses Merits attestent qu'il voulut tou- 
jours,ce que rfolamaitun autre ami de Turgot, Condorcet lui-meme, 
avant 1789 ', la liberte par et avec la monarchic Deux fois il eut l'hon- 
neur de pr&ider cette Assemblee, et plus souvent encore celui d'y rem- 
plir les fonctions de secretaire. 11 compte parmi ceux qui se prononcerent 
pour Tetablissement de deux Chambres et pour le veto suspensif. 

Si Dupont n'aborda la tribune qu'assez rarement, nul ne se livra da- 
vantage au travail des bureaux, ou lui passerent sous les yeux toutes les 
questions d'economie et de finances. Lorsque, vers la fin de 1789, Nec- 
ker vint mettre sous les yeux de F Assemblee la penurie desolante du 
Ir&or, prouver que les dons patriotiques &aient une mediocre ressource 
pour en remplir les caisses % et demander par suite a la France une 
contribution extraordinaire du quart de son revenu net, il prononca 
contre ce projet un discours dont on vota Fimpression. Son opinion, 
publie'e ensuite avec tous les developpements que la tribune ne compor- 
tait pas s , est tout a la fois une tres curieuse analyse des besoins et des 
ressources de TEtat a cette £poque, et une excellente lecon d'economie 
politique dont nos peres ne se seraient pas mal trouves s'ils eussent 
voulu, ouplutot s'ils eussent pu la mettre a profit. Ainsi, Dupont disait : 

« On vous propose de toutes parts de creer du papier-monnaie ou 
des billets d'Elat (la proposition, sous ce rapport, variait du chiffre de 
400 millions a celui de deux milliards) ; et, si vous hesitez a donner 
promptement aux finances un appui solide, vous pourriez etre conduits 

1 Voyez sa Vie de Turgot, p. ISO, 245, 246 et 247 notamment. On dira, peut-6tre, 
que les idees qu'il expose sont plutdt celles de son illustre ami que les siennes pro- 
pres. La reponse a cette objection sera qu'il n'est guere probable qu'on developpe 
complaisamment des idCes qu'on ne partage point. Nous ne nous livrons pas a cette 
re mar que, au surplus, pour qu'on admette avec nous que Condorcet a pense" de deux 
manieres differentes avant et apres 1789 , mais bien pour constater ici que celui de 
ses ouvrages dont nous parlons, tres peu connu ou tres peu lu de nos jours, ce qui 
revient au merae , conttent un admirable expose" des principes generaux que de- 
vraitsuivre tout gouvernement, qu'il soit aristocratique , monarchique ou repu- 
blicain. 

9 D'apres un rapport du comite des finances, en date du 7 mars 1791,. le total des 
dons patriotiques s'elevait a 4,510,995 fr., sur laquelle somme il n'avait ete reelle- 
ment touche" que l,042,170fr. 

* Versailles, 1789, in-8° de 218 pages ayec les pieces justificatives. 
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Ires involontairement & cette operation par Pimpossibiiite d'eflectuer au- 
trement les payements auxquels la nation est obligee.. Mais vous com- 
prenez assez, Messieurs, que par elle-meme une telle ressource est il- 
lusoire; qu'il ne depend pas des souverains* qu'il ne depend pas des na- 
tions d'imprimer de la valeur aux choses auxquelles la nature Fa re fu- 
see Aucun engagement ne doit etre renouvele que de gre a gre. Si 

vous payez avec des billets portant interet des billets exigibles portant 
interet, vous faites un contrat d'atermoiement , une faillite. Si vos bil- 
lets portant interet, et donnes par autorite, ne produisent qu'un interet 
plus faible que ceuxqu'ils remplacent, il y a banqueroute partielle. Si 
vous payez, avec des billets purement monnaie et sans interet, des dettes 
portant interet, a moins que vos billets ne puissent etre realises en ar- 
gent ou en valeur a l'instant meme, il y a banqueroute, d'abord de la va- 
leur de PinterSt, et ensuite de Pinferiorite qu'un capital mort doit avoir 
sur un capital egal qui produit des rentes. » 

Apres s'etre eleve en ces termes contre la creation des assignats, qui 
fut decretee trois mois plus tard, il demontrait, par le calcul des recettes 
et des depenses, qu'au moyen de la vente successive des biens du clerge, 
du rachat des dimes, dont on abandonna gratuitement, contre son opi- 
nion et celle de Sieves, la valeur aux proprietaires, de Pouverture d'un 
emprunt de cent millions, et d'un veritable systeme de banque, il etait 
facile de ramener Fe^quilibre dans le budget. 

Uanarchie, a travers les malheurs de laquelle il faut presque toujours 
passer pour conquerir les bienfaits d'une revolution , ne rencontra pas 
non plus, dans Dupont de Nemours, un pusillanime adversaire ; et, dans 
la seance du 5 aout 1790, il ne craignit pas de lui faire entendre ces 
energiques paroles : 

« C'est contre les insurrections, contre les petitions a main armee, 
que vous avez fait vingt decrets et que vous avez etabli la loi martiale. 
Que veulent done les gens qui protegent les ecrits incendiaires ? Tls 
violent vos lois en excitant a les violer. lis ne sont pas les aims de la con- 
stitution; ils blasphement ce nom, s'ils Pusurpent. Ce sont des despotes 
qui , s'etant cree par seduction et par argent une armee indisciplinee , 
mais redoutable, veulent conserver leur empire; et, au risque de perdre 
votre constitution, votre liberie, notre commune patrie, veulent prolon- 
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ger entre leurs mains le poavoir de faire trembler tous ies hommes de 
bien qui resisteront a leurs complots. > 

Le 7 septembre suivant, il de'ploya le meme courage, en d6voilant 
d'une maniere plus precise la tactique des agitateurs, et en faisant rendre 
un decret d'information contre ceux qui, quelques jours avant, etaient 
venus vociferer des menaces d'assassinats sous les fenetres m£mes de 
V Assemble constituante. A la seance du 10 du meme mois, se rap- 
porte encore un incident qui concerne Dupont, et que l'esprit de parti a 
trop singulierement denature pour qu'on n'entre pas a son sujet dans 
quelques details. 

Nonobstant la creation de 400 millions d'assignats ordonnee a la fin de 
Fannie preceden te, 1 e tresor ne se trouvait pas dan s u ne situation meilleure. 
Le comite des finances, qui s'etait substitue' k Necker, et que gouvernait 
Montesquiou, n'en avaitpasmoins concu le projet derembourser la dette 
publique,du chiffre de laquelle il ne posse'dait aucune notion exacte,ainsi 
que leprouverentles observations du ministre. Comme ce ne pouvaitetre 
en argent , FAssemblee et la presse discutaient la question tres grave 
d'unc nouvelle Amission de papier-monnaie, et Ton e'tait loin, dans tous les 
partis indistinctement, de se trouver d'accord. Dans cette circonstance, 
Dupont jugea a propos de lancer dans le public, sous le titre d'Effet des 
assignats sur le prix du pain, par un ami du peuple, un (Scrit aussi bref 
que piquant. Or, Barnave, parce que cet e'crit contrariait ses opinions, 
crut y voir le plus abominable des pamphlets et vint, dans la stance du 10, 
le de'noncer comme tel a la tribune. D'Espremenil, demagogue avant 1 789, 
et contre-revolutionnaire depuis, le meme qui du temps de Turgot appe^ 
lait sur les ficonomistes la colere de Fancien Parlement 1 , felicite, au 
contraire, son collegue d'avoir revele Fexistence d'un tres bon ouvrage 
a FAssemblee. Mais Dupont de Nemours, dont Finteret seul*de la verite' 
avait conduit la plume, et qui n'avait pas ecrit sa brochure contre le 
parti de Barnave, ni en faveur de celui auquel appartenait d'Espreme- 
nil, s'lcrie alors : « Je declare que je suis le citoyen auteur de cette 
brochure; je n'ai pas voulu y mettre mon nom, parce que je crai- 
gnais, comme depute, de lui donner trop d'influence, et j'ai mis le titre 



• Voyez OEmm de Turgot , I, page 10S de la Notice. 
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(Timt du peuph, parce que je me crois digne de le porter* j> II fut 
donne lecture decet opuscule, et FAssemblee passa k Pordre du jour. 

Maintenant, veut-on savoir ce qu'il avait plu a Bamave de represen- 
ter comme un pamphlet tout a fait indigne d'un bon citoyen , par une 
accusation approuvee encore dans plus d'un livrede notre temps? — Ce- 
tait tout simplement Texpression des verites elementaires de la science 
dconomique rendues dans la forme et le langage qu'autorisait la liberie 
de Tepoque. Dupont etait pamphletaire : pourquoi ? — Parce qu'il deve* 
loppait, a la maniere de Benjamin Franklin, des propositions presque 
de sens commun semblables aux snivantes : 

« On dit que les assignats vaudront Targent et serviront aussi bien 
que Targent : si cela est, comme il n'y aura pas plus de pain, ni plus de 
vin qu'auparavant, ceux qui voudront avoir du pain et du vin avec des 
assignats ou avec de fargent,seront done obliges de donner plus d'assi- 
gnats ou plus d'argent pour la meme quantite de pain et de vin, 

<t On veut mettre autant d'assignats qu'il y a dejk d'argent dans le 
royaume : e'est done comme si Ton doublaitlaquantite de Targent. Mais, 
s'il y avait le double de Targent* il faudrait acheter les marchandises le 
double plus cher comme il arrive en Angleterre> ou il y a beaucoup d'ar- 
gent et de papier, et ou unepaire de souliers coute 12 francs. Ceux qui 
proposent de faire pour deux milliards d'assi gnats* et qui font leur em- 
barras, comme s'ils &aient de bons citoyens, ont done pour objetde faire 
monter le pain de 4 livresk20 sous, la bouteille de vin commun a 16, la 
viandea 18 sous la livre, les souliers a 12 francs » 

La scene qu'on vient de decrire, pas plus que Teloquence et lesatta^ 
ques personrielles deMirabeau, n'eut le pouvoir de faire renoncer Dupont 
de Nemours k ses convictions economiques et k son independance de le- 
gislates* Lorsque^ dans la seance du 27 du meme mois, le grand ora- 
teur de PAssemblee constituante s'ecriait : <r Fasse le ciel que les assignats 
ruin Ant bient6t notre commerce comme la multitude des quitus etdes pa- 
piers ruine aujourd'hui celui de l'Angleterre! Ce ne sontla, sans doute, 
de la part de nos adversaires que des caricatures Economiques, qui ne 
permettent pas les regards serieux de la raison Mais je doisa cette As- 
semble une observation plus grave sur les aberrations de M. Dupont en 
fait d^conomie politique, et sur le cas qu'on doit faire de sa diatribe centre 
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les assignats et leursdeTenseurs. Comment, apres avoir blanchi, comme li 
Je dit, dans Fetudedesmatieres qui nous occupent,et j'ajouterai danslacar- 
riere de la plus incorruptible probity etonne-t-il si fortaujourd'hui et ceux 
qui le lisent et ceux qui 1'entendent? Quoi ! le meme hommequinaguere, 
dans cette assemble, justifiait les arrets de surseance obtenus par la 
caisse d'escompte ;qui deTendait un privilege de mensonge et d'infidelite* 
accorde aux billets de cette caisse , puisque ces billets portaient :je payerai 
a vue, et que Tarret disait : vous etes dispense de payer h vue; qui trou- 
vait tres convenable, tres legale, Timmoralite de ce papier-monnaie cree* 
par Pimperitie du gouvernement, et dont le juste discredit a donne a la 
con fiance publique unebranlement que nous ressentons encore; le m£me 
horn me vient decrier aujourd'hui notre papier-territorial, dont le prix 
repose sur Tor de nos plus riches proprietes ; un papier qui, etant toujours 
payable en fonds nationaux, ne peut jamais perdre un denier de sa va- 
leur fonciere, ni tromper un instant laconfiancedeson possesseur ! Ainsi 
done M. Dupont caresse une caisse en faillite, un gouvernement subor- 
neur, et il diffame un papier national, un titre sacre*, dont la solidite est 
inalterable! Est-ce Ik le resultat que nous devions attend re de ses tra- 
vaux et de seslumieres! ■ * — Lorsque, disons-nous, Mirabeau tenait 
un tel langage, e'est qu'il sentait interieurement que tout le genie de Ja 
parole serait impuissant, s'il n'appelait les passions a son aide, pour 
triompher d'un adversaire qui avait resume la question dans ces termes : 
« La nation a des dettes, elle ne peut les payer. On propose de doimer mi 



1 I/accusation de Mirabeau manquait completement de bonne foi. Un'ignorait pas 
que Dupont de Nemours n'avait jamais d^fendu en principe les arrets de surs&mce 
obtenus par la caisse d'escompte. Voici lefait : cette caisse avait etemisea decouvert 
par le gouvernement, et le gouvernement, ne pouvantlui rendredes fonds qu'il n'a- 
vait plus, l'avait provisoircment dispensed de payer. Or, Dupont, en approuvant cette 
mesure, ne s'elait pas mis en contradiction avec ses doctrines eeonomiques sur la 
nature du papier de banque , et sur ^obligation des banques de payer a bureau 
ouvert : il avait seulement reconnu I'impuissance momentanCe de satisfaire a cette 
obligation. Du reste, il est certain que des vues purement politiques diclatent Topi- 
nion de Mirabeau dans la question des assignats, car il avait ecrit, en 4787, qu'une 
emission de papier-monnaie est un vol ou un impot mis sur le peuple le sabre d 
la main, assertion que re'pete, sauf la forme, sa Lettre a Cerutli , du raois de Jan- 
vier 1789. Aussi n'avait-il pris aucune part a la premiere discussion qui eut lieu sur 
ce grave sujet. Du reste, encore, dans l^Assembtee et au dehors, l'opinion de Dupont 
de Nemours etait partagee par plus d'un esprit eminent attache, comme lui, a la 
cause de la revolution. H suffira d« citer Talleyrand et Condorcct. 
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papier portant promessede payer, etl'on croit pouvoir dire hardiment que 
Ton a paye! Non ! nous naurons 4chang4 qu'un titre de cre'ance. 

(Test encore dans cette seance, que, Montesquiou soutenant que la cir- 
culation des assignats n'etait pas de nature a produire les memes effets 
que le sysUme de Law, Dupont lui repondit : « On peut des a present cal- 
culer combien vos assignats perdront (ils perdaient deja 6 pour 100), 
comme on calcule le trop plein d'un bassin par le diametre du reser- 
voir. s> Etil ajoutait, developpant ensuite les procedes : « Le projet des 
assignats-monnaie n'est autre chose qu'une invention pour mettre quel- 
ques hommes intelligents en pleine propriete des biens nationaux sans 
qu'il leurencoute rien. s> 

Un Biographe ' appelle les paroles de Mirabeau a Dupont de Nemours 
une legon $4vere, ouVamertumedu sarcasme s'alliaitd la puissance dela 
raisonet de la plus pressante diahctiqw. II avait oublie, sans doute, celle 
que I'bistoii'e meme s'est cbargee de donner aux partisans de l'o- 
pinion du grand orateur. Ce qui est plus exact, et qu'il raconte ega- 
lement, c'est qu'au sortir de cette memorable seance l'inflexible econo- 
miste ne dut qu'a Fintervention de la garde nationale d'etre sauve des 
mains de la populace, qui voulait le jeter a la Seine. 



f L'auteur de Particle Dupont de Nemours, dans la Biographie universelle el 
portative des contemporains. 

Cet 6crivain, qui, du reste, rend a Dupont autant de justice que nous-m6me, lui 
adresse un singulier reproche en tant qu' economiste. Selon lui, 1'erreur.du depute 
de Nemours, dans la question des assignats, fut de s'ent&er, avee plus de violence 
que de raison , a vouloir considOer les ecus comme une marchandise rielle , ayant 
une valeur de mSme nature que celle attribute aux objets de consommation etd'ap- 
plication directe et immediate a 1'usage de la vie ; et il appelle cet entetement le 
prejuge de Tecole physiocratique. On se demande, en lisant de pareilles ehoses, si 
c'etait bien la peine, en v£rit6, que Smith et Say usassent leur vie a ecrire des trai- 
tes d'economie politique! Quoi! apres eux, en France et en plein dix-neuvieme 
siecle , un homme, instruit d'ailleurs, traite de prejuge une v£rite" qu'Aristote en- 
seignait a la Grece il y a deux mille ans, lorsqu'il dCfinissait la monnaie m&alliqne, 
une marchandise intermediaire deslinee a faciliter Ve'change enlre. deuos aulres 
merchandises I Quand done Ctudierons-nous re"conomie politique , avant de vou- 
loir Penseigner ? 

Apres cette observation, Ton ne s'e"tonnera point que le in6me Biographe voie , 
dans le Tableau economique, une foule de ehoses qui n'y sonjt pas, et qu'il pro- 
nonce hardiment sur la valeur scientifique d'un systeme dont il n'a pas compris le 
premier mot. 
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Apres la cloture de FAssemblee constituante, Dupont se flt impri- 
meur et fonda un journal en faveur des doctrines constitutionnelles. 
Son opposition constante a tous les exces revolutionnaires provoqu^s 
par des partis dont la marche fatale des tenements rendait chaque jour 
la lutte plus terrible, se manifesta surtout a Foccasion de la journ6*e du 
20 juin 1792 et de la fete donnee aux Suisses du regiment de Chateau- 
vieux. Dans la matinee du 10 aout, il se rendit en armes avec son ills au- 
pres du roi, a qui il n'hesita pas de donner le conseil de se defendre, Le 
faible et malheureux monarque ayant prefere Favis de Roederer, qui Ten* 
gageait a se refugier aupres de la nouvelle Assemblee nationale, Dupont 
Faccompagna jusqu'au lieu des stances, devouement dont le r£compen- 
serent ces flatteuses paroles de Louis XVI : « M. Dupont, on vous trouve 
toujours ou Ton ahesoin devous, » Maisil etait proscrit quelques jours 
apres, et n'eehappa aux recherches de la police que par Fappui ge*nereux 
d'un jeuneastronome de ses amis,M. Harmand, qui, de concert avec le ce'- 
lebre Lalande, lecacha pendant trois semaines dans Fobservatoire du col- 
lege Mazarin. C'est dans cet asyle, ou deux chaises composaient tout son 
mobilier, et ou ses protecteurs e'prouvaient une grande peine a lui pro- 
curer en quantile suffisantede Feauet du pain, que le philosophe, loin de 
de seplaindre de la Providence, ecrivit son Oromasis , petit poeme en 
prose qui tend a la juslifier. Ayant pu s'echapper de cette retraite, dont 
le sejour le preserva du couteau des septembriseurs, il fut assez heu- 
reux pour gagner la terre qu'il possedait dans les environs de Nemours 
et s'y derober fort longtemps a toutes les recherches de ses ennemis. 

La, dominant encore, par la fermete peu commune de son ame, toutes 
les angoisscs d'une proscription qui dura deux annees entieres, il revint 
sur Fidee $ Oromasis et la d^veloppa dans la Philosophic de VUnivers, ou- 
vrage ou il cherche a etablir les rapports de tous les e*tres entre eux, pour 
en deduire une morale universelle, proportionnee dans chaque espece a Fd- 
tendue de son intelligence, et derivantd'une loi,ou principe unique, qu'il 
appelle amour. C'est dans ce livre, qu'on ne saurait lire sans en aimer 
Fauteur, que se rencontrent ces lignes admirabl.es contre le suicide, le 
seul crime, dit-il, qui ne laisse aucune possibility de retour a la vertu : 
« Meme dans ce moment incomprehensible, ou la morale, les lumieres, 
Famour energique de la patrie, ne rendent la mort au sortir des guichets 
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ou sur 1'echafaud que plus inevitable; oil il semblerait permisde choisir 
entre les manieres de quitter une vie qu'on ne peut plus conserver, et 
d'enlever aux tigres a face humaine referable plaisir de vous prome- 
ner les mains liees derriere le dos et de boire votre sang ; oui, sur la 
charrette fatale meme, et n'ayant de libre que la voix, je puis encore crier 
gare a un enfant qui seraittrop pres de la roue; il pourra me devoir la 
vie, peut-etre la patrie lui devra son salut..,.. 1 > Peu s'en fallut que cet 
homme de bien n'eprouvat le trisle sort dont la perspective ne le faisait 
point palir. Ilfutdecouvertet jete en prisouvers la fin du regime san- 
guinaire, dont le 9 thermidor amena la chute; mais la mort de Robes- 
pierre lui sauva la vie. 

Un an plustard, le departement duLoiret envoyait Dupont de Nemours 
sieger au conseil des Anciens. Fidele-a la conduite qu'il avait tenue dans 
la premiere legislature, il y entama une lutte nouvelle contre les Monda- 
gnards, qui s'efforcaient, avecFaidedu Directoire, deperpetuer le regne 
de la demagogic En meme temps, son activite et son zele pour la chose 
publique se manifestaient par de nombreux travaux , qui embrassent 
presque toutes les matieres d'administration. Dans la seance du 50 ger- 
minal an Y (19 avril 1797), son langage energique,pittoresque etspiri- 
tuel, concilia la plus grande faveur a un long rapport sur les mesures 
que reclamait la situation des finances. Apres avoir enumere les divers 
branches de l'impot , « Y a-t-il encore , disait-il , une place pour cet 
insecte venimeux qu'on appelait la loteriel Yoyez-vous quelque part sa 
larve infecte? Marchez dessus. Marchez sur tous lesprojets de cesgens 
qui vont toujourscriantde cr&r des financiers, des regies et des emplois, 
d'un cote parce qu'il y a beaucoup de demandeurs, et de Fautre , parce 
qu'on est bien aise d'avoir beaucoup de creatures ou d'obliger celles 
qu'on a. 

« Je ne sais quel ancien contr61eur-geue>al se vantait d'avoir a ses 
ordres 50,000 commis aux douanes, au sel, au tabac, aux aides, aux bar- 
rieres. — Diable! lui repondit un militaire, c'est ua beau camp-volant. » 
(On rit, dit le Moniteur). 



• Cet ouvrage, ecrit au Bois-des-¥os&$s, et que I'auteur adressait a M. et M me La- 
voisier, porte au commencement la date du 22 dccembre 1792, et a la fin celle du 
10 juin 1795. 
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« Tout le monde aujourd'hui veut etre du camp-volant-, parce que 
trop de gens dans la revolution ont perdu Fhabitude du travail. Et il y a 
peu de gouvernements assez grands pour n'etre pastentes de commander 
un camp-volant.... j> 

Cette severite de principes plaisait d'autant moins au Luxembourg f , 
que Dupont, toujours imprimeur, continuait dans un nouveau journal, 
YHistorien, l'opposition a laquelle il se livrait dans le Conseil contre le 
Directoire. II fut done compris dans le coup-d'etat du 1 8 fructidor ; mais 
une amitie genereuse le sauva une seconde fois. Joseph Chenier, son col- 
legue a 1'Institut, parvint a le faire rayer des listes de deportation , en 
persuadant a leurs redacteurs qu'il etait octogenaire. Dupont en fut 
quitte pour voir ses presses brisees par l'emeute, et son imprimerie, riche 
en caracteres orientaux, mise au piMage. D&esperant alors de trouver le 
repos sur le sol inhospitalier de la patrie, sa pensee se porta vers une 
terre oil la liberte n'etait pas un vain mot, vers cette Amerique du Nord 
qui avait conserve la memoire de la part qu'ii avait prise k son affran- 
chissement, et il resolutde passer, avec ses deux fils, aux Etats-Unis. 
Mais Boissy-d'Anglas et plusieurs autres citoyens, auxquels 1'attachaient 
les liens d'une honorable amitie, avaient a fuir eomme lui la proscription 
du Directoire : Dupont ne voulut pas partir avant d'avoir pourvu a leur 
surete\ II fut les trouver, et pendant plusieurs jours, lesconjura les larmes 
aux yeux de Taccompagner : « Venez avec moi, leur repetait-il avec in- 
sistence; si vous n'avez rien, vous travaillerez, et le ciel vous benira ; je 
vous donnerai le souper le jour de votre arrived et le moyen de gagner 
facilement votre diner le lendemain*. » Ces offres gendreuses ne fu- 

rent pas acceptees, mais elles peignent le cceur de celui qui les avait 
faites. 

Les Americains accueillirent Dupont comme meritait de l'etre un ami 
de Turgot et d* Franklin, et il fut me 1 me charge par Jefferson de rediger 
un plan d'education national. Etabli dans le Jersey, pres de New-York, 
Pagriculture, les sciences et les lettres y devinrent son unique occupa- 



1 On saitque ce palais 6tait occupe" par Ic Directoire. 

2 Lettre de 31. le comte Boisty-d'Anglas, insert dans le JUoniteur da i7 oc- 
t.obre i$i7. 
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lion. Compris dans la premiere organisation de l'lnstitut', il ne negligea 
pas de corresponds avec ses collegues, et leur transmit divers memoires 
sur plusieurs points d'histoire naturelle, de physique et de geographic 
Mais le calme que ramena en France la revolution du 18 brumaine ne 
tarda pas de lui faire eprouver le besoin de revoir sa patrie, et il y rentra 
dansle courant de 1802. D'importants travaux signalent encore la pe- 
riode de sa vie comprise entre celte epoque et la Restauration. C'est 
dans cet intervalle, en effet, qu'il publia, au nom de la Chambre de com- 
merce de Paris, dont il etait membre et secretaire, et avec cette devise : 
Noli me tangere, un memoire sur la banque de France que Napoleon, qui 
ne vpulait meme pas de la resistance economique des choses, ordonna 
de supprimer; et qu'il eut la pensee, preeieuse pour la science et pour 
Thistoire, de rassembler en corps d\edition toutes les oeuvres de Turgot 
et tous les actes de son ministere. Membre de la societe royale et cen- 
trale ^agriculture^ de la socie'te" philantkropique, de celle pour l'encou- 
ragement de Y Industrie nationale, et de presque toutes les societes utiles, 
il enrichit en meme temps leurs archives, ainsi que plusieurs autres re- 
cueils, d'une foule de notices, de rapports et de dissertations qu'il n'est 
pas facile de retrouver aujourd'hui, mais que la variete de ses connais- 
sances nous atteste cependant devoir etre pleins d'interet '. En meme 
temps encore, il continuait ses travaux pour l'lnstitut, et y donnait lec- 
ture de ces nouveaux memoires sur la physique, Thistoire naturelle , la 
morale, qui, reunis a ceux qu'il avait adresses deja d'Amerique a ses 
savants collegues, forment le volume qu'il publia en 1815, sous le titre 
de : Quelques ftUmoires sur differents sujets. C'est dans ce livre que se 
rencontrent tous ses aperc. us sur ce qu'il appelait la moralite , Pintelli- 
gence, les sciences et les institutions sociales des animaux, compositions 



1 Lorsque Bonaparte eut pris , en haine des ideologues , 1'arrete du 3 pluvidse 
an XI, qui aneantissait dans l'lnstitut la classe des sciences morales et politiques a 
laquelle appartenait Dupont , ce dernier passa dans la nouvelle classe d'hisloire et 
de litliralure ancienm. 

2 Nous connaissons de Dupont de Nemours, dans les archives de la Societe phi- 
lanthropique, deux rapports faits en 1807 sur les societes de prevoyance , dites des 
G&rcons de chantierde tile Louviers et des Amis de I'humaniie ; et un rapport 
general sur les travaux de la premiere societe pendant l'annee 1S07. 



330 NOTICE SUR LA VIE ET LES TRAVAUX 

charmantcsdont on pent contester la valeur scientifique, mais non Pai- 
mable originality \ 

Dupont de Nemours vit sans regret arriver la chute du gouvernement 
imperial Fils du dix-huitieme siecle, philosophe et economiste, il prisait 
moins la gloire militaire que la liberte et la paix. II accepta les fonclions 
de secretaire du gouvernement provisoire qui prepara le retour des Bour- 
bons en 1814, et fut nomine* par Louis XVIII, la meme annde, membre 
de fa Legion-d'Honneur etdu conseil d'Etat. Mais, apresle 20 mars 1815, 
il s'empressa de quitter la France pour toujours, ne voulant pas voir sa 
vieillesse en butte a une persecution nouvelle, ou sa personne exposed, 
comme il le dit lui-m£me, d passer en unjourd'une main d Vautre, comme 
une courtisane ou comme un courtisan*. Pendant que Napoleon meditait 
les bases de Facte additionnel aux constitutions de 1'Elinpire, l'dconomiste 
de TAssemble'e constituante traversait TOcean pour retourner en Am£- 
rique, et redigeait a bord du Fingal une defense aussi vive que spiri- 
tuelle du systeme de Quesnay. 

Rendu aux Etats-Unis, Dupont de Nemours alia rejoindre ses fils qui 
dirigeaient dans la Delaware une vaste exploitation industrielle. Sa sante* 
etait bonne, et F&ge n'avait porte aucune atteinte a Faclivite* de son -es- 
prit. « C'est, ecrivait-il a la date du 6 fevrier 1816, une de mes maladies 
incurables de me creer du travail partout. Plus je vois approcher la 
mort, plus je me determine a ne me reposer que le lendemain de mon 
enterrement. d Comme a son premier voyage, Teconomie rurale, les 
sciences naturelles et la litt&ature vinrent encore se partager ses loisirs. 
Apres une vie sem^e d'orages, il coulait des jours heureux et tranquilles 
au sein de ces douces occupations, lorsqu'un accident tout a fait im- 
pre\u frappa sa famille et ses amis de craintes qui ne tarderent pas a se 
realiser. Au mois de decembre 1816, Dupont se laissa tomber, &ant seul, 
dans- une petite riviere dont il eut beaucoup de peine a regagner le 
bord. II e'tait sujet a la goutte. Cette chute provoqua le redoublement 



* La Philosophic de VUniwrs, 5 e edit., an VII (1799), conttent plusieurs de ces 
derniers Memoires, entre autres un sur la sociabilile et la moralile du loup, du 
rcnard et du chien sauvage, et un autre sur la moralite", I' intelligence, les sciences 
tt les institutions sociales des fourmis. 

9 Voyez, dans ce volume, l* e LellreaJ.-B. Say, 
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de cette affection qui, mal soignee, se jeta sur les entrailles, et Fenleva 
le 6 aout 1817. Six mois de cruelles souffrances ne lui oterent rien de 
la resignation douce et ferme qu'il avait montree dans les moments les 
plus difficiles de sa longue carriere. U employait les intervalles de repos 
que lui laissait la douleur a continuer sa traduction en vers de FArioste. 
II mourut, dans sa soixante et dix-huitieme annee, de la meme maladie 
que Quesnay et Turgot, et avec la meme serenite d'ame que ces deux 
philosophes. Jefferson voulut le voir a ses derniers instants, et vint en 
quelque sorte lui fermer les yeux au nom de la republique. 

Ce qui frappe surtout dans F ensemble de la vie morale et intellectuelle 
de Dupont de Nemours, c'est la Constance de ses opinions et le parfait 
accord de tous ses actes avec les doctrines qu'il avait embrass^es. Qu'on 
prenne cet homme de bien avant la revolution de 1789, pendant la re- 
volution de 1789, et apres la revolution de 1789, on trouvera toujours 
en lui le deTenseur de la liberte, de Fordre et du progres. Cette formule, 
que ne definit pas vaguement FEcole philosophique a laquelle il appar- 
ent 1 , resume tous ses principes, toutes ses inebranlables convictions, 
en un mot, toute sa foi. Ajoutons que les vertus privees egalerent cliez 
lui celles du pbilosophe et du citoyen , de sorte que Ton peut dire qu'il 
a merite pleinement 1'hommage rendu a sa memoire par celui qui, dans 
la Convention, donna au monde le plus bel exemple de courage civil 
qui soit consigne dans les annales de Fhistoire. 

« J'ai connu, nous affirme Boissy-d'Anglas, peu d'hommes dont Tame 
fut aussi noble, aussi elevee, aussi genereuse; dont Fesprit fut aussi 
aimable, aussi owginal, aussi cultive; dont le caractere fut aussi bon et 
aussi courageux; dont les principes fussent aussi justes et aussi fermes. 



1 Voyez OEuvres de Turgot , I, page 238, la Notice sur les iconomisles^ de Du- 
pont, qui pr6cede VEloge de Gournay ; mais surtout la Vie de Turgot, par Condor- 
cet, depuis la page 220 jusqu'a la fin de l'ouvrage. La se trouve toute la doctrine mo- 
rale et politique des Physiocrates qui, en y comprenant peut-etre Quesnay lui-m^me, 
ne se separaient entre eux que par des nuances d'opinions a peine perceptibles. 
Mercier de la Riviere et l'abbe Baudeau firentseuls un veritable schisme enreclamant 
ce qu'ils appelaient le despolisme legal, et en se persuadant que le pouvoir absolu, 
oula puissance legislative abandonnee au monarque sans aucun contr61e, rencontre- 
rait un contrepoids suflisant dans la raison publique, dans la limitation et la forme 
de J'imp6t, dans les lumieres et Tindependance de la magistrature. 
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Lie avec lui depuis trente ans, je n'ai jamais apercu, dans sa vie publique 
ou dans sa vie privee, un sentiment qui ne fut excellent, une pensee qui 
ne fut inspiree par Famour du bien, une action qui ne put 6tre avou6e 
par la probite la plus rigoureuse. II avait pris pour devise : aimer et con- 
naitre, qu'on a gravee au bas de son portrait, et place dans un de ses 
ouvrages ' comme maxime, qvCaimer est le commencement de la morale. 
Aussi, a-t-il ete tout a la fois aimant et beaucoup aime 2 . » 

Comme ecrivain, Dupont n'a pas toujours, mais trop souvent, surtout 
dans ses productions anterieures a 1789, les defauts de forme que Ton 
peut reprocher a presque tous les disciples de Quesnay, 1'exuberance et 
Pemphase. II les tenait, et TEcole egalement, du marquis de Mirabeau, 
passe 1 maitre en ce genre 5 , et qui, loin de les desavouer, s'enfaisait presque 
gloire. II les racbete, comme beaucoup d'entre eux, par de la correction* 
unegrandeclarte\ tine dialectique ferme, et souvent une ironie puissante. 
Ses ouvrages de litterature philosophique, tres superieurs pour le style 
a tous les auires, sont pleins de coloris et de grace. Dans la conversa- 
tion, il aimait a revetir sa pensee de formes sentencieuses ou d'images, 
qui la relevaient quelquefois avec un rare bonheur. 11 disait, parexemple* 
que « laparesse n'est pas un vice, mais que e'est une rouille qui detruit 
toules les vertus ; — n que, contre la justice etla raison, Tesprit n'a que 
des armes de verre. » II assimilait tres ingenieusement le commerce a 
lazare, et en promettait la resurrection des que le gouvernement s*£- 
crierait comme Jesus : Otez-lui ses liens et laissez~le oiler. 

Dupont de Nemours avait epouse en secondes noces la veuve de Poi-. 
vre, intendant des iles de France et de Bourbon, et Tun des adminis-. 



* Pkilosophie de VUnivers. 

2 Monitcur du 15 octobre 1817, lettre citee. 

5 Le Marquis de Mirabeau ne.s'&eva jamais a une plus grande hauteur sous ce 
rapport que dans Peloge de Quesnay, prononc6 le 20 decembre 1774, et insure" 
dans lc t, I, des Ephdmerides de 1775. On en conclurait a tort que cet Ecrivain ridi- 
eulise par Laharpe n'eut aucun merite de forme. II y a, au contraire, de la verve, et 
beaucoup, dans son exceniricile, miniature par anticipation non des reveries sociales, 
mais des bizarreries ne'ologiques de Pauteur du Nouveau Monde Induslriel. Une pre- 
somption favorable a ce jugement et qui, dans tous les cas, prouve l'influence 
qu'exerc.ait l'ecole des Physiocrates sur ropinion. publique, e'est le succes de tous les 
ouvrages du Marquis, et notainuten t de teThforierteVimpdl, qui Qntdioc-huil editions. 
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trateurs les plus distingues du dix-huitieme siecle. Les heritiers de son 
iiom, issus de son premier mariage, sont restes en Amerique *• 



* NOTE B1BLIOGRAPHIQUE SUR LES tfCRITS DE DUPONT DE NEMOURS. 

TZconomie 'politique. 1° Reflexions sur Pecrit intitule Richesses de VElat, Paris, 

1765, brochure in-8 et in-12; — 2° Reponse demanded par M. le marquis de 

a celle qu'il a faite aux R<//tea;*ons surl'ecrit intitule :richesse de Via kT, ibid, 1765, 
brochure in-Set in-12; — 5<> de l'exportation et de ['importation des grains; suivi 
de deux Lettres a Vauteur de la Gazette du commerce (la seconde est de Forbon- 
nais) et de Reflexions en reponse a la premiere, Soissons, 1764, in-8 de 174 pages ; 

— 4° Lettre au sujet de la cherte des ble"s en Guyenne, Soissons, 1764, brochure de 
7 p. ; — 5<> Lettre sur la difference qui se trouveentre la grande etla petite culture, 
Paris,, 1764, brochure in-8 ; — 6° Physiocratie, ou constitution naturelle du gouver- 
nement le plus avantageux au genre humain, Leyde et Paris, 1767 et 1768, 2 vol. 
in-8.; — 7° De Porigine et des progres d'une science nouvelle, Londres et Paris % 
4767, in-8 ■. de 84 p. ; — 8<> De Padministration des chemins, Paris, 1767, in-8. — 
9° Lettre a M. de Saint-P6ravy, contenant Panalyse et la refutation de VEssai analy- 
tique sur la richesse et sur Vimpot , de M. Graslin (Ephemerides de 1768) ; — 
10° Analyse des Voyages d'un philosophe, de Poivre {ibid) ; — 11° Du commerce 
etdela compagniedeslndes, Paris, 1769, 1 vol. in-8.; deuxieme edition, augmented 
de I'histoire du systemede Law, ibid., 1770, in-8. de 288 p. ; — 12« R6ponse a la 
lettre de M. H***, ingenieur des ponts-et-chaussees, sur I'ouvrage de M. Dupont, 
intitule : De V administration des chemins (Ephemerides de 1769); — 15° Ilistoire 
abreg^e des finances de I'Angleterre (ibid.) ; — 14° Analyse du poeme des saisons 
(ibid.); — 15° Observations sur les effets de la liberte du commerce des grains et 
surceuxdes prohibitions, Basle et Paris, 1770, in-8. de 192 p. ; — 16° Table (synop- 
<*gue)raisonnee des principesde PKconomie politique, Paris, 1775 ; — 17°Memoires 
sur la vie et les ouvrages de Turgot, Philadelphie^ 1782, 2 vol. in-8, ; — 18° Idee sur 
la meilleure maniere de secourir les pauvres malades dans nne grande ville, Paris, 
1786, brochure in-8. ; — 19° Effetdes assignats sur le prix du pain , par un ami du 
pcuple, Paris, 1790,brochure de quelques pages ; — 20° Lettre a la chambre du com- 
merce de Normandie sur le m^moire qu'elle a publie relativement au traite de com- 
merce avec I'Angleterre, Paris, 1788> in-8. — 21° Rapport sur le droit de marque 
des cuirs (1788)^ par un conseiller d'litat, Par is, an XII (1804) ; — 22° Sur la banque 
de France (memoire relatif a la crise eprouvee par cet etablissement), Paris, 1806, 
in-8. de 70 p. — 25° GEuvres completes de Turgot, Paris, 1808-1811, 9 vol, in-8. 
(Le l er contient les deux volumes de memoires sur la vie de l'auteur, deja cites). 

On attribue encore , avec plus ou moins de fondement, a Dupont de Nemours : 
Objections et Responses sur le commerce des grains etdes farines, Paris, 1769, in-12. 

— Analyse historique de la legislation des grains depuis 1692, Paris, 1789, in-8. 
U avait en 1765-1766, publie onze volumes du Journal de V agriculture, du com- 
merce et des finances, ou se trouvent une preface et d'autres travaux independants 
de ceux qu'on vient de citer. On doit faire la meme observation relativement aux 
Ephemerides du citoyen, dontil eut la redaction en chef depuis le mois de mai 1768 
jusqu'en avril 1772 inclusivement, 6poque a laquelle tut interrompue la publication 
de ce recueil. 

Histoire et Politique. — 1° Proees-verbal de Passembtee baillivale de Nemours 
pour la convocation des Iitats-g6n6raux, avec les cahiers des trois ordres, 1789, 2 
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vol. in-8. ; — a Tableau comparatif des demandes, contenues dans les cahiers des 
trois ordres r6unis,a MM. les deputes des litats-g&ieraux, Paris, 1789, in-8. ; — 
5° Extrait du Resume general des cahiers public, la m6me annle, en trois volumes 
in-g. ; — 4° Instruction de la paroisse de Chevannes pour les deputes a Tassemble'e 
du bailliage de Nemours, 1789, in-8. ; — 5° Notes sur l'Examen du gouvernement 
anglais compare" aux constitutions des£tats-Unis,traduit de Panglais, Londres et Pa- 
ris, 1789, in-8. ; — 6° Discours prononce a PAssemblee nationale sur P6tat et les 
ressources des finances, Versailles, 1789, 1 volume in-8. de 218 pages, avec les 
Piices justificative* ; — 7° Le pacte de famille et les conventions subsequerites entre 
la France et PEspagne, avec des observations sur chaque article, 1790, in-S.; — 
8° Journal de la societe" de 1789 (commence le 5 juin 1790), ISnumeros; — 
9° Plaidoyer de Lysias (contre les membres des anciens comites de salut public et 
de surety g6n6rale), Paris, 1794, in-8.; —10° L'historien, Pan**, an IV (1796), 17 vol. 
in-8 ; — 11° Vues sur Peducation nationale, n° l**, vers 1797 ; — 12° Sur I'educa- 
tion nationale dans les Gtats-Unis d'Amerique, Philadelphie, 1800 ; 2* edition, Pari'*, 
1812, in-8.; — 13° Memoire sur le nombre des 6coles primaires que Pon doit ela- 
blir. (Tome V, des Memoir es de VInslilut.) 

On attribue encore a Dupont de Nemours : Du Pouvoir legislatif et duPouvoir exe- 
cutif: convenables a la RSpublique franchise, Paris, 1795, in-8. 

Philosophic, sciences et lille'ralure. 1° Essai de traduction en vers du Roland le 
furieux de PArioste (premier chant), 1781, Par**, in-8 ; 2 e edition. (5 premiers chants) 
ibid., 1812, in-8.; — 2° Philosophic de PUnivers, Paris, 1796 ; 5 e <!d*f., augmented, 
ibid., an VII (1799); — 5° Quelques m6moires sur diffGrents sujets lus ou communi- 
ques a l'lnstitut, Paris, 1807, 2* ^di(.,1815, in-8. Cerecueil contient, entre autres, 
un Memoire sur Pinstiuct et sur les moeurs des animaux ; — 4° lren6e Bonfils , sur 
la religion de ses peres et de nos peres, Part*, 1808, in-8. de 16 p., extrait du 
Journal des arts et des sciences reunia la Bibliolheque Francaise. 

Notices. 1° Sur Poivre, Paris, 1786, in-8., reimprimge dans les dernieres editions 
des Voyages d'un Philosophe ; — 2° Sur Quesnay de St-Germain, petit-fils du doc- 
teur Quesnay, inser6e dans la Revue philosophique , lilleraire et politique ; — 
5° Sur Thouret, Toulongeon, Gibert, Barlow, Lalande et Gudin, suivant la Biogra- 
phie universelle des contemporains, mais dans des recueils qu'elle nindique pas ' . 

Le complement de tous ces travaux est dans la collaboration de Dupont de Ne- 
mours aux Archives liuiraires, a la Bibliolheque Francaise, au Journal d* Agri- 
culture, a celui des Sciences et des Arts, au Mercure, aux Nouvelles Poliliques, au 
Publicist et a la Revue Philosophique , recueils periodiques embrassant presque 
toutes les phases du mouvement intellectuel posterieur a 1789. Les lettres D. D. N. 
ou D. P. D. N., serventordinairement de signature aux nombreux articles qu'il four- 
nit 4 ces differents journaux. 

En 1809, un amateur rgunit la plupart de ces articles dans un volume pour lequel il 
fit imprimer le titre suivant : Opuscules morales et philosophiques retiries de diffe- 
rentsjournaux($ic), Paris, an XIII, in-8. QuoiqueM.Querard assure, dans sa France 
Lilleraire, avoir vu ce volume a la bibliolheque royale, toutes les recherches faites 
a notre demande n'ont pu le faire retrouver. 

* La notice sar Joel Barlow, litterateur et pabliciste distingue des £tats-Unis, dont il deviot, en 
1811, le ministre plenipotentiaire aupres de Napoleon, doit se trduver dans les Meinoires (18 13) de la 
SociiU d'encouragement pour ^Industrie nationale. 
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SCIENCE NOUVELLE 



(1768 1 ) 



Croire tont dScouvert est une erreur profonde : 
C'est prendre l'horizon pour les bornes du raonde. 

Le Mierm?. 



Si, d'une extremity du monde a 1'autre, on promene un oeil philoso- 
phique sur Thistoire des sciences les plus sublimes; si Ton considere 
comment elles se sont formees, etendues et perfeclionnees, on remar- 
quera avec surprise que c'est au milieu des obstacles les plus grands, des 

* Voici les deux raisons de la preference que nous avons donnge a cet ouvrage, 
sur toutes les autres productions de Dupont de Nemours, pour TinsCrer dans ce vo- 
lume r 

La premiere , c'est que , parmi tous ses Merits economiques, il n'en est pas qui 
embrasse mieux le systeme de Qisesnay dans son ensemble. Nous aurons justifig 
cette assertion , sans doute, en rappelant que les autres portent exclusivement sur 
des questions speciales, telles que la liberie du commerce des grains, la corvee, le 
privilege de la compagnie des Indes^etc. 1 . On comprendra de suite, et par la m£me, 
que Tauteur, malgre toiite la complaisance qu'il mettait a vulgariser les principes 
de la Science Nouvelle, n'a cependant pu, en traitant de telles questions, y trouver, 
aussi facilement que dans un cadre ad hoc, le moyen d'une exposition theorique 
complete, et ex professo. Or, ce cadre se rencontre precisement dans 1'^crit, bref et 
clair, sur lequel notre choix s'est arr£te. 

La seconde, c'est que Tceuvre de Dupont, compl&ee par nos Observations et nos 
Notes sur Mercier de la Riviere, suppleera tres suflisamment, dans Petition des 
Physiocrates, qui ne contient que \aparlie e'eonomique de YOrdre naturelet essen- 
tiel des socieles de ce dernier ecrivain, toute la partie politique du me*me ouvrage, 
dont l'insertion textuelle aurait grossi notre volume fort inutilement. Ce fait s'ex- 
plique, comme on le verra, par la circonstance que T6crit sur YOrigine et les pro- 
gress d'une Science Nouvelle fut provoque" par Tapparition du livre de Mercier de 
la Riviere, et eut pour objet d'en donner au public une analyse tr6s exacte. (E. D.) 



V. la Sole Bibliographique qui termine la Kotice sur Dupont de Nemours. 
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preventions les plus d^cidees, des contradictions les plus ameres, des op- 
positions les plus redoutables. On verra Confucius poursuivi et menace 
de la mort a la Chine, Pythagore oblige* de couvrir sa doctrine d'un voile 
mysterieux, et de cacher la ve>ite* aux peuples pour conserver la liberie* 
de la developper a quelques adeptes, Democrite cru fou et traite comme 
tel par les Abderitains, Socrate buvant la cigue, Galilee dans les fers de 
requisition, Descartes contraint de chercher une retraite dans le Nord, 
Wolff banni et sacrifie pendant dix-huit ans aux intrigues des Lange et 
des Strahler, etc. 

Tout est dit,.. tout est connu... pretendrons-nous itre plus habiles que 
nospires?... phrases triviales que la paresse, Fignorance, la vanile de 
tous les siecles et de tous les pays ont opposees par acclamation a qui- 
conque a eu Faudace, le genie, le talent, le bonheur de chercher, de de- 
couvrir et de manifester des verites utiles. 

On a beaucoup repete que I'homme est un animal cre'dule. On s'est 
trompe : il fallait dire que I 'enfant est cre'dule, et que Fhomme est opi- 
niatre. Vous ne trouverez aucun homme qui croie legerement , et sans 
raisons suffisantes, autre chose que ce qu'on lui apprit dans sa tendre 
enfance. Alors, comme je le dis, ce n'est pas cre'dulite', c'est routine et 
opinidtreU. Examinez I'homme fait, vous ne pourrez vous empecher de 
voir que, loin d'etre credule,il tomberait plutot dans Pextremite opposee. 
Son ame est fermee aux idees nouvelles. II est porte a nier tout ce qu'il 
ignore* Erreur, verite, il combat egalement tout ce dont il n'a jamais 
entendu parler. II y a quelques exceptions a faire en faveur des hommes 
tres superieurs; mais la nature meme de ces exceptions indique com- 
bien elles sont rares. 

11 ne faut done pas &re surpris, il faut encore moins se facher quand 
on rencontre des personnes, je dis meme des personnes illustres et stu- 
dieuses, qui, entrainees par Tevidence de ce qu'elles savent, et ne se for- 
mant que des idees confuses de ce qu'elles ne savent point, croyent tou- 
cher au terme des connaissances possibles a Fespece humaine, et ne con- 
coivent pas qu'il puisse exister une science nouvelle en Europe. 

Si quelqu'un de ces habiles gens vous disait : « Que nous manque-t-il? 
g qu'ignorotis-nous? Nous mesurons les cieux et la terre; nous obser- 
« vons leurs revolutions; nous calculons leurs mouvements; nous pre- 
« disons les eclipses; nous pesons Fatmosphere; nous connaissons, nous 
« e>aluons, nous employons la force des vents et des eaux; nous avons 
« d&ouvert le fluide actif qui, diversement loge' dans Tinterieur de 
« tous les corps, tend sans cesse et avec une force prodigieuse a en dis- 
« perser toutes les parties, mais qui, environnant aussi tous les corps, 
« comprime ces memes parties et les retient par son effort immense a 
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« la place que leur marque la nature; nous savons dans plus d'un cas 
« diriger a notre gre* Taction puissante de ce premier mobile universe!, 
« imiter les feux et les coups du tonnerre ; toutes les proprieties des etres 
« semblent des instruments prepares pour notre intelligence ; nous ap- 
« pliquons a notre usage la pesanteur, le mouvement, la maniere dont 
« Tun naitde l'autre; les fardeaux les plus enormes s'elevent dans Jes 
« airs parnos mains faibles et debiles ; un mineral communique au fer 
<t une tendance naturelle vers un certain point du globe^ et cela suftit 
« pour nous tracer une route sur la vaste plaine des mers, » il faudrait 
applaudir a de si grandes lumieres. Et, si vous demandiez a ce meme 
homme comment il fauts 1 y prendre pourqu'une societe politique soit flo- 
rissante, riche, puissante; pour que les families, pour que les individus 
dont elle est composee soient le plus heureux qu'ii est possible, et qu'il 
vous repondit « que ce n'est pas la l'objet d'une science exacte, et que 
« cela depend d'une infinite de circonstances variables, difticiles k de- 
« meler et a evaluer, » il ne faudrait pas trouver cette reponse. ridicule, 
car elle parait naturelle et raisonnablea ceux qui la font de bonne foi; et 
c'est a vous, quand vous proposez des questions avec lesquelles on n'est 
pas familiarise, de jugerd'avance combien doit ^tre petit le nombre des 
hommes auxquels il appartient de savoir ce qui ne leur fut pas en- 
seigne par leurs maitres. Songez que Montesquieu lui-meme , si digne ii 
tous egards d'instruire solidement le genre humain , nous a dit, comme 
un autre , que les principes du gouvernement doivent changer selon la 
forme de sa constitution , et que, sans nous apprendre quelle est la base 
primitive, quel est l'objet commun de toute constitution du gouver- 
nement, vous avez vu cet homme sublime employer presque uniquement 
4a finesse extreme, la sagacite superieure de son esprit, pour chercher, 
pour inventer des raisons particulieres a des cas donnes. 

Les hommes, cependant, ne se sont pas reunis par hasard en societes 
civiles. Ce n'est pas sans raisonqu'ils ont etendu la chaine naturelle des de- 
voirs reciproques, qu'ils se sont soumis a une autorite souveraine. lis 
avaient,ilsont un but essentiellement marque par leur nature, pour secon- 
duireainsi. Or, leur constitution physique, celle des autres etres dont ils 
sont environnes, ne permettent pas que les moyens pour parvenir a ce but 
soient arbitraires ; caril ne peul rien y avoir d'arbitraire dans des actes 
physiques tendant a une fin determines Onne peut arriver a aucun point 
que par la route qui y conduit. 

II y a done une route ne'eessaire pour approcher le plus qu'il est pos- 
sible de l'objet de l'association entre les hommes, et de la formation des 
corps politiques. II y a done un ordre naturel , essentiel et general, qui 
renferme les lois constitutives et fondamentales de toutes les societe*; 
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un ordre duquel les societes ne peuvent s'ecarter sans etre moins so- 
cietes, sans que 1'etat politique ait moins de consistance, sans que ses 
membres se trouvent plus ou moins desunis et dans une situation vio- 
lente; un ordre qu'on ne pourrait abandonner entierement sans operer 
la dissolution de la societe et bientot la destruction absolue de Vespece 
humaine. 

Voila ce que ne savait pas Montesquieu ; ce que les petits auteurs soi- 
disant politiques qui ont cru marcher snr les traces de ce grand g£nie, 
etaient encore bien plus loin d'entrevoir que lui; ce qu'ignore tres pro- 
fondement une multitude d'hommes de merite fort instruits, d'ailleurs, 
dans toutes les connaissances dont nous venons de faire Enumeration 
au commencement de cet ecrit. 

L'ignorance, comme toutes les choses de ce monde, tend a se perpe- 
tuer d'elie-meme. La ndtre, sur ces verites les plus importantes de toutes 
pour les hommes reunis en societe, etait entretenue et nourrie par un 
grand nombre de causes exterieures inutiles a developper ici. Nous ne 
savons pas combien elle aurait dure,mais on peutjuger par la resistance 
qu'elleopposeaujourd'huiala lumiere naissante, que son temperament 
etait robuste. 11 y a environ treize ans qu'un homme du genie le plus vi- 
goureux (Quesnay), exerce aux meditations profondes, deja connu par 
d'excellents ouvrageset par sessucces dans un art ou la grande habilete 
consiste a observer et a respecter la nature, devina qu'elle ne borne pas 
ses lois physiques a celles qu'on a jusques a present etudiees dans nos 
colleges et dans nos academies; et que, lorsqu'elle donne aux fourmis, 
aux abeilles, aux castors la faculte de sesoumettre, d'un commun accord 
et par leur propre inter&, a un gouvernement bon, stable etuniforme, 
elle ne refuse pas a l'homme le pouvoir de s'ejever a la jouissance du 
meme avantage. Anime par l'importance de celte vue et par Faspect des 
grandes consequences qu'on en pouvait tirer, it appliqua toute la pene- 
tration de son esprit a la recherche des lois physiques relatives a la so- 
ciete, et parvint enfin a s'assurer de la base inebranlable de ces lois, a 
en saisir l'ensemble , a en developper Tenchainement, a en extraire et a 
en d^montrer les resultats. Le tout formai t une doctrine tres nouvelie, tres 
eloigned des prejuges adoptes par l'ignorance g£ne>ale, et fort au-dessus 
de la portee des hommes vulgaires, chez lesquels l'habitude contracted 
dans leur enfance d'occuper uniquement leur memoire, etouffe le pou- 
voir de faire usage de leur jugement. 

Le moment n'etait cependant pas absolument defavorable pour publier 
cette doctrine. L'iliustre M. de Gournay, intendant du commerce, guide 
comme Quesnay, par la seule justesse de son genie, arrivait en m&ne 
temps par une route different^ a une grande partie des memes resultats 
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pratiques. II commencait a les presenter aux yeux des supremes adminis- 
trateurs, eta former, par ses conversations et par ses conseils, de jeunes 
et dignes magistrats qui sont aujourd'hui Thonneur et l'espoir de la na- 
tion; tandis que le docteur Quesnay donnait a V Ency elope' die les mots 
Fermiers et Grains^ qui sont les premiers ouvrages publics dans lesquels 
il ait commence Fexposition de la science qu'il devait a ses decouvertes. 
Bientot apres, celui-ci inventa le Tableau economique, cette formuie 
etonnante qui peint la naissance, la distribution et la reproduction des 
richesses, et quisert a calculer, avectantdesurete, de promptitude et de 
precision, reflet de toutes les operations relatives aux richesses. Cette for- 
muie, son explication, et les Maximes gdne'raks du gouvernement e'cono- 
mique que l'auteur y joignit, furent imprimees avec des notes savantes, 
au chateau de Versailles, en 1758 1 . 

Trois hommes egalement digues d'etre les amis de ttnventeur de la 
science et du Tableau economique, M. de Gournay, M. le marquis de 
Mirabeau et M. Mercier de la Riviere, se lierent alors intimement avec 
lui. II y avait tout a esperer, pour la rapidite des progres de la nouvelle 
science, du concours de trois hommes de ce genie avec son premier 
instituteur. Mais une mort prematuree ravit M. de Gournay aux voeux et 
au bonheur de son pays (1759). M. de la Riviere fut nomme Intendant 
de la Martinique, et son zele, son activite pour servir sa patrie par des 
operations utiles, perpetuellement dirigees d'apres les principes lumi- 
neux dont il etait penetre, ne lui permirent pas, dans tout le cours de 
son administration, de s'occuper du soin de developper aux autres Tevi- 
dence de ces principes qui guidaient son travail immense et journalier. 
Le vertueux Ami des Hommes resta seul a seconder Tesprit createur de la 
science la plus utile au genre humain, et commenca cette nouvelle car- 
riere par la retractation publique des erreurs qui lui e'taient e'chappees 
dans son Traite de la population \ Acte genereux , qui suffit pour 



1 Voyez la Notice sur Quesnay, p. 12 et 15 de ce volume. 

* Le marquis de Mirabeau, pere du grand orateur de i'Assemblee constituante 
dut le nom d' Ami des hommes a son premier ouvrage economique , publie en i7^ 
sous le titre de VAmi des hommes ou Traite de la population. Ce fait est connu ; 
mais ce qu'on ne sait pas aussi ge"neralement, c'est qu'on a reuni a ceTrait6, en con- 
servant la premiere partie du titre, plusieurs autres ouvrages qui en sont tout a fait 
distincts, et que Dupont de Nemours rappelie un peu plus has. Ce qu'on sait moins 
encore, c'est que le Traite dont il s'agit renversait par sa base ioute la doctrine des 
Physiocrates, qui avaient signals la richesse comme le principe de la population, 
tandis que le Iivre de Mirabeau faisaitnaltre, au contraire, la richesse de la popula- 
tion. Et voila pourquoi l'auteur, partisan de la petite culture a cette £poque , le de- 
vint de la grand e , lorsquMl eut abandon nC son principe pour celui dc Quesnay. 
Telle est Perreur de la retractation de laqnelie narle Dunont. «t nni »v»i» m& «n 
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servir d'echelle de comparaison entre la force de la tete, Fhonn&ete du 
eceur, la noblesse de Tame de ce veritable citoyen; et la faiblesse, le vil 
orgueil, les manoeuvres artifieieuses de quelques autres ecrivains du 
meme temps, dont les erreurs etaient bien plus considerables et bien 
plus dangereuses, mais qui, poursuivis par l'evidence, voudraient per- 
suader au public qu'ils ne se tromperent jamais, et qu'ils n'ont obligation 

apersonnedelaconnaissancedesvdritescontradictoiresaleursanciennes 
opinions, qu'ils essayent en vain aujourd'hui de marier avec elles 1 . 

II ne suffisait pas kYAmi des hommes de convenir qu'il avail pris des 
consequences pour des principes, il fallait qu'il reparat son erreur en 
publiant des vdrite's. II le fit. On vit sortir de sa plume feconde une Intro- 
duction nouvelle a son Memoir e sur les Etats provinciaux*, une refuta- 
tion dela critique qu'un travailleur en finance avait faite de ce meinoire 5 , 
un Discours eloquent adresse a la societe de Berne sur I' agriculture*, 
un excellent ouvrage sur les Corvdes^ une explication du Tableau eco- 
nomique, la Thtorie de I'impdt, la Philosophic rurale, etc., etc. Quelques 
auteurs, formes par ses lecons et par celles du maitre qu'il avait adopte\ 
entrained par l'evidence de leur doctrine, commencerent a marcher sur 
leurs traces. Des corps entiers, et des corps respectables, I'academie des 
sciences et belles-lettres de Caen , la societe* royale d'agriculture d'Or- 
leans, etudierent la nouvelle science et s'en declarerent les defenseurs. 

Voilk ou en etait cette science, si longtemps m&onnue, quand M. de 
la Riviere revint de la Martinique hater, precipiter ses progres. II eut 
bientot repris le cours des etudes qui i'avaient occupe avant son voyage. 
II enrichit en passant le Journal du commerce de quelques memoires 



effet, reconnue publiquement par Mirabeau,dans te Philosophic r urate et plusieurs 
autres de ses ouvrages. (E. D.) 

4 Ce passage nous semble particulierement dirig<* contre Forbonnais qui, tout en 
se posant l'adversaire des liconomistes, apuise" dans leurs livresce qu'il y a de meil- 
leur dans les siens. (E. D.) 

* T. IV de l'&lition in-12 de V Ami. des hommes en sept volumes, avec les dates 
de 1756, 1758 et 1760. Le m&noire , publie pour la premiere fois en 1750, y est 
eompris. 

3 T. V de Petition ci-dessus, contenant, en outre: Questions inte'ressanles sur la 
population, I'agriculture et le commerce, proposes aux Academies et autres So- 
ctiles savantcs des provinces, ipav Quesnay etMariveit. La critique du M&moire sui- 
tes Elals provinciaux, est de l'auteur du livre intitule : Le Financier citoyen. 

4 T. VI de Pedition ci-dessus, renfermant un extrait des six premiers livres du 
Cours complel d'econqmie rustique, de Th. Hale. 

* T. VII de la meme edition, comprenant aussi {'Explication du Tableau <!cono~ 
mique. L'ouvrage sur et contre les corySes que Pauteur intitule : Reponse a h Voi- 
rie, est une refutation de VEssaisurla. voirieet les pontset chausseesde France, 
par un auteur dont le nom ne nous est pas connu . (F . D.) 
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sous le nom de M. G., et composa enfln'le livre intitule : VOrdre nalu- 
rel el essentiel des SociHe's politique*, qui vienl d'etre publie. Ce livre 
excellent garde dans sa logique, a la fois eloquenle et serree, Vordre 
meme qu'il expose a ses lecteurs. Toujours evident pour les tetes fortes 
il a superieurement Fart de se rendre intelligible aux tetes faibles, en 
saisjssant le cote par ou les verites les plus ignorees sont intimement 
bees aux verites les plus connues. 11 presente leur union avec une evi- 
dence si naive, que chacun s'imagine avoir pense le premier des choses 
auxquelles il ne songea jamais. C'est cette naivete sublime, qui de- 
monte les sophismes, et qui vous fait irresistiblement entrer l'evidence 
dans la tete, que les amis.de 1'autcur appellent les simplicity de M. de 
la Riviere. II n'y a aucune de ces simplicity qui ne soit un eclair de 
genie. 

Je m'estimerais bien heureux si je pouvais presenter ici dignement 
une idee nette et rapide des principals verites dont la chaine, decou- 
verte par le docteur Quesnay, est si superieurement et si clairement de- 
veloppee dans ce livre sublime \ La conviction qu'elles ont depuis long- 
temps portee dans mon ame m'empeche de resister au desir d'essayer 
, cette enlreprise, peut-etre au-dessus cle mes forces; mais, avant de ce- 
der a ce desir imperieux, je crois devoir prevenir mes lecteurs par une 
reflexion que je tirerai de l'ancien Journal de I' agriculture, du com- 
merce et des finances 2 (volume d'aout 1766, page 88) : c'est qu'il serait 
aussi imprudent dejuger un ouvrage sur Vextrait mime le plus fidile et le 
mieux fait, que de juger de la beaule d'un tableau sur Vesquisse de sa 
copie, ou de celle d'un corps sur son squelette, 

§ I. 

II y a une society naturelle, anterieure a toute convention entre les 
liommes, fondee sur leur constitution, sur leurs besoins physiques, sur 
leur interet evidemment commun. 

Dans cet &at primitif, les liommes ont des droits et des devoirs reci- 



1 Qui sait si cette Spithete n'a pas produit V Homme aux quarante ecus? A tout 
prendre, nSanmoins, la vente se trouve encore plus pres de 1'enthousiasme excessif 
de Dupont, que du denigrement railleurde Voltaire. (E. D.) 

* Ce qu'on appelle dans le monde l'ancien Journal del' agriculture , du commerce 
el des finances, a commence - en 1765 , et a fini au moisde novembre 1766 inclusive- 
ment. Le nouveau a commence au mois de de"cembre 1766. On pretend qu'il dure 
encore ; mais on sait que ces deux ouvrages penodiques ne se ressemblent que par 
le litre. — Cette note de Dupont de Nemours trouve son explication dans celles que 
nous avons inserees nous-m<?me , a la fin des OEuvrcs de Quesnay, p. 503 et 504 
de ce volume. (E. D.) 
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proques d'une justice absolue \ parce qu'ils sont d'une necessite .phy- 
sique, et par consequent absolue pour leur existence. 

Point de droits sans devoirs , et point de devoirs sans droits. 

Les droits de cjiaque homme, anterieurs aux conventions, sont la 
liberty de pourvoir a sa subsistance et a son bien-etre, la proprie'U de sa 
personne, et celle des choses acquises par le travail de sa personne*. 

Ses devoirs sont le travail pour subvenir a ses besoins, et le respect 
pour la liberte, pour la propriete personnelle et pour la propriete mobi- 
iiere d'autrui. 

Les conventions ne peuvent etre faites enlre les hommes que pour 
reconnaitre et pour se garantir mutuelleraent ces droits et ces devoirs 
etablis par Dieu meme. 

II y a done un ordre nature! et essentiel 5 auquel les conventions so- 



' « Le juste absolu, dit textucllement Mercier de la Riviere, peutelre defini : Un 
ordre de devoirs ct de droits qui sont d'une ndcessile "physique et far consequent 
absolue. Ainsi, Yinjuste absolu est loutce qui se trouve contraire a cet ordre. Le 
terme ftabsolu n'est point ici employe par opposition a celui de relatif-, car ce n'est 
que dans le relatif que le juste et l'injuste peuvent avoir lieu. Mais ce qui, rigon- 
reusement parlant, n'est qu'un juste relatif, devient cependant un juste absolu par 
rapport a la necessite absolue oil nous sommes de vivre en societe. (T. I, p. 17.) » 
a « Je ne crois pas, dit Mercier de la Riviere, qu'on veuille refuser a un homme le 
droit nature! de pourvoir a sa conservation : ce premier droit n'est meme en luique 
le resultat d'un premier devoir qui lui est impose sous peine de douleur et meme de 
wort. Sans ce droit, sa condition serait pire que celle des animaux; car ils en out 
tous un semblable. Or, il est evident que le droit de pourvoir a sa conservation ren- 
ferme le droit d'acquerir, par ses recherches et par ses travaux, les choses utiles a 
son existence, et celui deles conserver apres les avoir acquises. II est evident que 
ce second droit n'est qu'une branche du premier : on ne peut pas dire avoir acquis 
ce qu'on n'a pasle droit de conserver : ainsi le droit d'acquerir etle droit de conserver 
ne forment ensemble qu'un seul ct meme droit, mais considere dans des temps dif- 
f£rents. 

« C'est done de la nature m6me que chaque homme tierit la propriete exclusive de 
sa personne, et celle des choses acquises par ses recherches et ses travaux. Je dis la 
propriete exclusive, parce que', si elle n'etait pas exclusive, elle ne serait pas un 
droit de propriete. 

« Si chaque homme n'etait pas, exclu&ivement a tous lesautreshommes, proprietaire 
de sa personne, il faudrait que les autres hommes eussent sur lui-meme des droits 
semblables aux siens : dans ce cas on ne pourrait plus dire qu'un homme a le droit 
naturel de pourvoir a sa conservation ; lorsqu'il voudrait user d'un tel droit, les 
autres auraient aussi le droit de Ten empe'eher ; son pretendu droit serait done nul; 
car un droit n'est plus un droit, des que les droits des autres ne nous laissent pas la 
liberte d'en Jouir. (IW<J., p. 18, 19.) » 

* Mercier de la Riviere le defini ( dans les termes suivants : « L'ordre essentiel a 
toutes les societes particulieres est Yordre des devoirs et des droits reciproques dont 
letdbtissement est essentiellemint necessaire a la plus grandc multiplication pos- 
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uaies sont assujeties, et cet ordre est ceiui qui assure aux homraes reu- 
nis en societe la jouissance de tous leurs droits pur V observance de tons, 
leurs devoirs. La soumission exacte et generate a cet ordre e?t la con- 
dition unique, dont chacun puisse attendre et doive esperer avec certi- 
tude la participation a tous les avantages que la societe peut se pro- 
curer. 

HI. 

Les productions sponlanees de la terre et des eaux ne suffisent pas 
pour faire subsister une population Jiorabreuse, ni pour procurer aux 
hommes toutes les jouissances dont iis sont susceptibles. 

La nature de rhomme le porte cependant invinciblement a propager 
son espece, a se procurer des jouissances, et a fuir les souflrances et 
les privations autant qu'il lui est possible. 

La nature present done a rhomme Fart de multiplier les productions, 
la culture, pour ameliorer son etat, et pour fournir abondamment aux 
besoins des families croissantes. 



tible des productions, afin de procurer au genre humain la phis grande somme 
possible de bonheuv, et la plus grande multiplication possible. {Ibid., p. 43,) » 

I/auteur ajoute que la propriete sert de base fondamentale a cet ordre, et il fait 
suivre cette proposition du dcveloppement ci-apres : « Rien de si simple que l'ordre 
essentiel des societes; rien de si facile a concevoir que les principes immuables qui 
ie constituent; ils sont tous renfermes dans les trois branches du droit de propriete 1 ; 
il est aise de le demontrer. 

« La propriete personnelle est le premier principe de tous les autres droits : saus 
elle, il n'est plus ni propriete mobiliere, ni propriety fonciere, ni societe. 

« La propriete mobiliere n 1 est, pour ainsi dire , qu'une maniere de jouir de la pro 
priete personnelle, ou plut6t e'est la propriete personnelle elle-mgmeconsideree dans 
les rapports quelle a necessairement avec les choses propres a nos jouissances; on 
est done oblige; de respecter, de proteger la propriete mobiliere, pour ne pas de« 
tmire la propriety personnelle, la propriete fonciere et la societe". 

« La propriete fonciere est 6 tablie sur la necessity dont elle est aux deux premieres 
proprietes, qui sans elle deviendraient nulles : des qu'il y aurait.plus d'hommes que 
de subsistances, le besoin les mettrait dans le cas de s'entr'egorger, et alors il 
nVxiskTaitplusni propriete mobiliere, ni propriete' personnelle, ni societe. 

« Ces trois sortes de proprietes sont ainsi tellement uhies ensemble, qu'on doit les 
regarder comme ne formant qu'un seul tout dont aucune partie ne peut Stre deta- 
cher, qu'il n'en resulte la destruction des deux autres. L'ordre essentiel a toutc so- 
ciete est done de les conserver toutes trois dans leur entier; ilnepeut rien admettre 
qui puisse blesser aucune de ces trois proprietes. 

« Mais, me dira-t-on, n',y a-t-il pas d'autres institutions sociales qui font necessai- 
rement partie de l'ordre essentiel des societes ? Cela est vrai,mak elles n'y prennent 
place que comme consequences necessaires, et non comme premiers principes; 
e'est au droit de propriete qu'il faut remontcr pour trouper la necessile de ces insti- 
tutions. {Ibid. p. 4S, JC> et £7. ) » 
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La culture ne peut s'etablir que par des travaux preparatoiresfct ties 
avances fonciires^ preliminaires indispensables des travaux annuels, des 
avarices perpetuellement entretenues, et des depenses perpetuellement 
renouvelees, qu'on appelle proprement la culture. 

Avant de cultiver, il faut couper les bois, il faut en debarrasser le ter- 
rain, il faut extirper leurs racines ; il faut procurer un 6coulement aux 
eaux stagnantes , ou qui lavent entre deux terres ; il faut preparer des 
Mtimenis pour serrer et conserver les recoltes, etc., etc. 

Ed employant sa personne et ses richesses mobiliires aux travaux et 
aux depenses preparatories de la culture, rhomme acquiert la proprie'te' 
fonder e du terrain sur lequel il a travaille. Le priver de ce terrain, ce 
serai t lui enlever le travail et les ricbesses consommes a son exploita^ 
fion ; ce serait violer sa proprie'te' personnelle et sa proprie'te' mobi- 
iiere. 

En acquerant la proprie'te' du fonds, Thorn me acquiert la proprie'te' 
des fruits produits par ce fonds. Cette propri&e' des fruits est le but de 
Unites les depenses et de tous les travaux faits pour acquerir ou cre'er 
des proprieles foncieres. Sans elle, personne ne ferait ces depenses ni 
ces travaux; il n'y aurait point de proprietaries fonciers, et la terre 
resterait en friche, au grand detriment de la population existante ou a 
exister. 

Si f homme , devenu proprietaire foncier par Temploi licite de ses 
proprietcs personnelle et mobiliere, s'associe un autre homme pour con- 
rinuer Fexploitation de sa terre, ou meme si, apres avoir fait toutes les 
depenses foncieres, il s'arrange avec un autre qui se charge de toutes 
les depenses de la culture proprement dite, il se passera naturellement 
et librement une convention par laquelle chacun des contractants aura 
dans les fruits Ja propriete d'une part proportionnee a sa mise en travaux 
et en defenses; de sorte que le droit de proprie'te personnelle et mobi- 
liere de tous deux soit conserve dans son en tier. 

§ IN. 

Nous venons de \oir qu'independamment des avances fonciires, la 
culture exige un fonds d'avances perpetuellement existantes, qui, con- 
jointement avec la terre , forment pour aiusi dire la matiere premiere 
de ses travaux. Tels sont les instruments aratoires, les voiturcs, les ani- 
maux de travail, les bestiaux necessaries pour fumer les terres, etc., etc. 

Ces avances primitives de la culture sont perissables et sujettes a di- 
vers accidents. 11 faut les entretenir, les reparer, les renouveler sans 
cesse. 

11 faut encore subvenir aux depenses annuelles qif exigent le salaire et 
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l'entretien de tous les hommes et de lous les animaux dont les travaux 
eoncourent a l'exploitation des terres. 

II est done indispensablement necessaire que Ton prelevetous les ans, 
sur la valeur des recoltes, une sorame suffisante pour entretenir les 
avances primitives, et pour subvenir aux depenses annuelles de la culture 
dans Pannee suivante ; sans quoi Ton attirerait a la culture un deperis- 
sement notable et progressif, auquel serait inevitablement attachee une 
diminution propordonnee dans la masse des productions renaissantes 
et dans la population. 

11 est egalement necessaire que cette somme a prelever sur les re- 
coltes en faveur de la perpetuite de la culture, ne soit point si stricte- 
ment mesuree aux depenses courantes qu'elle doit payer, qu'elle ne laisse 
pas aux cultivateurs le moyen de supporter les grands accidents causes 
par les intemperies des saisons , telles que la gelee, la grele, la nielle, 
les inondations, etc.; sans quoi ces accidents inevitables enleveraient 
aux cultivateurs la faculte de continuer leurs travaux , et detruiraientl, 
non-seulement la recolte d'une annee, mais celles des annees suivantes. 

Ces sommes, qui doivent etre consacrees tous les ans a perpetuer les 
recoltes, sont ce qu'on appelle les reprises des cultivateurs. 

Le soin de s'en assurer la rentree forme Tobjet des conventions Iibres 
que les entrepreneurs de culture passent avec les proprietaires fonciers. 

§IV. 

Quand on a preieve sur les recoltes les reprises des cultivateurs, ces 
sommes necessaires pour faire les frais de la culture dans Tannee sui- 
vante, et pour entretenir le fonds d'avances perpetuellement existantes 
en bestiaux, en instruments, etc.; ces sommes dont la nature exige et de- 
termine impe'rieusement Temploi annuel a l'exploitation de la terre : le 
reste se nomme le produit net. 

Ce produit net est la part de la propriety fonciere. C'est le prix des 
depenses et des travaux en defrichements, dessechements, plantations, 
batiments, etc. faits pour mettre la terre en etat d'etre cultivee. 

Plus ce produit net est considerable, et plus il est avantageux d'etre 
proprietaire foncier. 

Plus il est avantageux d'etre proprietaire foncier, et plus il se trouve 
de gens qui consacrent des.depenses et des travaux a creer, a acque'rir, a 
etendre, a ameliorer des proprietes foncieres. 

Plus il y a de gens qui employent des depenses et des travaux a creer 
ou a ameliorer des proprietes foncieres, et plus la culture s'etend et se 
perfectionne. 
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Plus la culture s'elend et se perfection ne, et plus il renait aiinueliement 
tie productions consommables. 

Plus les productions consommables se multiplienl, et plus les homines 
peuvent se procurer de jouissances, et par consequent plus ils sont heu- 
reux. 

Plus les hommes sont heureux, et plus la population s'accroit. 

C'est ainsi que la prosperity de Phumanite entiere est attachee au plus 
grand produit net possible, au meilleur etat possible des proprietaires 
fonciers. 

§ V. 

Pour qu'il y ait le plus grand produit net possible , il faut que tous 
les travaux qui concourent a la renaissance et au debit des productions, 
soient executes avec le moins de depense qu'il soit possible. 

Pour que ces travaux soient executes avec le moins de depense pos- 
sible, il faut qu'il y ait la plus grande concurrence possible entre ceux 
qui font les avances et qui essuyent la fatigue de ces travaux ; car, dans 
la concurrence, chacun sHng&nie pour economiser sur les frais de son 
travail, afin de meriter la preference, et cette economie generale tourne 
au profit de tous. 

Pour qu'il y ait Ja plus grande concurrence possible entre tous ceux 
qui executent, et entre tous ceux qui font executer tous les travaux hu- 
mains, il faut qu'il y ait la plus grande liberie possible dans Pemploi de 
toutes les proprietes personnelles, mobilieres et foncieres, et la plus 
grande s&reU possible dans la possession de ce qu'on acquiert par Pem- 
ploi de ces propriety. 

On ne pourrait gener, en quoi que ce fut, la liberie de l'emploi des 
proprietes personnelles, mobilieres ou foncieres, sans diminuer le pro- 
duit net de la culture, et par consequent Pinteret que Pon trouve a cul- 
tiver, et par consequent la culture meme , et par consequent la masse 
des productions consommables, el par consequent la population. 

Se livrer a cet attentat, ce serait declarer la guerre a ses semblables; 
ce serait violer les droits et manquer aux devoirs institues par le Crea- 
teur ; ce serait s'opposer a ses decrets autant que le peut notre faiblesse, 
ce serait commettre un crime de lese-majeste divine et humaine. 

La liberie generale de jouir de toute Petendue de ses droits de pro- 
priete suppose necessairement a chaque individu la surete entiere de 
cette jouissance, et proscril done evidemmenl tout emploi des facuites 
des uns contre la propriete des autres. 

Point de propriete saw liberte\ point de liberie sans surete". 
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§ VI. 

Pour qu'il y ait la plus grande liberte possible dans Pemploi, et la plus 
grande surete possible dans la jouissance des proprietes personnelles, 
mobilieres et foncieres, il faut que les hommes reunis en socidte' se ga- 
rantissent mutuellement ces proprietes, et les protegent reciproquement 
de toutes leurs forces physiques. 

Ce sont cette garantie et cette protection mutuelle qui constituent pro- 
prement la society, 

§ VII. 
Si, pour tenir la main a la garantie mutuelle du droit de propriete, il 
lallait que tous les hommes veillassent pour defendre leurs possessions 
etcelles d'autrui, ils seraient dans un etat moins avantageux que l'etat 
primitif, ou chacun n'avait a conserver que son propre bien. II faut done 
une autorite tutelaire qui veille pour tous, tandis que chacun vaque a 
ses affaires. 

Pour que cette autorite remplisse le ministere important qui lui est 
confie, il faut qu'elle soit souveraine, quelle soit armee d'une force su- 
perieure a tous les obstacles qu'elle pourrait rencontrer. 

II faut aussi qu'elle soit unique. L'idee de plusieurs autorites dans un 
meme Etat ne presente qu'une absurdite complete. Si elles sont egales, 
il n'y a point d'autorite , il ne peut y avoir que plus ou moins d'anar- 
chie; si Tune d'entre elles est superieure, celle-la est l'autorite; les au- 
tres ne sont rien. 

§ VIII. 
L'autorite souveraine n'est pas instiluee pour faire des his; car les 
his sont toutes faites par la main de celui qui crea les droits et les de- 
voirs, 

Le his sociales, etablies par TEtre supreme, prescrivent uniquement 
la conservation du droit de propria, et de la liberie qui en est insepa- 
rable. 

Les ordonnancesdes souverains, qu'on appelle his positives, ne doivent 
etre que des actes de'claratoires de ces his essenlielles de Vordre social. 

Si les ordonnances des souverains etaient contradictoires aux his de 
Vordre social, si elles defendaient de respecter la propriete, si elles,com- 
mandaient de bruler les moissons, si elles prescrivaient le sacrifice des 
petits enfants, ce ne seraient pas des his, ce seraient des actes insenses 
qui ne seraient obligatoires pour personne. 

11 y a done un juge naturel et irrecusable des ordonnances memes des 
souverains, et ce juge est V evidence de leur conformite ou de (ear oppo- 
sition mix his naturelles de Vordre social. 
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La cause du respect extreme et de l'obeissance entiere que nous de- 
Tons aux lois vient de ce qu'elies sont avantageuses a tous, et de ce que 
les hommes seraient obliges de s'y soumettre par religion de for inli- 
rieur, quand meme elles ne seraient pas promulguees par le souverain, 
et quand il n'employerait pas a les faire observer lout le pouvoir de son 
autorite bienfaisante. 

Les souverains sont obliges de promulguer par des ordonnances posi- 
tives les lois naturelles et essentielles de Vordre social, et ils ont le droit de 
remplir ce sacre ministere ; depositaires de toutes les forces de la sociele, 
c'est a eux seuls qu'il appartient de de'clarer, au nom de la societe, 
guerre ouverle a tous ceux qui violeront les droits de ses membres. 

Ainsi, ce qu'on appelle le pouvoir tigislatif, qui ne peut pas etre celui 
de crier, mais qui est celui de declarer les lois, et d'en assurer Tobser- 
vance, appartient exclusivement au souverain, parce que c'est au souve- 
rain que la puissance exdculive appartient exclusivement, par la nature 
de la souverainete meme. 

Ces deux puissances ne peuvent etre separees sans desordre, car le 
droit de commander deviendrait de nul usage sans ie pouvoir de se 
faire obeir. 

§ IX. 

Par la raison meme que le souverain a la puissance legislative et la 
puissance executive, la fonction de juger les citoyens est incompatible 
avec la souverainete. 

Elle est incompatible avec la souverainete; car la fonction de juger 
quelle doit etre l'applicalion de la loi a des cas particuliers entraine la 
recherche d'une infinite de fails particuliers, a laquelle le souverain ne 
peut se livrer. 

Elle est incompatible avec la souverainete, car elle oterait a la souve- 
rainete et aux lois la saintete de leur caractere ; elle exposerait le sou- 
verain a toutes les seductions possibles, et au soupcon perpetuel de 
toutes les seductions possibles. On ne pourrait plus savoir s'il parle 
comme legislateur ou comme juge; ii n'y aurait plus de veritables lois 
positives; tous les arrets seraient regardes comme des volontes du mo- 
ment. 

Elle est incompatible avec la souverainete; car lorsque le souverain 
aurait ete trompedans son jugement, comme il est impossible que tout 
juge ne le soit pas quelquefois relativement a des faits Equivoques et dif- 
ciles a constater, comme il serait suriout impossible a un souverain ( qui 
n'aurait jamais le loisir d'un examen suffisant dans la multitude d'affaires 
dont il serait ecrase') de ne Felre pas Ires frequemment, iln'y aurait per- 
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sonne a qui Ton put s'adresser pour faire reformer le jugemenl; et pour 
avoir voulu rendre la justice, le souverain serait prive du pouvoir de faire 
rendre ia justice. 

II faut done qu'il y ait des magistrals etablis pour faire Papplication 
des lois, pour examiner les contestations qui s'elevent entre les parti- 
culiers, etmeme entre le souverain, comme protecteur du public, et les 
particuliers accuses d'avoir viole Pordre public, et pour declarer, apres 
un examen suffisant, qu'un tel est dans tel cas, sur lequel la hi a pro- 
nonce'. 

Pour qu'il soil evident que les magistrats ont apporte un examen suf- 
fisant dans les affaires soumises a leur jugement, il faut qu'ils soient 
assujetis a des formes qui constatent cet examen. 

Le droit de regler ces formes appartient au souverain comme une 
branche de la legislation positive. 

§ X. 

Les magistrats etant charges de juger d'apres les lois positives et con- 
formement aux regies prescrites par les lois positives, et ayant a deci- 
der ainsi des biens, de la vie, de l'honneur de leurs coricitoyens, ils sont 
religieusement obliges de commencer par juger les lois positives. 

II est evident qu'un magistrat serait coupable, qui se chargerait de 
prononcer des peines contre ses sembiables , d'apres des lois toidem- 
ment injustes. 

Les magistrats doivent done comparer les ordonnances positives avec 
les lois de la justice par essence, qui reglent les droits et les devoirs de 
chacun, et qui sont ainsi la base de Pordre social, avant de s'engager a 
juger d'apres ces ordonnances. 

L'ignorance ne peut justifier les magistrats de n'avoir pas fait cet exa- 
men et cette comparaison ; car l'ignorance elle^meme est un crime ca- 
pital dans un homme qui embrasse un ministere grave qui exige essen- 
tiellement que ceux qui le remplissent ne soient pas ignorants. 

§ XL 

L'examen auquel les magistrats sont obliges, ne saurait etre prejudi- 
ciable a Pautorite souveraine; car Pautorite souveraine n'etant telle que 
parce qu'elle est depositaire des forces publiques, elle n'a d'autre inte- 
ret que celui d'accroitre, par les meilleures lois positives, ces forces qui 
sont a sa disposition. 

L'autorite souveraine est depositaire des forces publiques et leur com- 
mando, parce que l'gvidence de Pinteret commun rallie a elle toutes les 
volont^s. 
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C'est cette reunion des volont^s et des forces qui eonslitue la puis- 
sance et l'autorite souveraine. 

Voila pourquoi ce qui est avantageux aux sujets accroit la puissance 
et l'autorite des souverains. 

Ce serait offenser grievement les souverains, car ce serait les supposer 
a la fois injustes et insenses, que de supposer qu'ils voulussentdiminuer 
leur puissance et leur autorite, en desunissant par des injustices e'vi- 
dentes les volont6s et les forces naturellement portees a se rallier a leur 

person ne. 

Quand il echappe done une erreur aux souverains dans leurs ordon- 
nances positives, ce ne peut etre qu'involontairement, et les magistrats 
les servent utilement, fidelement et religieusement, en leur faisant re- 
marquer ces erreurs involontaires. 

§ XII. 

Pour que les magistrats puissent remplir cette fonction inseparable de 
leur ministere , la fonction importante de verifier les ordonnances po- 
sitives en les comparant avec les his naturelles et essentielles de Vordre 
social il faut, comme nous l'avons remarque, que les magistrats soient 
tres p'rofondemenl instruits de ces lois primitives et fondamentales de 

toute societe. 

Pour etre certain que les magistrats sont eclaires, et suffisamment 
instruits des lois naturelles de l'ordre social , il faut que Ton puisse juger 
de leur degre delude et de leur capacite a cet egard. 

Pour que Ton puisse juger de la capacite des magistrats, il faut que la 
nation elle-meme soit tres eclairee sur les droits et les devoirs recipro- 
ques des hommes reunis en societe, et sur les lois physiques de la repro- 
duction et de la distribution des richesses. 

Pour que la nation soit suffisamment eclairee sur ces lois naturelles, 
il faut en etablir Instruction publique et generate, et favoriser les ou- 
vrages doctrinaux en ce genre, de maniere que le dernier des citoyens 
en ait au moins une teinture legere , et que tous ceux qui pretendent a 
etreconstitues en dignitequelconque, en aient une connaissance exacte, 
approfondie et complete. 

§ XIIS. 

L'autorite souveraine ne peut remplir ses fonctions tutelaires, garantir 
la propriete de tous et de chacun par des forces supe>ieures a toules 
celles qui voudraient y attenter, subvenir aux frais de la justice distri- 
butive et de l'instruclion publique, que par des depenses et meme par 
des depenses considerables. 
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II taut done que la societe paye ces depenses qui sont essentielles a in 
conservation de la societe, a 1'observalion de l'ordre, au maintien du 
droit de propriete. 

La portion de richesses, qui paye ces depenses publiques, s'appelle 
Vimpdt, 

L'impdt, comme conservateur de la propriete, est le grand lien, le 
nceud federatif, le vinculum sacrum de la societe. Get objet est si impor- 
tant, que nous consacrerons plusienrs paragraphes a i'explicalion des 
lois naturelles qui le concernent. 

§ XIV. 

II ne depend pas des borames d'asseoir l'impdt selon leur caprice, ila 
une base et une forme essentiellement etablies par l'ordre naturel. 

Quand on dit qiCilne depend pas des hommes, e'est-a-diredeshornmes 
eclaires et raisonnables ; car personne ne conteste aux ignorants le pou- 
voir physique de tomber dans de grandes erreurs, mais les lois natu- 
relles ies soumetlent alors a des punitions tres severes, inevitablement 
atlachees a ces erreurs, et e'est lout ce que Ton \eut dire ici. 

L'impdt doit fournir a des depenses perpetuellement renaissantes; il 
ne peutdonc etre pris que sur des richesses renaissantes. 

L'impdt ne saurait meme porter indifferemment sur toutesles richesses 
renaissantes. La nature a refuse a celles qu'on appelle reprises des culti- 
vaieurs (voyez § III) la faculte de contribuer a l'impdt, puisqu'elle leur 
a imperieusement impose la loi d'etre employees en entier a entretenir 
eta perpetuer la culture, sous peine de voir aneantir par degres la cul- 
ture, les recoltes, la population, les empires. 

La portion des recoltes nommee \eproduit net, (voyez § IV) est done 
la seule contribuable a l'impdt, la seule que la nature ait rendue propre it 
y subvenir. 

II est done de V essence de l'impdt d'etre une portion du produit net de 
la culture. 

§XV. 

Le but de l'impdt est la conservation du droit de propriete et de la li- 
berte de I'homme dans toute leur etendue naturelle el primitive ; con- 
servation qui peut seule assurer la multiplication des richesses et de la 
population. 

Toute forme d'imposition qui restreind^ait la propriete et la liberie de 
I'homme, et qui diminuerait necessairement les richesses et la popu- 
lation, serait done manifestement opposee au but de l'impdt. 

Si Ton etablissait des impositions sur les personnes, sur les marchan- 
dises, sur les depenses, sur les consommations, la perception de ces im- 
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positions seraitfort couteuse; leur existence g£nerait la liberie' des tra- 
vaux humains, et augmenterait necessairement les frais de commerce et 
de culture (Voy. § V). 

Cette augmentation de frais de commerce et de culture, ces taxes dis- 
peudieuses entre la production et la consommation, n'augmenteraient la 
richessed'aucun acheteur consommateur, et ne pourraient faire depenser 
a qui que ce fut plus que son revenu. 

Elles forceraient done les acheteurs a mesoffrir sur les denrees et les 
matieres premieres, en raison de la taxe et de la perception couteuse de 
la taxe, et de l'accroissement de frais intermediaires de commerce et de 
fabrication que la taxe et sa perception occasionneraient. 

Elles feraient done baisser necessairement d'autant le prix de toutes 
les ventes de la premiere main. 

Les cultivateurs qui font ces ventes se trouveraient done en deficit 
dans leur recette, de toute la diminution du prix de leurs denies et 
matieres premieres. 

lis seraient done forces d'abandonner la culture des terrains mauvais 
ou mediocres, qui, avant la diminution du prix des productions , ne ren- 
daient quepeu ou rien par-dela le remboursement des frais de leur ex- 
ploitation, et qui, par cette diminution de la valeur des recoltes, ne 
pourraient plusrembourser ces frais necessaires pour les cultiver. De la 
naitrait une premiere et notable diminution dans la masse totale des sub- 
sistances, dans l'aisance du peuple, et bientdt dans la population. 

Les cultivateurs seraient forces en outre de retrancher, ou sur le revenu 
des proprietaires, ou sur lesdepenses de leur culture, une somme egale 
au deficit qu'ils eprouveraient dans leur recette. 

Si les cultivateurs pouvaient retrancher cette somme du revenu des 
proprietaires fonciers (comme cela serait juste, puisque ce revenu est le 
seul disponible , tandis que les reprises des cultivateurs sont essenliel- 
lement hypothequees au travaux de la reproduction), il est evident qu'alors 
ces proprietaires supporteraient en entier les taxes mises sur les per- 
sohnes, sur les travaux, sur les denrees, sur les marchandises, et les frais 
multiplies de la perception deces taxes, et la diminution.de valeur que 
leur existence et la gene qu'elles entrainent a leur suite causeraient aux 
recoltes. 

II est egalement evident que, dans ce cas, il en coiiterait beaucoup 
plus aux proprietaires fonciers que s'ils avaient paye directement au fisc, 
sur leurs revenus, sans frais de perception, et sans que la valeur des pro- 
ductions qui font la base de leurs revenus fut diminuee, une somme 
egale a celle que le souverain retirerait des impositions indirectes. 

Si les cultivateurs etaient lies, vis-a-vis des proprietaires fonciers, par 
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ties engagements qui Ies obligeassent a payer annuellement a ceux-ci 
une somme determined, ils seraient reduits a retrancher des depenses de 
leur culture , en raison de la perte que leur occasioneraient la diminu- 
tion du prix des productions, et le payement qu'ils seraient contraints 
de faire de l'imposition indirecte et des frais de sa perception. 

Ce retranchement des depenses productives amenerait inevitablement 
la diminution de la production; car les depenses necessaires pour -la 
culture sont une condition essentielle, et sine qud non, des recoites. 
On ne pourrait supprimer ces depenses sans supprimer les recoites ; 
on ne pourrait les diminuer, sans que les recoites diminuassent en pro- 
portion. 

Si les baux qui engageraient les cultivateurs vis-a-vis desproprietaires 
avaient piusieurs annees a courir, et si les premiers ne pouvaient les re- 
silier, la degradation deviendrait progressive, et d'autant plus rapide, 
que le cultivateur serai t force' de payer tous les ans le meme loyer et la 
meme imposition sur une recolte affaiblie tous les ans par PefFet de ces 
pavements, auxquels il ne pourrait satisfaire qu'en retranchant tous les 
ans sur les depenses de sa culture. 

Cette degradation, si redoutable a la population, retomberait neces- 
sairementa la fin sur les proprietaires fonciers et sur le souverain, soit 
par la ruine des entrepreneurs de culture, soit par l'expiration de leurs 
baux. 

Ceux des entrepreneurs de culture auxquels il resterait encore le 
moyen de renouveler leurs baux, instruits par i'experience, stipuleraient 
de maniere a se dedommager des pertes qu'ils auraient essuyees, ou du 
moins a ne pas s'exposer a en faire de pareilles a Tavenir. Leurs facultes 
affaiblies ne leur permettant pasde conduire leur exploitation aussi avan- 
tageusement que par le passe, ils ne s'engageraient qu'en raison de Tim- 
puissance ou les aurait reduits la perte d'une partie de leurs richesses, 
de la diminution arrivee dans le prix des ventes de la premiere main, et 
de la surcharge de Timposition indirecte et des frais de s*a perception. 

L'appauvrissement de ces entrepreneurs de culture, et la ruine des 
autres auxquels il ne resterait plus la faculte de faire les avances des frais 
de l'exploitalion, detourneraient les homines riches de se livrer a une 
profession qui ne leur presenterait que la perspective de la perte de leur 
fortune. La culture de la plus grande partie des terres resterait abandon- 
nee a de maiheureux manouvriers sans moyens, auxquels les proprie- 
taires fonciers seraient obliges de fournir la stibsistance. Alors, impos- 
sibility de se procurer des animaux vigoureux pour executer les travaux 
avec force et aveccdlerite, et des besliaux en assez grande quantite pour 
fumer les lerrea; disetie desengrais necessaires; insuffisance desrepa- 
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tions et de l'entretien indispensable des batimeuls, des fosses, etc.; ex- 
tinction presque entiere des recoltes, des subsistances, de la population, 
du produitnet qui constitue la richesse des proprietaires fonciers, du 
revenu public qui ne peut etre qu'une part de ce produit net (voy. § pre- 
cedent), de la puissance du souverain qui est fondee sur le revenu pu- 
blic. 

Impositions indirectes; pauvres paysans. Pauvres paysans; pauvre 
royaume. Pauvre royaume ; pauvre souverain. 

§ XVI. 

Nous avons prolonge le paragraphe precedent pour donner une ide'e 
des malheurs auxquels les nations s'exposenl, quand elles croient pou- 
voir se gouverner ou £tre gouvernees arbitrairement, tandis que la na- 
ture nous a environnes de lois supremes, et d'un enchainement physique 
et inviolable de causes et d'effets qui ne laissent a notre intelligence et & 
notre liberte que le soin de les etudier et d'y conlbrmer notre conduite, 
pour profiter des avantages qu'elles nous offrent , et eviter les maux 
qu'elles nous attireraient inevitablement , si nous refusions ou si nous 
negligions de nous eclairer sur 1'ordre qu'elles constituent, et de nous 
soumettre a ce qu*il nous prescrit. 

Nous venons de voir que lorsqu'on veut prendre une route indirecte 
pour lever Timpot, il n'en est pas moins paye, en derniere analyse, par 
le produit net des biens-fonds; mais qu'il Test alors d'une maniere ex- 
tremement desastreuse etbeaucoup plus one'reuse pour les proprietaires 
fonciers; qu'il gene la liberie' et restreint la propriete des ciloyens; qu'il 
fait baisser le prix des productions , a la vente de la premiere main ; 
qu'il diminue la masse des produits, et encore plus la somme des reve- 
nus du territoire; qu'il amene la misere et la depopulation; qu'il ruine 
par degres la culture, les cultivateurs , les proprietaires fonciers, la 
nation et le souverain. 

II est evident par Ik que des impositions indirectes seraient entiere- 
ment contraires au but de Fimpot, a celui de Petablissement de Tautorite 
souveraine, et a celui de la societe. 

II est done evident que Vimpdt doit etre leve directement sur le pro- 
duit net et disponible des biens-fonds; car alors il ne derangera point 
les combinaisons legitimes et necessaires des cultivateurs , auxquels il 
est indifferent de payer une partie du produit net entre les mains du 
souverain, ou entre celles des proprietaires fonciers. La liberte de tous 
les travanx restera entiere, et le prix des recoltes, a la premiere vente, 
ne baissera nuliement, parce que Pordre des defenses ne sera point 
change, que rien ne les empechera de retourner directement a la terre 
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pour en solder les productions , et que Fautorite lutelaire ne sera que 
substitute aux proprietaires fonciers pour la depense d'une par lie du 
produit disponibie. 

II ne s'agit plus que d'examiner quelles regies la nature indique pour 
la levee direcle de la part qui doit appartenir a Fimpot dans le produit 
net du territoire. 

§ XVII. 

D'abord il est evident que la proportion de Fimp6t, avec le produit 
net, ne doit pas etre arbitraire* 

Elle ne doit pas Tetre de la part de rautorite souveraine; car alors le 
souverain pourrait envahir toutes les proprietes, il n'en serait plus re- 
garde comme eonservateur, les volont^s seraient plutot portees a se de- 
fter de lui qu'a lui obeir, il n'aurait bientot plus d'autorite. 

Cette proportion ne doit pas non plus etre arbitraire de la part des 
proprietaires fonciers; car, dans des moments d'ignorance, un interet 
mal en tend u pourrait leur faire restreindre le revenu public, de maniere 
a nuire a la eonsistance de la societe, a la surete de sa constitution fon- 
dee sur la conservation de la propriete. 

II est encore evident que Fimpot nepeut pas etre invariablement fixe 
a une somme determinee ; car le revenu public, suffisant pour une so- 
ciete faible et commen<?ante, ne le serait plus pour une societe etendue 
et enrichie qui aurait detriche et mis en valeur un grand territoire ; et 
de meme celui qui aurait ete necessaire pour cette societe florissante* 
deviendrait excessif, onereux et destructeur pour la meme societe, si des 
cireonstances exte'rieures ou des erreurs politiques avaient restreint le 
produit net de sa culture, et l'avaient ainsi rapprochee de son etat de 
faiblesse primitive. 

C'est une opinion bien redoutable que celle qui a induit a croire qu'il 
fallait, pour assurer sa defense, que tout Etat se soumit a un impot ca- 
pable de soudoyer une force pubfique a peu pres egale a celle des peu- 
ples voisins. Ce prejuge, qui a fait augmenter et accumuler les imposi- 
tions chez des nations faibles et pauyres, sans autre raison pour le faire 
que leur faiblesse et leur pauvrete meme, a cause les plus terribles mal- 
heurs qu'ait essuyes le genre humain. Par lui v la propriete a &e* sacrifice, 
et les fondements de la societe sappes, sous pretexte de proteger la pro- 
priete et de maintenir la societe ; par lui , Fimpdt est devenu arbitraire, 
et n'a connu de born es que celles qu'une imagination dereglee donnait 
aux besoins publics sans cesse exageres. II aurait mene les homines jus- 
qu'a vouloir, malgre la nature, que le prince de Monaco eut un revenu 
propre a balancer le ppuvoijMlu j^ 
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Ce n*est done pas aux pretendues necessites des Etals que Hmpdt doit 
etre proportionne, e'est a leur richesse disponible. Des qu'on s'ecartem 
de cette regie, on n'en pourra reconnaitre aucune; et les empires seronl 
bientot conduits a cette epoque terrible, ou il devient indifferent a la na- 
tion que son territoire soit ravage par Fennemi ou par les exacteurs. 

La proportion de Fimpdt avec le produit net, lequel constitue les 
seules richesses disponibles (Voy. § IV), doit etre telle que le sort des 
proprietaires fonciers soit le meilleur possible, et que leur etat soit prefe- 
rable a tout autre dans la sociele. Car, si quelqu'autre &at etait preferable 
acelui de proprietaire foncier, les horames se tourneraient tous vers cet 
autre etat. lis negligeraient d'employerleurs ricbesses mobilieres a crder, 
a ameliorer, a entretenir des propri&es foncieres,etlesconsacreraient a 
d'autres entreprises et a d'autres travaux. Des-lors les Mtiments neces- 
saires a la culture, les granges, les etables, les pressoirs, etc. , tomberaient 
en ruine; les plantations seraient abandonnees; les futaies seraienl abat- 
tues; les clotures w se degraderaient; les fosses se combleraient; les eaux 
croupiraient sir le terrain; les marais et les friches prendraient la place 
des moissons; les recoltes, le produit net et Fimpdt lui-meme s'an&n- 
tiraient progressivement et necessairement. 

Cette proportion naturelle et legitime de Fimpdt avec le produit net 
qui doit le payer, s'etablitd'elle-meme dans une soci&e naissanle. Car 
alors ce sont ces proprietaires fonciers qui, presses de la ndcessite' de &e 
soumettre a Fautorite tutelaire qu'ils elevent au milieu d'eux pour se ga- 
rantir mutuellement la jouissance des biensdont ils sont en possession, 
consacrent volontairement, et par leur propre interet, une partie du pro- 
duit net de leurs domaines a faire les frais du ministere de cette auto- 
rite protectrice. 

C'estainsique Finstitution de Fimpdt, loin d'etre opposed au droit des 
proprietaires fonciers, estau contraire un usage deleur droit de propria. 

Elie est meme un usage profitable du droit des proprietaires fonciers, 
car, au moyen de la sureteque cette institution donne aux propri&es et a 
la liberte , les proprietaires peuvent etendre, multiplier leurs travaux, et 
accroitre infiniment la culture et les produits de leurs propri&es. 

Si Fon statue alors que Fautorite' tutelaire restera a perp&uite co- 
propri&aire dansle produit net de la culture, selon la proportion e'tablie 
par Fevidence de la quotite que doit avoir Fimpdt pour donner le plus 
grand degre* de surete possible a la sociele, et pour que le sort des pro- 
prietaires fonciers soit le meilleur qu'il est possible, et preferable a tout 
autre dans la society, on constitue la forme de Fimpdt le plusavantageux 
possible au souverain et a la nation. 

Par cette forme, Fimpdt est naturellement proportionne aux besoins 
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reels de la societe, puisqu'il s'accroita mesure que I'acccroissement de 
la population occasionne* par les progres de la culture et par l'augmen- 
tation du produit net, n^cessite Paugmentation des depenses publiques 
eonsacrees a maintenir le bon ordre, et a proleger la propri&e\ 

Par cette forme, les cultivateurs payent selon leurs engagements libres 
et volontaires la valeur du produit net a ceux qui en sont proprietaires. 
II leur est tres avantageux qu'une partie de ce produit net passe entre 
les mains de l'autorite souveraine, puisque e'est Punique moyen de 
mettre cette autorite a portee de proteger leurs droits de propriety. Et 
cela ne leur est nullement a charge , puisqu'ils n'ont aucun droit de pro- 
priete sur le produit net, qu'ils sont contraints par la concurrence d'en 
tenir compte en entier a qui il appartient , et que peu leur importe 
qu'une partie de ce produit net s'appelle impd*, tandis que l'aulre s'ap- 
pelle fermage, pourvu qu'on n'exige rien Jd'eux au-dela du produit net, et 
que leurs reprises soient toujours Tranches, intactes et assurees. 

Par cette forme, les proprietaires fonciers qui paraissent payer Pimp^t 
sur leurs revenus, le paient au contraire sur une augmentation de ri- 
chesses disponibles oude produit net qui n'existerait pas sans Fetablis- 
sementdel'impot, puisque c'est la surele que l'impdt donne a la pro- 
priete, qui a seule pu soutenir el favoriser les entreprises et les travaux, 
par lesquels la culture est parvenue au point de faire naitre un produit 
net tant soil peu considerable. 

Par cette forme, l'impot, auquel appartient une part proportionnelle 
du produit net, est done tres avantageux aux proprietaires fonciers, puis- 
qu'il etend leurs richesses et les jouissances qu'ils peuvent se procurer. 
II forme une espece de propriete commune inalienable ; il n'entre dans 
aucun des contrals que les proprietaires fonciers passent ensemble; lors- 
qu'ils achetentet vendent des terres,ils n'achetent ni ne vendent l'impdt, 
ils ne disposent que de la portion du terrain qui leur apartient, l'impdt 
preleve. Ainsi 1'existence de cet impdt n'est pas plus a charge a aucun 
proprietaires fonciers que le droit qu'ont les autres proprietaires sur les 
domaines qui limitent le sien. 

Par cette forme , l'impdt est tres avantageux a la classe des hommesqui 
ne subsistent que de salaires, puisqu'il leur procure la surete et la jouis- 
sance de toute l'etenduede leurs droitsde propriete personnelle et mobi- 
liere. Et il ne leur est nullement a charge, puisque, loin de retrancher 
rien de la somme des salaires, ni de la facilite de les obtenir, il en aug- 
mente la masse par 1'augmentation des richesses, qui requite de 1'assu- 
rance complete de tous les droits de propriete. 

Par cette forme , la liberte des travaux humains est la plus gramle 
qu'il soit possible, la concurrence entre tous ceux qui font executer, et 
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entre tous ceux qui executent ces travaux, la plus etendue qu'ii soil .pos- 
sible; Fetat des proprietaires fonciers , le meilleur qu'il soit possible; 
la multiplication des richesses etdu produit net, leplus rapide qu'il soit 
possible, et, par consequent, le revenu public toujours proportionne au 
produit fl<?/,sanscesseaugmentant,le plus considerable qu'il soit possible. 

Par cette forme, Faulorite tulelaire jouit en entier de toutes les 
sommes consacrees a la formation du revenu public , puisque les frais 
de la perception se trouvent reduits a Tien ou a presquerien, comme les 
frais de la perception des fermages qui ne coutent rien a la nation. 

Par cette forme, toute espece de contestation est pour jamais bannie 
entre les depositaires dc Faulorite etles sujets, puisque la proportion de 
Fimpolunefoisetablieetconnue, FarUhmetique suffit ensuiie pour de- 
cider souverainement quelle est la part de chacun dans le produit net du 
territoire. 

Par cette forme done, le revenu public le plus grand possible etqui 
s'accroit tous les jours, est le plus profitable qu'il soit posible a tous les 
membres de la societe, et n'est onereux a personne, necoute rien a per- 
sonne, n'est pave par personne, ne retrancbe rien de la propriete de 
qui que ce soit. 

Par cette forme en fin, Fautorile souveraine est dans une parfaile com- 
mnnaute d'interets avec la nation. Le revenu de celle-ci ne saurait dc» 
perir sans que le prince, averti par la diminution de son propre revenu, 
ne soit excite par les motifs les plus pressanls a remedier au desordre 
qui detruit les richesses de ses sujets et les siennes, et a prendre les 
mesures les plus efficaces pour accroitre, au contraire, Tun el Pautre 
revenu. 

§ XVIII. 

La communaute d'interets entre le souverain et la nation, manifes- 
tement etablie par le partage proportionnel du produit netdu territoire, 
est le plus sur garant de Fobservation des lois de Fordre naturel. 

II est impossible qn'un souverain , arilhmetiquement convaincu qu'il 
ne saurait accroitre ses richesses, et par consequent sa puissance, que 
par la prosperite de ses sujets, ne soit pas tres attenlif a s'inslruire de 
tout ce qui peut augmenter Faisance et le bonheur de ses peuples, et 
tres actif a les maintenir dans la librejouissance de tous leurs droits de 
propriete'. 

Partout ou une mauvaise constitution rend rait cette communaute' 
moins visible, et ou les depositaires de Fautorite pourraient, ou croiraient 
pouvoir, faire au moins passagerement leurs affaires, independamment 
de celles de la nation; Finsl ruction publique des lois nalureiles dont Fofc 
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servance peut seule assurer le meilleur etat possible des princes et des 
peuples, serait bientot negligee. On pourrait en venir jusqu'a ne trouver 
que peu ou point de magistrats eclaires sur ces lois. Tout serait aban- 
donne au torrent des prejuges, aux caprices de l'opinion, aux ruses d'une 
politique tenebreuse et arbitrage. On pourrait oublier ce que e'est que 
propridW, que liberie' \ les richesses diminueraient en raison de cet oubli 
funeste. Des expedients ruineux pourraient etre regardes comme faisant 
partie du regime habituel , voilor momentanement au souverain la de- 
gradation a laquelle ils contribueraient, conduire la 8001614 au terme de 
raffaiblissement et de la ruine, et le gouvernement a celui de la pau- 
vrete et de 1'impuissance, avant que celui-ci vit la neeessite de rem£dier 
efticacement a un desordre si funeste pour lui-meme et pour la nation. 

§ XIX. 

Gette communaute si necessaire entre la partie gouvernante et la partie 
gouvernee de l'Etat , cette communaute qui place le plus grand interet 
du souverain dans l'accroissement du produit net des terres soumises a 
sa domination , cette communaute sans laquelle aucune nation ne peut 
se repondre d'av'oir une administration constamment prospere, nous in- 
dique quelle doit etre la forme de Fautorite souveraine, et en quelles 
mains doit etre deposee cette autorite. Car toute forme de gouvernement 
qui ne comporterait pas cette communaute parfaite et visible d'interets, 
entre ceux qui cxercent Tautorite souveraine et ceux sur lesquels elle est 
exercee, serait evidemment une forme proscrite par les lois de l'ordre 
iialurel le plus avanlageux possible aux hommes reunis en societe. 

[1 est evident qu'un souverain democratique ne peut exercer Iui-m6me 
son autorite, et qu'il ne saurait en faire d'autre usage que celui de se 
nommer descommissaires ou des representanls pour exercer cette auto- 
rite. Ces representants charges d'exercer Tautorite d'un souverain de- 
mocratique, sont des particuliers dont les fonctions sontnecessairemeni 
passageres. Ces passagers ne sauraient etre en communaute perpetuelle 
d'interets avec la nation, Ges particuliers ont, peuvent avoir, du moins, 
des interets particuliers exclusifs opposes a Inobservance de Tordre et a 
Tinteret public. Ge n'est done pas leur administration qui est indiquee 
par l'ordre naturel, et qui peut resserrer lesliens de la socieHeparTunion 
de l'interet des depositaires de Fautorite et de celui du reste de la nation. 

II en faut dire autant d'un souverain aristocratique. Les membres qui 
le composent sont aussi des particuliers qui ont aussi des domaines et 
des families, dont l'interet particulier exclusif peut etre souvent en op- 
position avec rintdret des autres proprietaircs fonciers sounds a leur do- 
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minalion, et se trouve naturellement plus cher aux aristoerates. que cet 
interet des proprietaires qui consume Finterel public. 

II en faut dire autant d'un monarque electif. Ce prince a aussi des do- 
maines et une famille qui lui appartiennent corame particulier, qui sub- 
sisted independamment de sa souverainete* , et qui subsisteront encore 
apres que sa souverainete sera passee. II a done Finteret particulier ex- 
clusif d'employer la puissance dont-il est depositaire, pour ameliorer et 
etendre ses domaines, pouragrandir etenrichir sa famille. Si cet interet 
se trouve oppose a celui des revenus publics et particuliers de la nation, 
le prince sera expose a des tentations perp&uelies qui peuvent souvent 
devenir funestes. 

Ctf n'est pas qu'une baute vertu et un grand genie dans an monarque 
electif, dans des co-souverains aristocratiques, ou dansles representants 
d'un souverain democratique, joints a des lumieres suffisantes dans les 
nations sur les droits de la propriete et de la liberie, ne puissent assurer 
pendant un certain temps la prosperite des societes soumises a ces diffS- 
rentes formes de gouvernement. Mais un grand genie et une haute vertu 
sontdes qualites personnels qui ne passent pas toujoursd'un prince a 
son successeur, et qui s'etendentrarement sur un grand nombre dlndi- 
vidusk lafois. Quand, dans ces gouvernements imparfaits, elles man- 
quent aux administrateurs supremes, ceux-ci peuvent se laisser aiseinent 
seduirepar Fattrait deleur interet particulier exclusif. Alors, les lumieres 
de la nation peuvent leur paraitre redoutables. Alors, la nation devient 
necessairement moins eclairee qu'elle ne devrait Tetre, et qu'elle ne le 
serait si FintereH personnel present et visible des depositees de l'auto- 
rite* e'tait d'etendre et de favoriser Instruction publique de Fordre na- 
turel. Alors, Fignorance concourt k entretenir la dissension des interets, 
et a la rend re plus dangereuse. 

II n'y a que lesmonarques hereditaires dont tous les interets person- 
nels et particuliers, presents et futurs* puissent etre intimement, sensi- 
blement et manifestement Hes avec celui de leurs nations, par la co-pro- 
priete de tous les produits nets du territoire soumis a leur empire. 

11 est vrai que cette co-propri&e* seule pent operer une parfaite com- 
munaute d'interets entre un monarque, meme hereditaire, et son peuple ; 
tar si ce monarque avail, au lieu de celte co-propriete, des domaines k 
faire valoir pour en appliquer le revenu aux depenses publiques, il ne 
pourrait remplir les fonctions de proprietaire foncier sur une si grande 
elendue de terres, et ii ne lui resterait, pour en soutenir le revenu, que la 
ressouree ruineuse de privilegier ses domaines au detriment de ceux de 
ses sujefs, ce qui mettrait cc monarque domanial, vis-a-vis de sa na- 
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lion, dans un etat absolument incompatible avec le ministere de 1'autorite 
souveraine. 

Mais la monarchie hereditaire presente la forme du gouvernement le 
plus parfait, quand elle est joihte a Tetablissement de la co-propriele du 
public dans \e produit net de tous les biens-fonds, sous une telle propor- 
tion que le revenu du fisc soil le plus grand possible, sans que le sort 
des proprietaires fonciers cesse d'etre le meilleur que Ton puisse avoir 
dans la sociele. 

Un monarque hereditaire, associe avec sa nation par le partage pro- 
portionnel du produit net des biens-fonds , a un interet visible que le 
produit net soit le plus grand possible. 

II a done un interet visible que toutes les conditions neeessaires a 
Texistence du plus grand produit net possible soient completement rem- 
plies.. 

II a un interet visible que la concurrence soit la plus grande possible 
dans tous les travaux qui contribuent directement ou indirectement a la 
formation de ce produit net. 

II a un interet visible que la liberte de toute espece de commerce, tant 
interieur qu'exterieur, soit entiere. 

II a un interet visible que la jouissance de tous les droits de propriete 
personnelle, mobiliere et fonciere soit assuree. 

II a un interet visible que Tusage de ces droits soit eclaire par Tin- 
struction publique la plus lumineuse, la plus etendue, la plus universelle, 
ia plus favorisee. 

II a un interet visible que cette instruction generale des lots de Vordre 
nature! \m forme des magistrals, sur les lumieres et sur les vertus 
desquels il puisse compter, pour examiner et decider, d'apres ces lois, 
quelle doit etre dans les cas particuliers l'application de son autorite 
souveraine, afin de maintenir la propriete, sur le produit de laquelle est 
fonde son revenu. 

II a un interet visible que ces magistrats habiles et studieux corn- 
parent les lois positives qu'il est oblige de promulguer avec les lois di- 
vines de Pordre naturel, afin de l'avertir, s'il lui echappait dans ses or- 
donnances quelque erreur prejudiciable a ses revenus; car les lois po- 
sitives, qui paraissent meme les plus eloignees d'etre des lois fiscales , 
ne sauraient jamais etre indifferentes aux revenus d'un monarque co- 
proprietaire. 

Elles sont necessairement ou conformes, ou contraires aux iois> natu- 
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relies, ou favorablcs oti nuisibles a la propriele, et a la liberie qui en est 
inseparable. 

Si elles sont conformes aux lois de 1'ordre naturel, favorables a la pro- 
pri&eet a la liberie, elles excitent les hommes a mettre la plus grande 
activite dans leurs travaux, en laissant le champ ouvert k 1'inleret licite 
de tous , el donnanl a chacun la certitude de recueillir le fruit de ses 
peines; alors elles etendent la culture, multiplient les richesses, accrois- 
sent le pr'oduit net, et par consequent le revenu du souverain propor- 
tionne a ce produit net. 

Si elles sont contraires aux lois de 1'ordre, nuisibles a la propriete et a 
!a liberte, elles jeltent le decouragement dans le cceur des hommes, en 
raison de Timpuissance ou elles les reduisent et des difficultes dont elles 
herissenl leurs travaux ; elles reslreignent la culture, elles diminuenl les 
richesses et le produit net, et par consequent le revenu du souverain. 

II n'y a done aucune ordonnance positive sur laquelie on ne puisse 
proposer cetle question ; S'agit-il d'augmenler nos moissons, oVelever nos 
enfants et d'accroitre les revenus du prince, ou de bruler nos re'colles, 
d'dtouffer notre posle'rite', de ruiner les finances publiques? 

La solution de celte question, discutee jusqu'a Tevidence par les ma- 
gistrals, rappellera toujourskun monarque hereditaire et co-proprie- 
taire quelle est sa veritable volonte; car on ne pcut supposer un souve- 
rain, on ne peut meme supposerun homme, qui veuille nuire a autrui sans 
profit, et encore moins avec une perte evidente pour lui el pour ses des- 
cendants : ce serait supposer une determination sans motifs, un effet sans 
cause; ou plutot une determination contraire aux motifs, un effet con- 
Jraire a sa cause : ce serait suppose? une absurdile complete. 

§ XXI. 

Voici done le resume de toutes les institutions sociales fondees sur 
Tordre naturel , sur la constitution physique des hommes et des autres 
etres dont ils sont environnes. 

Propridld personnelle etablie par la nature, par la necessite physique 
dont il est a chaque individu de disposer de loutes les faculles de sa per- 
sonne, pour se procurer les choses propres a satisfaire ses besoins, sous 
peine de souffrance et de mort. 

Liberte" de travail^ inseparable de la propriete personnelle dont elle 
forme une partie constitutive. 

Propriete' mobiliere, qui n'esl que la propriele personnelle meme* con- 
sidcree dans son usage, dans son objet,dans son extension necessaire sur 
les choses acquises par le travail de sa personue. 



ORIGINE ET PROGRES 'DX'NE SCIENCE NOUVEIAE. SGS 

Liberie d'dchange, de commerce, d'emploi de ses richesses, insepa- 
rable de la propriete personnelle et de ia propriete mobiliere. 

Culture, qui est uu usage de la propriete personnelle, de la propriete 
mobiliere et de ia liberie qui en est inseparable: usage profitable, ne- 
cessaire, indispensable, pour que la population puisse s'accroitre par 
une suite de ia multiplication des productions necessaires a la subsis- 
tence des hommes. 

Propriete' fonder e, suite necessaire de la culture, et qui n'est que Ia 
conservation de la propriete personnelle et de la propriete mobiliere , 
employees aux travaux etaux depenses preparatoires indispensables pour 
mettre la terre en elat d'etre cultivee. 

Liberie' de I'emploide sa terre, de Fespece de sa culture, de tomes' les 
conventions relatives a Fexploitation, a la concession, a la retrocession, 
a I'ecbange, a la vente de sa terre, inseparable de la propriete fonciere. 

Partage nature! des recoltes, en reprises des cultivaleurs, ou richesses 
dont Templo! doit indispensablement elre de jperipeluer la culture, sous 
peine de diminution des recoltes et de la population; ct produit net, ou 
richesses disponibles dont la grandeur decide de la prosperile de la so- 
ciete, dont Femploi est abandonne a la volonte et a Finteret des proprie- 
taires fonciers, et qui constitue pour eux le prix naturel et legitime des 
depenses qiviis onl faites, et des travaux auxquels ils se sont livres pour 
mettre la terre. en etat d'etre cultivee. 

Surele, sans laquelle ia propriete et la liberie ne seraient que de droit 
et non de fait, sans laquelle le produil net serait bientot aneanti, sans la- 
quelle la culture meme ne pourrait subsister. 

AutoriU tuldlaire el souveraine, pour procurer la suretc essentielle- 
ment necessaire a la propriete et a la liberie, et qui s'acquitte de cet im- 
portant minislere, en promutguant et faisant execuler les lois de Fordre 
naturel, par lesquelles la propriete et la liberie sont etablies. 

Magistrals, pour decider dans les cas particuliers quelle doit etre 
rappiication des lois de l'ordre naturel reduites en lois. positives par 
Fautorile souveraine, et qui ont le devoir imperieux de comparer les 
ordonnances des souverains avec les lois de la justice par essence, avant 
de s'engager a prendre ces ordonnances positives pour regie de leurs 
jugements. 

Instruction publique et favorise'e, pour que les citoyens, Fautorite et 
les magislrats ne puissent jamais perdre de vue les lois invariables de 
Fordre naturel, et se laisser egarer par les prestiges de Fopinion, ou par 
Fattrait des interets particuliers exclusifs qui, des qiFils sont <exdusifs, 
sont toujours ratal entendus. 

licuenu public, pour constituer la force cl le pouvoir necessaire a Fau- 
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torile souveraine; pour faire les frais'de son ministere protecteur, des 
fonctions importantes des magistrats, et de Instruction indispensable 
des lois de Fordre naturel. 

Impdt direct, ou partagedu produit net du territoire entre les pro- 
prietaires fonciers et Fautorite souveraine, pour former le revenu public 
d'une maniere qui ne restreigne ni la propriete, ni la liberie, et qui par 
consequent ne soit pas destructive. 

Proportion essenlielle el ne'cessaire de V impdt direct avec le produit 
net, telle qu'elle donne a la societe le plus grand revenu public qui soit 
possible, et par consequent le plus grand degre possible de surety sans 
que le sort des proprietaires fonciers cesse d'etre le meiiieur sort dont 
on puisse jouir dans la societe. 

Monarchic he're'ditaire , pour que tous les interels presents et futurs 
du depositaire de Fautorite souveraine, soienl intimement lies avec ceux 
dela societe par lepartage proportionnel du produit net. 

Tel est le precis de cette doctrine; qui, d'apres la nature de Fhomme, 
expose les lois ndcessaires d'un gouvernement fait pour Fhomme, et 
propre a Fhomme de tousles clirnats et de tous les pays; d'un gouver- 
nement qui subsiste a la Chine depuis quatre mille ans sous le tropique 
du Cancer, et que le genie d'une grande imperatrice va,pour le bonheur 
desessujets,etablirau milieu des glaces du Nord; d'un gouvernement e>i- 
demment le plus avantageux possible aux peuples, puisqull leur assure 
lapleine etentierejouissance de tous leurs droits natureis, et la plus 
grande abondance possible des choses propres a leurs besoins; evidem- 
ment le plus avantageux possible aux rois, puisqu'il tear procure la 
plus grande richesse et la plus grande autorile possibles. 

Ce n'est que dans ce gouvernement simple et nature!, que les souve- 
rains sont veritablement despotes* ; qu'ils peuvent lout ce qu'ils veulent 
pour leur bienjequel se trouve inseparablement et manifestement attache 
a celui des nations qu'ils gouvernent. Demander plus pour eux, ce serait 
leur nuire et les insuller. Le privilege de se faire du mal a soi-meme, 



1 Le mot despote signifie, comme son etymologic Findique, celui qui peut disposer 
& son gre.Sn Fappliquant, ainsi que Pont fait quelques c&cbres Modernes, a desi- 
gner les souverains arbitrages, on ne s'est pas apcrgu que le terme impliquait con- 
tradiction avec Pidee q U ' on voulait lui faire exprimer, puisque ces souverains arbi- 
traires, que le vulgaire ignorant croit. despoies, et qui peuvent dtre assez ignorants 
pour se croire tels enx-memes, ne peuvent neanmoins disposer de rien ou de bien 
peu de chose. lis sont les serviteurs de leurs serviteurs, les esclaves des opinions 
vacillantes de leurs peuples, les faibles jouets dc leurs soldats; ils ne sauraient 
presque rien faire pour leur propre bien, ni pour eelui des autrcs; ils ue peuvent 
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n'appartient qu'aux fous, et la demence n'est pas faite pour le trone. 
Quand on supposeraii merae quelle piity parvenir, elle ne serait guere 
nuisible, ni au souverain qui aurait le malheur d'en etre affecte, ni a ses 
sujets,tantque les nations seraient suffisamment instruites sur les lois de 
Fordre, et que les magistrats, surveilles par Fevidence publique, seraient 
par consequent necessitcs d'etre fideles a leurs devoirs envers le prince 
et envers le peuple. Et it n'en serait pas moins despote, autant qu'il soil 
donne aFhomme de Fetre, le souverain co-proprietaire du produit net 
d'un empire eclaire par la lumiere, et gouverne selon les lois de Fordre 
naturel; lui qui, lorsqu'il veul augmenter ses revenus etsa puissance, est 
surde trouver toutes les volontes et toutes les forces de ses sujets dis- 
poseesale seconder, et de leur entendre dire a tons : Beni soit le prince 
qui veut accroltre nor, richesses et nos revenus. 

Un gouvernement qui concilie aussi parfailementFinteretde tous les 
hoinmes, qui assure si bien tous leurs droits et tous leurs devoirs reci- 
proques, qui conduit aussi ne'cessairement a leur procurer les plus 
grandes jouissances dont ils soient susceptibles , est evidemment le 
meilleur gouvernement que Fon puisse imaginer, le gouvernement pres- 
ent aux hornmes par Fordre nature!. 

Croirait-oncependant que, malgre Fevidence des verites souveraines 
dont nous venons de tacher de suivre le fil , et qui nous manifestent les 
lois de ce gouvernement phystocratigue, il se trouve encore des hornmes, 
il se trouve encore des ecrivains, et meme des ecrivains qui pretendent 
avoir etudie ces verites, et qui, neanmoins, s'acharnent a soutenir qu'il 
n'est pas vrai que Dieu ait etabli un ordre naturel qui doive servir de 
regie a la societe, ou que s'il Fa fait, il n'est pas vrai que les hornmes 
puissent acquerirla connaissance de cet ordre et s'y soumettre; ou, du 
moins, que s'ils le pouvaient, il n'est pas vrai qu'aucun d'eux dut corn- 
mencer le premier a prendre ce parti? Non, sans doute, on ne le croirait 
pas, et la posterite, qui ne verra point leurs ecrits, sera surprise d'ap- 
prendre qu'ilenfutjusqu'd trois queje pourrais titer. II faut les plaindre, 
s'ils ont effectivement le malheur de douter que Dieu ait donne des lois a 
tous les elres, ou si, contraints par Fexperienee d'avouer que nous. pou- 
vons nous procurer la connaissance certaine d'une infinite de lois natu- 



ameliorer leur situation servile et perilleuse qu'en renoncjant a leur pretendu des- 
■polisme. lis ne sont donc'pas veritablement despotes; leur en donner le titre, e'est 
done manquer a la metaphysique de la langue , e'est evidemment ne pas employer 
le mot propre. Cette faute , pour etre echappee a de tres beaux genies , n'en est pas 
moins une faute : aussi, se trouve-t-on oblige de changer de Iangage, a present que 
l'analyse severe et la dissection scrupuleuse des idees font sentir la necessite de s'ex • 
primer plus exactemtmt. 
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relies qui ne nous imporlent guere, ils pensent neanmoins que nous ne 
pouvons acquerir aucune connaissaoce de cclles qui interessent le plus 
noire existence et noire bonheur. II faut les plaindre s'ils ont effective- 
ment lemalheur de ne pas sentir que 1'homme soit un animal raison- 
nable et susceptible d'6hre guide par l'evidence de son intereLMais, s'ils 
n'epargnaient aueunes manoeuvres pour retarder les progres des recher- 
chessur des objets aussi iniportants, s'ils repandaient la plus acre am- 
monite dans leurs ecrits, s'ils chargeaientd'inculpations odieuses des 
hommes paisibles qui travail ten I avec zele dans la seule vue de con- 
courir au bonbeur du genre bumain , s'ils taehaient, quoique en vain, de 
rendre suspects a l'administration des citoyens vertueux dont tous les 
vceux et toutes les etudes ne tendent qu'a la gloire du prince et a la pros- 
perite de Petal, il faudrait les plaindre encore bien davantage ; l'activite 
la multiplicity des efforts qu'un orgneil malenlendu, que de vilsinterels 
particuliers font fairecontre l'evidence des verites utiles, ne peut jamais 
servir qu'a enfoncer de plus en plus ceux qui s'y abandonnent dans la 
fange du mepris et de l'indignation publique. 
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P e SECTION. — BESOINS NATURELS DE L'HOMME. 



Necessites. 



Besoins. 



1° La subsistance. 
2° Le repos qui implique le be- 
soin de surete. 
5° La perpetuite de 1'espeee. 



4° Le vetem'ent. 

5° L'instruction pour perfec- 
tionner Tindustrie, et pour em- 
ployer la force, selon le genre de 
biens qui se presenfent, ou se re- 
fusent a nos besoins. 



1 Cet ouvrage, dont la forme partieipe, pour employer les expressions deDupont. 
de Nemours, de celle des arbres geneatogiques et de celle des inscriptions lapi- 
daires, parut, la premiere fois , en 1772, dans le tome I" des Epkemerides du 
citoycn. Dupont Tayait accompagne d'une preface, ou, en nommant l'auteur, il Tal- 
tribuait a Charles-Frederic, margrave de Bade , prince fort eclaire , qui ifest mort 
qu'en iSii. L'annee suivante, il fut reimprime a Basle , in-8, avec une preface qui 
differait peu de la precedente, mais ou le prince n'etait plus designe qu'indifecte- 
ment. Dupont y repete ce qu'il avait dit dans l'autre, que le manuscrit original et 
aulographe de Touvrage, en 25 pages in-P, se trouvait en la possession du marquis 
de Mirabeau, dont l'auteur avail surtout resume les Economiqucs. Quoique nous ne 
revoquions pas ces fails en doute, il est permis de croire que Tediteur, tres lie avec 
le margrave de Bade *, ne fut pas sans avoir quelque part a la composition de sou 
Hvre. C'est cette circonstance, ainsi que la forme curieuse de l'ouvrage et sa valeui* 
propre, qui nous a d6termin6 a le comprendre dans ce volume , sinon comme une 
oeuvre bien authentique de Dupont de Nemours,. au morns comme une ceuvre haute- 
ment approuvee par I'fccole des Physiocrates. 

En 1775, Dupont, s'inspirant de la pens6e du margrave de Bade, execula lui- 
weme un tableau tout a fait synoptique de la Philosophic de Quesnay, mot que 

' Voy. la Notice sur Dupont de Nemours. 
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MOYENS NATURELS DE L'HOMME. 

Ce sont ceux qui sont en sa personne. 

Sa force et tout ce qui en pro- Son intelligence et tout ce qui 
vient, comme en derive, comme 

La constance aux travaux, la L'industrie,le souvenir, etenfin 
temperance, Tagilite. tout ce qui y appartient. 

De cet emploi desmoyens naturels de rhorame, resultentle soutien 
et Textension de sa 

propri£tj&. 

C'est le droit exclusif de posseder une chose quelconqne, 

elie entraine 

LA HBERTE et LA SURETE. 

La propriete se divise en trois branches. 

i° Proprie'le' 2° Proprie'le' 8° Proprie'le 

personnelle. mobiliere. fonciere. 

l'emploi de ce don de La propriete" mobiliere C'est la propriete d'mi 

la nature est la recherche est la propriete de tout ce fondsdeterrequeThomme 

des choses propresa satis- que nous rassemblons par acquiert par son travail et 

faire aux besoins auxquels notre travail ou notre for- par l'emploi de ses aulres 

elte nous assnjetit , sous tune , et qui peut servir propri6tes. 

peine de souffrance et de a nos besoins, par emploi 

mort. immediat ou par ^change. 

De ces trois especes de proprietes , la premiere, au moins, appartient de droit 

nous employons a dessein , parce que , dans la doctrine du medecin de Louis XV, 
la morale he s'isole pas, ainsi qu'il est arrive depuis, de la science de la richesse 
proprement dite. Cette table raisonnee des principes de I'Bconomie politique, dont 
nous ne connaissons que deux exemplaires, y compris le ndtre, n'a pas moins de 98 
centimetres de hauteur sur 83 de largeur ; et, sauf l'etendue peut-^tre , rien n'est 
plus propre a fournir l'idee de sa construction materielle, que les pancartes imagi- 
nes, dans un but analogue, par les Saints-Simoniens en 1830. C'est a cette Table 
que uupont de Nemours fait allusion, lorsqu^ecrivant a J.-B. Say, le 22 avril 4815, il 
ajoute, apres avoir dit que l'economie politique est la science de la justice iclairee 
dans toutes les relations sociales interieures et ext6rieures : « Je crois en avoir 
trac6 les lineaments complets sur la feuille de papier que je vous ai donnee , qui 
a eu deux mille cinq cents exemplaires debites en Allemagne, en France, en Angle- 
terre et aux litats-Unis, et qui commence par la sensibilite de l'homme, ses facultes, 
sa volonte , premieres et inalienables proprietes qu'il tient directement de Dieu et 
de la nature. » — Yoyez, dans ce volume, l re LeUre a J.-B. Say. (E. D.) 
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naturel a l'homme le plus denu6. La seconde est fondle sur la premiere , et la 
troisieme sur les deux autres. 

Le bonheur de 1'espece humane 
consiste dans la multiplicite de 
ses jouissances. 
Pour rendre les jouissances communes, U faut que les proprietes soient 
exclusives. 

Tel est l'ordre de la nature qui s'cxplique 

et s'execute par 

Les rapporls des hommes entre eux , 

qui derivent 

Des rapporls entre leurs travaux, 

et ceux-ci 

Des rapports naturels entre leurs 

devoirs. 

l'eCHANGE 

Est le lien de ces rapports , 

ou plut6t, 

Le lien des rapports des hommes entre eux, est dans le rapport de leurs besoins. 
Mais Techange est l'effet qui resulte de ce rapport des besoins, et le vrai mobile 
des rapports des travaux. 

Base de toute Lien de la 

societe. societe. 



LA PROPRIETE. l'ECHANGE. 



DROITS ET DEVOIRS. 
i° IP 

Nos droits sont le titre de nos jouis- Nos devoirs sont les conditions a rem- 
sances. plir pour conserver et perp&uer nos 

droits. 

Point de droits sans devoirs. 

Les droits s'expliquent par la connaissance des devoirs, et reciproquement les 
devoirs par la notion des droits. 

LES SUBSISTANCES 

s'acquierent par deux moyens. 

1° 11° 

La recherche des produits de la L'art de les multiplier, 
terre qui naissent naturellement. 
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1° IP 

La recherche des fruits sauvages et La multiplication des animaux et des 
spontanea, la chasse et la peche. fruits propres a notre jouissance ; ce qui 

comprend le pSturage, et ensuite tous 
les genres de cultivation. 

£tude de la nature. 

AGRICULTURE. 

L'art de la culture est un accord de I'intelligence, du travail et des 
avancesde Thornme, applique a la production des subsistances. 

De la multiplication desproduits utiles, resulte la multiplication de Fespece hu- 
maine et celle de ses jouissances. 

POPULATION. 

Tout comme de la multiplication des produits utiles , r&ulte la multiplication 
de i'espece humaine et celle de ses jouissances ; 

La propriety personnelle , qui est 

la base de toute soci«Ste\ 

Et la racine de toutes les autres propri&es, 

Fournit les premiers moyens 

aux hommes pour commencer le 

CERCLE 

DES TRAVAUX ET DES DEFENSES, 

Dans lequel se trouve l'&hange nature] qui constate et perfectionne les rap- 
ports des hommes entre eux : 

Parce que 

les travaux 

multipliant les subsistances, 

Multiplient Fespece humaine. 

La multiplication de l'esp§ce humaine entraine celle 

des besoins. 

La multiplication des besoins, celle des travaux, 

et 

L'accroissement des travaux multiplie les subsistances, et les defenses qu*elles 
exigent 

LA PROPRIETY MOB1LIERE 

Fournit la depense; 
et c'est 

LA PROPRI&r£ PERSONNELLE 

qui fournit les travaux equivalents. 
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II est visible que ce cercle pr&sente un ^change naturel etrespectif de produc- 
tions et de travaux. 
Le cercle commence par les travaux , car il faut semer avant de rdcolter. 

Avant la premiere recolte, Fhomme vivait des fruits epars et spontanes de la tor re ; 
mais la recherche de ccs produits etaitun travail correspondent a !a depense de sa 
subsistence, et un devoir correspondnnt au droit de vivrc. Et des iors il y avail un 
concours de travaux dans rinterieur des families, et meme souvent cnlreles diverse s 
families de chasseurs et do pecheurs, pour faciliter le succes de leurs recherches, et 
pourvoir plus abondamment a leurs besoius. 

Voila done 

LA SOCIETE 

nScessaire par la nature et par Tordre de nos besoins , dont les loi3, derivant de 
la nature des choses, sont anterieures aux conventions sociales. 

2 e SECTION.— SOCIETE. 
Les conditions de la societe sont celles que la nature lui present, et que nous 
venons de voir. 
La societe done ne peut se faire des 

LOIS 

qu'en dedans du cercle trace par les lois de Tordre naturel. Elle tire de la son 
principe, elle y doit comprendre son objet et sa fin. 

Cest dela masse des conditions privees, qui r&ulte deFechange et de l'accep- 
tation reciproque des droits et des devoirs des hommes , que sont composers les 
lois publiques des societes. 

Line loi publique, equitable et consentie, est le signe du ralliement de plusieurs 
volont<5s a une seule et meme decision ; comme aussi e'est le point central de la 
continuation de ce concours. 

L'EQUITE 

Doit dieter des lois, pour €tre une barriere contre la 

GUP1DITE. 

L'homme, raauvais juge de ses propres necessites, est ties enclin a lesjuger au 
poids de sa cupidite, e'est ce qui rend les 

LOIS NECESSA1RES. 



GARANTIE. 

La soci&6 doit etre perp&uelle : elle doit &re regarded comme assurant letitre 
et la garantie de la propriety. 

Or, il est telle propriete qui ne peut etre, si elle n'est perp&uelle; done sa ga- 
rantie doit 6tre perpetuelle aussl 

Cette propriete" est 

LA PROPRIETE FONCIERE, 

dont la possession profitable ne peut §tre assuree que par le moyen d'uxse ga« 
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rantieperp&uelle ; autrement on ne ferait point les depensesqui doivent preceder 
et accompagner la culture des terres. 

La cultivation profitable demande done une soci&6 permanente, et une consti- 
tution invariable. 

CONDITIONS DE LA CULTURE. 

Surety de la propriety des r&oltes 
futures, 

Sans laquelle on ne risquerait point de faire desavances qui sont indispensables 
etdontle produit ne revient que successivement, ni le capital sur lequel ce pro- 
duit est fonde\ et qui en entretient la dur&e. 

Supposons que les cultivateurs ay ant, pour monter leur culture, un fonds de 
10,000 florins en bestiaux, instruments de toute espece, et moyens de subsister, 
eux et leurs cooperateurs, jusqu'a la recolte, et depensant ensuite annuellement, en 
frais de culture, la valeur de 2,000 florins, re ti rent a la recolte un produit total valant 
5,000 florins, ou les trois cinquieraes en sus de leur mise annuelle. 

Le cultivateur doit reprendre d'abord , sur le produit total , 
le montant des frais annuels de la culture 2,000 fl. 

Ensuite lesinterets desavances primitives qu'on compte en- 
core pour un cinquieme du produit total 1,000 

Depense du cultivateur 5,000 fl. 

Les deux cinquiemes qui restent font la part du proprietaire 2,000 fl. 



CONSOMMATION. 

Le portage que nous venons de voir, distingue deja les deux premieres classes 
de la society, savoir : 

LA CLASSE PRODUCTIVE 

et 

CELLE DES PROPRIETAIRES. 

La premiere doit rendre a la terre ce qu'elle en recoil. 
La seconde aun revenu disponible. 
Elles partagent et depensent a elles deux le produit total. 
La part de la classe productive est 

LES REPRISES DU CULTIVATEUR. 

La part des propri&aires est 

LE PRODUIT NET. 

L'ordre selon lequel se fait la consommation ,' doit suivre Fordre des be- 
soms dictes par la nature, et il est naturel a I'homme de s'y conformer. 

Tout comme les travaux et les depenses qui sont necesaires pour produire de 
quoi subvenir attx hesoins, doivent se suivre selon l'ordre de la plus grande ne- 
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cessitS de ces besoins ; de meme celui des consommations doit suivre cette n£- 
cessite des besoins. 
Les travaux et les depenses productives marchent avant ceux de commodity. 
On pensera a se nourrir avant que de se v6tir. 

CIRCULATION. 

Pour la faciliter, il faut un gage intermediate de grand prix et de peu de vo- 
lume, par lequel on supple aux ^changes immediats qui, sans cela, ne pour- 
raient s'exercer que tr£s difficilement : 

Ce gage est ce qu'on appelle 
argent, monnaie, numeraire, etc. 
II faut distinguer 
Techange 
*de 
la recette pure et simple : 
C'est-a-dire, de la livraison gratuite de la nature, qui se fait par le fermier au 
proprietaire, lequel ne donne rien en echange. 

Si le proprietaire est cultivateur en m§me temps , il est naturel que le produit 
net qui reste constitue cette recette pure et simple ; c'est ce qu'on appelle en 
general 

LE REVENU; 

et c'est par ce revenu evalue et convert! en argent, que commence , dans les 
society completes, la circulation, qui se continue ensuite par les echanges. 

L'argent etend la valeur venale de tous les travaux, de toutes les depenses, de 
toutes les productions; il I'exprime , et en la rendant mon&aire , il la rend plus 
sensible. 

LVdre utile des travaux 
est le plus prompt rapprochement de leurs objets ; 
L/ordre utile des depenses 
est le plus prompt rapprochement de leur effet, qui est l'ordre utile des travaux. 
Puisque l'argent repr&ente les travaux et les depenses, la circulation de Tar- 
gent doit avoir tout a la fois un objet et un effet, qui est la 

REPRODUCTION. 



3* SECTION.— LA REPRODUCTION. 

C'est la renaissance future des produits de la terre, qui doivent re- 
commencer Tannee prochaine a nourrir les hommes. 

On peut deranger ou faciliter la reproduction, en de>angeant ou facilitant 

LE CERCLE 

de la 
distribution, de la consommation et de la reproduction, qui doit perpe- 
tuer la vie humaine sociale. 
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Tous les travaux des hommes peuvent, en quelque sorte; devenir productifs 
par inherence, au moyen d'un ordre de depenses conforme a Tordre naturel des 
besoins. 

CET ORDRE 

s'etablit de lui-meme. 

La police ne doit point s'en meler : 

E)n y touchant elle le confondrait, 

Et elle contribuerait a introduire 

le desordre 

qui peut rendre tous les travaux steriles. 

LA DISTRIBUTION DES SUBSISTANCES 

etant libre, 
les productions pre*ce"dentes sont payees ; ces pavements fournissent au cultivateur 
de quoi faire les depenses qui perpetuent la culture. 

CHARGES DU REVENU. 

La distinction des droits divers est Tunique lien durable de la r^uuion 
des interets. 

La jouissance des fonds ne s'obtient qu'au profit des uns et des autres. Celui 
qui travaillc acquiert un droit a la reproduction ; mais, corame il faut qu'il vive 
et qu'il ne peut pas Tattendre , il est pay6 par celui qui fait des avances. 

I! y a 

TROIS ESPECES DE PART AGES 

des produils de la terre, 
qui resultent de la necessite de l'assistance rSciproque dans les travaux. 

Partageposilif, Partage aniicipe, Parlage apprecit] 

Qui est celui qui se fait Qui est le payement des Quis'opereparlesechan- 
entre le fermier et le pro- salaires avant qu'on ait le ges contre des travaux , 
prietaire. fruit du travail, apres que les productions 

ont obtenu une valeur ve- 
nale. 

La distribution generate de toutes les portions des subsistances provenantes du 
produit des terres, dolt done &re regardee, ou comme 

Restitution d' a varices, ou comme Salaire du travail, qui, par l'enchai- 
nement de Tordre des droits, des devoirs etdes echanges qui les represented, sont 
repartis a toute la socie*t& 

Tout est done 

RESTITUTION OU RETRIBUTION. 
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AVANCES. 

Elles nous donnent droit a la subsistance, c 1 est-a-dire a une portion 
des produits de la terre a litre de Restitution. 

B3BB8BSB**— — ^ mmmmttOSk 

Elles sont de trois sorles : 

i<> Lcs avarices foncieres. 2° Les avarices primitives. 3° Lcs avarices annuellcs. 

Ce sont des depenses C'est le bloc des ri- Ce. sont les frai9 que le 

faites a la terre pour la chesses mobilieres, qui ai- cultivateur fait annuelle- 

rendre susceptible d'une dent Thomme a la culti- ment pour se procurer la 

cultivation profitable , et valion. recolte suivante. 
qui y sont faites a demeure. 

Le montant de Tentretien des avances foncieres 
n'est point pris sur le mais en charge sur le 

PRODUIT TOTAL ; PRODU1T NET ', 

qui est la totality de la recolte annuelle, qui est cet excedant que la nature ac- 
ou de la reproduction annuelle. corde en pur don au dela des frais de 

la culture, et la portion qui doit reve- 
nir auproprietaire, sur laquelle doivent 
&tre pris les frais publics ou de la so- 
ciete\ 

Tout le monde doit vivre sur les productions de la terre. li est im- 
portant quechacun sache son compte et celui des autres, pour que re- 
quite" naturelle, etla necessite de s'y conformer, decident du droit de 
tous, et fixent la portion de tous. 

LA SCIENCE 

DE LA VIE HUMAINE, 

OU 

LA SCIENCE ^CONOMIQUE, 

n'est autre chose que 
la connaissance des voies naturelles de la distribution de la part de tou$ et 
de chacun. 

II est de la premiere importance de bien determiner la part qui doit etre resti- 
tute a la terre , parce que, si on ne la lui rend pas, personne n'en aura plus ; et 
que, plus on la lui fera bonne et forte, meilieure sera ceile de tous les autres. 

(Test cette restitution que nous appellons 

ENTRETIEN DES AVANCES. 

L'entretien des avances foncieres doit &re pris sur le produit net, parce que la 
separation du produit net d'avec le produit total, est une chose qui doit se faire 
annuellement, et que les frais d'entretien ne sont pas en general une charge an- 
nuelle, corame les 
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REPRISES DE LA CULTURE; 

C'est la rentree des 
avances annuelles, et des inter&s 
des avances primitives. 
Les reprises sont prelevees sur Ie produit total , pour perp&uer la culture 
m&ne ; etce n'est qu'apres avoir satisfait a cet engagement natural , qu'il peut y 
avoir un 

PRODUIT NET, 

qui est la part qui revient au proprietaire, et qui fait qu'il peut vivre sans tra- 
vailler, et que sa personne devient par la disponble, 

bleu entendu si sa part est assez forte pour qu'U puisse faire un accord avec un en- 
trepreneur de culture, auquel il laisse Ies reprises, et qui lui donne le produit net. 

CLASSES SOCIALES. 

Unesociete est complete, quand ellese montreet se mainlient composee de 

TR01S CLASSES : 

i° Classe productive. 2° Classe proprietaire. 5° Classe slirile. 

C'est celle des cultiva- C'est la classe de ceux a C'est la classe d'ouvriers 
teurs, ou employes quel- qui la terre appartient en dont les travaux, quoique 
couques aux travaux de la propriety. necessaires a la society, ne 

production. sont pas neanmoins pro- 

ductifs. 

Ge ne sont point proprement les hommesqu'on distingue ici, mais leurs travaux. 
Pour fixer la connaissance des inter&s des humains, il a fallu classer les travaux 

On distingue, 

Vint4rU primitif. VinlirU secondaire. Vinleret relalif. 

C'est celui de la produc- C'est celui de la distti- C'est celui de la con- 

tion et de la multiplication bution qui ne peut exister sommation qui, provenant 

des fruits; c'est Tinte^t que par la production, et de la distribution reguliere, 

general de Tliumanite en- qui .decide de Tordre des devient la mesure d'une 

tiere. travaux et des depenses, et nouvelle reproduction qui 

de Taction rgguliere du renait sans depCrissement. 
cercle vivifiant. 

DISTRIBUTION. 

La division de la societe en trois classes est necessaire pour discerner 
la marche des rapports des hommes entre eux, pour demeler les droits 
et les devoirs de chacun d'eux, et pour former, de la masse bien e'clairee 
de leurs interets particuliers , Finteret commun social, rint£r& unique 
et general de Phumanite. 

11 ne saurait y avoir de Distributions sans 
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Evaluation. 
Cest par elle que s'arrange le inarche entre le proprietaire et le culti- 
vates, qui doit avoir pour sa part la reprise totale du montant des 
avances primitives, sans quoi la culture deperirait en raison de la dimi- 
nution de ses reprises. 

LE PRODUIT NET 

est ce qui est remis franc et quitte des frais annuels de la cultivation , 
entre les mains du proprietaire; mais ce produit net a d'autres destina- 
tions importantes et indispensables ; ces destinations sont : 

1° II 

L'entretien, et mSme Famelio- L'acquitiement des charges so- 
ration des avances foncieres. ciales. 

CHARGES SOCIALES. 

Ce sont les frais communs dela societe, a l'effet de maintenir, de de- 
fendre et de faire prosperer la societe. Les besoins communs dela societe 
sont d'un grand detail , mais ils peuvent se resumer a trois principaux : 

1° L'instruction. 2° La defense. 3° L'entretien et l'ame- 

lioration des avances fon- 
cieres. 

PATRIMOINE PUBLIC. 

Cest ce dont tout le monde a l'usage, et qui n'est proprement et ex- 
cliisivementk personne : les chemins, les rues, les temples, les quais, les 
ponts, les rivieres. Cest lesoin, l'entretien et Famelioration de ce patri- 
moine public, qui fait une portion principaledes charges sociales, et c'est 
ce qu'on entend quandonparle de l'entretien et de Amelioration des 
avances foncieres de l'Etat. Le patrimoine public, considere comme de- 
bouch^ public et general, est la condition necessaire de la valeur venale 
du surcroit de la reproduction annuelle. 

AUTORITE TUTELMRE. 

Exactement parlant, il n'existe dans le monde qu'une societe humaine. 
Tous les hommes, d'un individu k l'autre, d'une province a l'autre , sont 
en rapports de travaux et de defenses, de droits et de devoirs; et cet en- 
chainement, qui se resume en unite d'interets entre tous les hommes, 
les met en societe d'un bout de la terre a l'autre. 

II n'est, selon l'ordre, qu'une seule autorite, a savoir celle de l'ordre 
naturel, dont la loi decide et regie l'ordre de nos rapports, de nos tra- 
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vaux, de nos expenses, de nos droits et de nos devoirs toujours a Ta van- 
tage de riiomme. 

On appelle 

AUT0RIT6 TOTELA1RE DE LA SOCIETY , 

la puissance efablie dans la societe pour faire observer et ex^cuter la 
loi de l'ordre naturel, loi tutrice et conservatrice de tous nos droits. 

Cette autorite ne pouvant etre exercee que par des hommes, cet exercice a be- 
som d'etre subdivide plus ou moins, selon les conditions physiques des divers ter- 
ritoires, etquelquefois selon les conditions morales de leurs habitants. Ce sont 
ces subdivisions plus ou moins fortuites ou raisonnables , selon la bonne ou mau- 
vaise conduite des hommes, qui ont forme" diiferents Jitats , dont les habitants se 
sontensuite, par erreur, persuades ^tre des nations toujours Similes, souventrivales, 
et enfinennemies. C'estici que l'ignorance et I'inicniiteont couvert la face de laterre. 

L'exisience d'une societe suppose qu'ony reconnait une Autorite tuld- 
laire. 

LE DEVOIR LE DROIT 

de cette autorite est de proteger toutes qui correspond a ce devoir est la co- 
les propri&es de tous genres, et de propriete du produit net de toutes le 
veiller a Texecution des lois de Fordre propri&es foncieres qui existent sous sa 
naturel, comme aussi a l'entretien et a sauve-garde. 
1'amelioration du patrimoine public. 

La co-propriet6 universelle, qui appartient a l'Autorite* tutdlaire, ne deroge 
point a la propriete fonciere particuliere, parce que, par l'exercice de son devoir, 
cette Autorite est cause necessaire et progressive du produit net ; sa part doit done 
avoir un effet fixe et progressif. A ce droit sacre\ comme tous les autres, se joi- 
gnent deux motifs egalement raisonnables et utiles. Le premier est que les moyens 
qui constituent la puissance, e'est-a-dire les droits de 1* Autorite*, doivent croitre en 
proportion deTetendue de son exercice, e'est-a-dire deses devoirs. Le second, 
que cette union visible d'interSts enlre I'Autoritl protectrice et la propri&e* pro- 
tegee , previent Tabus de TautoritS, par le seul frein toujours puissant entre les 
hommes, a savoir la visibilite de leur propre interSt attache a la bonne admi- 
nistration. 



4* SECTION.— DEPENSES DES PROPRIETAIRES. 

la depense du proprietaire doit Stre libre; mais elle ne doit pas 6tre 
folle. 

L'Autorite supreme ne doit point la rcglementer; mais la raison et les 
bonnes mceurs doivent la regler et la diriger vers le bien general de la 
societe. 

C'est a cette depense a payer, par la distribution provenante de la consomma - 
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tion de tousles genres, tous les travaux et toutf les salaires qui n& sont pas ac- 
quittes sur les reprises du cultivateur, et lors du partage que celui-ci fait de la 
recolte avecle proprietaire. 

foutes les portions des subsistances qui se distribuent dans la sociSte" sont d6- 
partiesaux hornmes parla nature, leur mere commune, comme des choses aux- 
quelles ils ont droit, et dont ils peuvent se procurer la jouissance , proportionnS- 
menta l'acquit de leur devoir, qui est le travail. 

On voit que ce qui compose la classe productive, ainsi que la classe sterile, vit 
de son travail , qui est son devoir, et qui doit perpetuer son droit. 

LE DROIT 

que la classe proprietaire a de jouir 
du revenu, suppose de meme 

PES DEVOIRS 



qui sont : 



1° L'acquit fiddle 
de ses charges, 
Qui sont de coii- 
tribuerauxchnrges 
publiques,et d'en- 
tretenir lesavances 
foncieres. 



2° La protection de 
tousles droits de 
ceux qui vhi- 
fienllapropriete 
fonciere. 
Cest d'Stre juste 
envers le cultiva- 
teur, et dele prote- 
ger co ntre les er- 
reurs publiques et 
les injustices pri- 
vees, pariere.cours 
a Tautorite et la 
connaissance des 
droits et des de- 
voirs sociaux. 



5° Le service gra- 
tuit envers la so- 
ciete. 

Cest de vaquer a 
quelques-uues des 
parties qui rentrent 
da ns les trois points 
qui renferment les 
besoins sociaux ;.et 
cela sans exiger un 
salaire proporlion- 
ncaubesoinabsolu 
de sa subsistance. 



4° La juste distri- 
bution de ces di- 
penses, d'ou de- 
pendent le droit 
et le patrimoine 
d'une grande por- 
tion de la societe. 
Uy a une juste di- 
rection des defen- 
ses, et une autre qui 
est nuisible, et par 
consequent infuste. 



JUSTE DIRECTION DES DISPENSES. 

Le travail du proprietaire est le maintiende la societe dortt il tire son avantage ; 
sa depense, quoiqu'employee a sa jouissance, doit done etre dirigee vers le plus 
grand avantage de la societe. Le plus grand avantage de la societe* est la produc- 
tion la plus avantageuse des subsistances; il doit done diriger sa depense vers 

LA PLUS AVANTAGEUSE PRODUCTION. 

Cest celle qui donne le plusde produit net. 

La depense la plus avantageuse a Taccroissement du produit net, est 
celle qui estle plus au profit du cullivateur. 

La raison en est claire; il n'y a que son travail de productif, son profit n'est autre 
chose que le profit de son travail, qui est la cultivation , et l'avantage de la cultiva- 
tion est inseparable de raccroissement du produit net. 

La depense du revenu la plus profitable au cultivateur, est celle qui procure la 
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vente la plus avantageuse des denies provenantes de la rewlte aimuelle. 

Le propri&aire peut done, par une direction avantageuse desa depense, assurer 
la subsistance des autres classes, on leur faire tort par une 

NUISIBLE DIRECTION DES DEFENSES. 

Cest ceile qui est contraire a la juste distribution, et qui tend a depre- 
cier Ies denrees. 

Le profit du cultivateur peut seul faire le profit de la societe\ Les denrees peu- 
vent avoir coute cher a celui qui les consomme , sans pour cela valoir un bon prix 
a celui qui les faitnaitre. (Test ce qui arrive, lorsqu'il se trouve entre la production 
et la consommation une 

PERTE DE TEMPS ET DE TRAVAUX. 

Cette perte est toujours nuisible a la reproduction, car la consommation la plus 
profitable au cultivateur est celle qui remet dans ses mains le prix que le consom- 
mateur paie de ladenree, avec le moins de diminution. 

Plus la depense du proprietaire fera de circuits pour arriver a la vente de premiere 
main des denrees, plus il y aura a payer de travaux de voiturages et defacons,pour 
approprier la prodiiction a la jouissanee; et moins le cultivateur profitera de la de- 
pense que le proprietaire fait pour jouir, et moins, par consequent, il pourra multi- 
plier les subsistances et les matieres premieres, qui sont la base de tbute jouissance. 

II faut done diminuer, 

autant qu'il est possible, sans nuire a la liberty les defenses en voiturages, facons 
et formes. 

Tout pavement de travaux intermediaires est pris en dedans de la valeur des pro- 
ductions, et sur ce qui reviendrait au cultivateur, si l'on pouvait se passer de ces 
travaux ; parce que les moyens de payer du proprietaire, qui sont bornes par la 
quotite du revenu, decident ou du prix ou de la quantite des achats. 

LA CONDITION SOCIALE 

est avantageuse pour toutes les classes, 
en raison de ce que la depense faite par le consommateur , pour l'achat des denrees 
et des matures premieres, revient plus directement et plus entierement au culti- 
vateur. 

Ses avantages diminuent pour toutes les classes, 
en raison de ce que le prix paye" par le consommateur est plus diminuS par le sa- 
laire des ouvriers intermddiaires, avantd'arriver au cultivateur. 

LES DEPENSES 

doivent nourrir leplus d'hommes possibles. 
II faut done que le travail des hommes 
soit employe a des choses utiles; 
car 
plus il sera employe utilement, plus il sera profitable ; 
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et 
plus il contribuera directement ou indirectement a Faccroissement des 

productions et des reverius , 

et par consequent 

a la subsistance et a Faisance d'un grand nombre d'hommes. 

Pour assurer Faisance d'un grand nombre d'hommes, 

les depenses doivent avoir une sorte de 

STABILITY, 

non pas qu'il ne soit toujours avantageux 

de 
diminuer les depenses steriles et frivoles , 

pour 

augmenter les depenses utiles et productives. 

Mais, entre les depenses d'une egale utility, 

tout changement subit est funeste. 

Pour les travaux productifs. Pour les travaux steriles. 

Si la religion de Mahomet etait etablie Ces travaux, comme tous autres, de- 
tout a coup, et seule observed en Europe, mandent un apprentissage et dee avances 
les travaux des vignerons, qui procurent qui sont perdus, si des variations rapides 
aujourd'hui tant de revenus, devien- dans les usages jettent aujourd'hui dans 
draient inutiles et ruineux, puisqu'ilsne le decri des ouvrages, des etoffes, ou 
produiraient a grands frais qu'une den- telle autre consommation de ce genre qui 
ree qui n'aurait plus de valeur; et tous etait hier en vogue. Alors les agents de 
ceux qu'ils font subsister tomberaient la classe sterile, trompes dans leurs com- 
dans la misere. binaisons et dans leur attente, se trou- 

vent les victimes de la conduite eapri- 

cieuse, inconsideree et cruelle des pro- 

prietaires deregles dans leurs depenses. 

L'inconstance des modes qu'on a cru si favorable a Findustrie , estau contraire 

un veritable fleau pour les artisans. 

On peut appeler 
travaux de fantaisie 
ces travaux institues aujourd'hui par la mode, 
et qu'on abandonne demain. 

Ouvriers de fantaisie, 
les ouvriers employes a ces travaux, qui sont de tous les plus pr^caires, et les moins 
propres acontribuer avec quelque solidite a la prosperite constante d'un foat. 

Ce n'est pas qu'il faille prohiber ces travaux ; 

rien ne doit etre defendu a Fhomme,' que d'attenter au droit de ses 
semblables. 

Mais on doit eclairer par l'instruction , et guider par 

Fexemple 
la conduite des propri&aires. 
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LE DROIT DE SUBS1STER 

est invariablement lie par Fordre 
naturel au 

DEVOIR DE TRAVAILLER. 

Si FinegalitS des fortunes autorisee et protegee par Fordre social, et rdsultanle de 
Fusagememe des droits de propriete, parait dispenser, et dispense en effet quel- 
ques hommes du travail manuel, ils ne doivent jamais oublier que 

LE DROIT 

de jouir de leur richesse, acquise et conservee sous la protection de la 
societe, leur impose 

LE DEVOIR 

de travailler pour cette meme societe, a peine de voler, par leur oisivete, 
les secours et la protection qu'ils en ont recus. 

C'est a ces hommes, gratifies d'avance, que les travaux d'instruction, d'inspec- 
tion, de juridiction, d'emulation et de protection, semblent plus particulierement 
destines* 
Et rien ne peut les autoriser a dSranger , par le desordre de leurs depenses , 

les travaux profitables 
a toute la societe par 
Fadherence nalurelle 

qu'ils ont 
avec les subsislances. 

L'&ude de ce cercle naturel de travaux et de subsistances met a portee de juger 
aisement si la direction des depenses du proprietaire est folle ou sage, Equitable 
ou injuste, et si elle donne la vie aux hommes, ou si elle les d&ruit. 



RESUME. 

Tout homme recoit de la nature le droit de vivre, indispensableraent 
lie* au devoir de travailler. 

Les hommes ne peuvent vivre que par le fruit de leurs travaux. 

Le succes de leurs travaux depend de leur union. 

Ilsnesauraientreussiravivre, etsurtoula vivre heureux, que par leurs 
succes mutuels. 

L'interet de chacun est le meme que Finteret de tous. 

C'est ce qui constitue 

L*ENCHAINEMENT DE TOUS LES INTERETS HUMAINS. 

II faut distinguer entre FinterSt et-Ie-d&ir. Celui-ci peut etre depravG par Fi- 
gnorance,qui f ait predominer Finstuictde la brute surFintelligence de Fhomme. 
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L'interet du cultivateur 

est sans contredit le succes de son travail, dont depend ia subsistance; et cepen- 
dant il ne saurait obtenir ce succes qu'il ne serve en m&ne temps 

JbinUrU duproprietaire, 

dont la part grossit en raison de ce succes. 

L'interet de la classe proprielaire 

depend du succes futur du cultivateur, et ce succes futur depend de sa force 
actuelle. 

Si le proprietaire prend sur la part du cultivateur, qui constiiue sa force , il se 
ruinelui-memepar anticipation. 

L'adherence de ces deux interns est aussi visible, aussi palpable d'un cote" que 
de I'autre. 

La classe sterile 

ne peut vivre que sur les depenses de la classe productive et de la classe pro- 
prietaire. 

Plus done ces deux classes auront de quoi depenser, plus la classe sterile aura 
de quoi vivre. 

Ainsi 

Tinteret de la classe sterile est le raeme que celui des deux autres. 

Cette classe profite en raison de ce que les travaux des premieres classes, plus 
rapprochees de la production , etant tous remplis, la surabondance de la popula- 
tion parvient, a force d'industrie, a fonder son patrimoine sur la surabondance de 
la production. 

LE POINT FIXE D'UNITE D'iNTERET ENTRE LES HOMMES, 

OU 

Finleret 

general etcomraun destrois classes qui composent la societe,et celui 
de chacun de leurs membres, est dans Tinteret du cultivateur, et dans 
ses succes. 

Cest la cette grande unite d'inter&s qui associe tous les hommes entre eux par 
les rapports indispensables des droits et des devoirs, comme la generation etlafai- 
blesse les unissentpar les liens de la fraternite et des secours mutuels. 

La connaissance de cette grande verite, et de toute la serie de ses 
principes et de ses consequences, est 

LA SCIENCE DE LA VIE HUMA1NE, 

qui donne une vraie base a la morale, en offrajat un point de reunion a des inte- 
rns contradictoires en apparence. 

Son plan et ses resnltats sont 

de montrer d Vhomme que la plus vive ardeur de ses desirs et ses plus grands 

efforts pour V extension de sesjoumsames, sontun Men, pourvu qu'il ne les 
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porte jamais d attenter au droit d'autrui, et que ce droit soitpour lui une 

barriire $acre"e. 

Que, sHl enfreint le moins du monde cette barrUre posee par la justice 
tternelle et t out e puissant e, non-seulement ilfait V injustice et le mal moral, 
mats ilfait encore une folie, il opire son mal physique, il se blesse et se pu- 
nit lui-m6me. 

CETTE SCIENCE 

montre, en un mot, que 
les peines et les recompenses commencent des cette vie, qtCelles consistent d'a- 
bord en biens et en maux physiques toujours prompts, toujours exacts et 
calcules sur les effets de notre conduite. 

Elle manifeste ainsi 

1° 

NOS DEVOIRS ENYERS DIEU, 

qui sont 

L' adoration de 1'auteur de la nature, et du grand ordre par lequel il 
nous gratifie sans cesse de nos propres mains ; l'obeissance a cet ordre 
universel, supreme etsacre' , quelque impulsion et excitation que puisse 
nous donner notre interet momentane, toujours aveugle et pervers 
quand il contrarie la loi de Tordre ; la preference de cette loi a toutes 
insinuations insidieuses ; enfin , la resignation absolue a tout ce qu'or- 
donne cette loi de nous et de nos interets. 

IP 

NOS DEVOIRS ENVERS NOS SEMBLABLES, 

qui consistent a regarder leurs interets comme les ndtres , et par conse- 
quent a les menager comme les notres. 

Nos rapports nous indiquent les degres de progressidn de ces devoirs. 

Les hommes avec qui nous sommes en rapport sont ce qu'on appelle notre pro- 
chain ; nos premiers rapports constituent notre plus prochain ; le service le plus 
prochain est notre premier devoir de fraternite" ; et c'est par Pexactitude a ob- 
server l'ordre de nos rapports , que nous atteindrons la fraternite" universelle. 

Nos ennemis ne le sont que par leurs actes. 

L'acte ennemi est une invasion sur nos droits , une interruption de. nos rap- 
ports : Tinterruption des rapports est un attentat a Tordre social. Nous acquit- 
tons la garantie sociale , et le territoire paye les frais de cette garantie. Ainsi , 
nous devons &re immunes selon rordre des frais de l'niimitie" , et nous avons 
droit a appeler la garantie de la society pour l'acquit de ces frais. 

De notre part , notre devoir enversnos ennemis exige de les traiter comme une 
terre en friche , qui se rencontrerait au milieu de notre domaine. 

Il faut leur faire des avances de tous les genres , pour tocher de r&ablir nos 
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rapports mutuels aveceux. Si nous ne pouvons parvenir a ce but, nous pouvons 
les regarder comme un terrain ingrat , refractaire ou infect , auquel nous ne 
devons plus confier nos avances , mais que nous ne devons point deteriorcr. Ne 
se pas venger est pardonner; se venger est nuire , etle dommage s'ctend toujoui s 
sur plusieurs. 

HI 

NOS DEVOIRS ENVERS NOUS-MEMES, 

qui se reduisent a accroltre nos droits par l'extension de nos devoirs, 
dont l'acquit sera toujours ati profit de tous , c'est-a-dire que plus nous 
travaillerons, plus nous profiterons; plus nous ferons bien , plus nous 
nous trouveronsbien ; et notre travail, noire profit, notrebien faire, notre 
bien-etre tourneront constamment et reciproquement a Pavantage de 
tous , et toujours a notre propre avantage. 

FAIRE LE RIEN, c'fiST LE RECEVOIlt. 
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EFFET DES ASSIGN ATS SUR LE PRIX DU PAIN; 



PAR UN AMI DU PEUPLE. 



(1790 1 ). 



Le prix du pain , du vin , des autres denies , et de toutes les mar- 
chandises, est fixe* par la quantite d'ecus qu'il faut donner pour avoir un 
setierdeble, ou un rauid de vin, ouune quantite quelconqued'une autre 
merchandise. 

Quand on achete une marchandise, on echange contre elle des ecus, 
qui sont aussi une sorte de marchandise. 

En tout echange de deux marchandises Tune contre Fautre, s'il s'en 
presente beaucoup de l'une au marche , sans qu'il y en ait davantage 
de Fautre , ceux qui veulent se defaire de la marcbandise surabondante 
en donnent une plus grande quantite. 

On dit que les assignats vaudront Fargent , et serviront aussi bien que 
Fargent; si cela est, comme il n'y aura ni plus de pain, ni plus de vin 
qu'auparavant , ceux qui voudront avoir du pain avec les assignats ou 
avec de Fargent, seront done obliges de donner plus d'assignats ou 
plus d'argent pour la meme quantite de pain et de vin. 

On veut mettre autant d'assignats qu'il y a deja d'argent dans le 
royaume : e'est done comme si on doublait la quantite de Fargent. 

Mais s'il y avait le double d'argent, il faudrait acheter les marchan- 
dises le double plus cher, comme il arrive en Angleterre, ou il y a 
beaucoup d'argent et de papier , et ou une paire de souliers coute 
12 francs. 



1 Nous avons raconte dans la Notice sur Dupont de Nemours, p. 522 de ce volume, 
la denonciation dont cet opuscule fut Fobjet au sein de I'Assemblee constituante. 
Quand cet incident eut lieu, et lorsque Ton ignorait encore quel etait Fauteur de la 
brochure incriminee, Dupont prit la parole en ces termes : « Si I'Assemblee entend 
prononcer sur la brochure qu'on lui denonce , je demande qu'elle en prenne con- 
naissance : si cette motion est incendiaire , son auteur doit 6tre puni , et il ne sera 
pas difficile a trouver. Mais, si elle ne contient que des idees philosophiques , et si 
elle n'est point une motion incendiaire , I'auteur ne sera ni recherche , ni puni. La 
question est done de savoir si la brochure est coupable {Monileur du 11 septembre 
1790). » (E. D.) 
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Ceux qui proposent de faire pour deux milliards d'assignais, el qui 
font leur embarras, comrae s'ils etaient de bons ciloyens , c-nt done 
pour objet de faire monter le pain de quatre livres a 20 sous ; la hou - 
teille de vin commun a 16, la viandea 18 sous la livre, les souliers it 
12 francs. 

Us disent que cela n'arrivera pas, parce qu'avec les assignats on aclie- 
lera des biens du clerge : mais ils attrapentle peuple, car les biens du 
clerge ne pourront pas etre vendus tous au meme moment, et du jour 
au lendemain. 

Quand on veut acheter unbien, on visite les batiments , les bois, les 
pres ; on examine si les vignes sont vieilles ou jeunes ; on en voit plu- 
sieurs pour savoir celui qui convient le mieux et , pendant qu'on prend 
toutes ces precautions tres sages, le temps s'ecoule. 

Les assignats resteront done assez longtemps sur la place et dans le 
commerce. 

Ceux qui les auronten feront usage pour leurs affaires; et, comme 
ils seront en grand nombre, ils seront obliges de donner beaucoup 
d'assignats , ou beaucoup d'argent, pour ce qu'ils voudront aclieter. 

Pendant tout ce temps-la , toutes les merchandises a l'usage du peu- 
ple , et surtout le pain , qui est la raarchandise la plus generale et la 
plus utile, se vendront le double , et il se fera de bons coups aux de- 
pens des citoyens. 

II n'en sera pas de meme si, au lieu des assignats, on ne donnait que 
des quittances de finance. 

Car ces quittances de finance ne pouvant servir que pour acheter les 
biens du clerge , elles ne viendraieot pas troubler le commerce du pain 
et du vin , ni deranger tous les prix des marchandises. 

Cependant les biens du clerge ne s'en vendraient pas moins, puis- 
qu'il y aurait pour les payer precisement la meme somme en quittances 
de finance que Ton veut donner en assignats. 

Mais les quittances de finance seront libres; on ne pourra pas forcer 
le pauvre peuple de les prendre en pavement; elles ne circuleront 
qu'entre les gros creanciers du gouvernement et le tresor national , 
qui vend les biens du clerge : aucune denree n'augmentera de prix. 

Ainsi, les assignats sont bons pour les gens riches, quiontbeaucoiip de 
dettes a payer au pauvre peuple, quivoudraientbienlui donner du papier, 
tel quel , au lieu d'ecus, et qui voudraient bien encore lui vend re leur 
ble et leur vin le double de ce qu'ils valent. 

Les quittances de finance , au contraire , sont bonnes pour toute la 
nation, qui ne payera les subsistances qu'au meme prix, qui recevra 
les salaires en argent, comme par le passe , et qui n'en vendra pas- 
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moins les biens du clerge pour les quittances de finance qu'elle aura 
donnees a ses ereanciers. 

Voila ce dont un veritable Amidu peuple se croit en conscience oblige 
de l'avertir '. 



I Voici, toujours d'apres le Moniteur, ce qui suivit la lecture faite a l'Assemblee 
constituante de l'ecrit qui precede .- 

M. Dupont. — L'Assemblee peut voir que cette brochure n'a d'autre objet que 
de balancer Teffet des motions incendiaires contre ceux qui voudront faire connaitre 
au peuple que remission proposee pourrait causer les plus grands malheurs, serai t 
completement inutile a la vente des biens nationaux, et nuirait au commerce et a 
l'agriculture. Je declare que je suis le citoyen qui a fait cette brochure (le c6U 
droit applaudit.) Je n'ai pas voulu mettre mon nom a cette brochure, parce que je 
craignais, comme depute, de lui donner trop d'influence ; et j'ai mis le titre d'iww 
du Peuple, parce que je me crois digne de le porter. S'il s'agissait d'une opinion 
prise par T Assembled nationale , tout citoyen devrait s'interdire le plus leger com- 
mentaire. Tous les Frangais ne doivent parler des decisions de l'Assemblee qu'avec 

respect. 

II y a plusieurs mois, vous avez dCcrae" remission de 400 millions d'assignats ; 
je m'etais oppose a la proposition qui vous en avait Cte faite ; j'avais fait imprimer 
mon opinion ; le de"cret a ete rendu avant que je l'eusse publiee, et je n'en ai pas 
donn6 un seul exemplaire, et l'edition entiere m'est restee. Mais dans ce moment, 
ou Ton souleve le peuple , il m'a paru important de jeter quelque lumiere sur son 
plus grand inter£t(tf s'eleve des murmures); H m'a paru que je faisais un acte de 
bon citoyen, que ce n'ttait point abuser de la liberty de la presse que de prevenir 
le peuple par des raisons sensibles, par des verites claires et mises a sa portee, sur 
un objet qui me semble si desastreux pour le peuple, pour l'agriculture et pour le 
commerce. Si on me croit coupable , je me soumets a la peine que l'Assemblee vou- 
dra m'infliger, je me soumets a la poursuite par devantles tribunaux (les murmurcs 
continuent).ie dois declarer et declare que, par les gens qui font leur embarras el 
que j'appelle mauvais citoyens, je n'entends que ces faux amis du peuple, qui dis- 
tribuent de l'argent, et qui, par des motions dans les promenades publiques, ne 
cherchent qu'a egarer le peuple , qu'a le tromper sur ses vCritables intents ( les 
murmures d'une parlie de la salle augmentent). 

La partie gauche demande qu'on passe a l'ordre du jour. — La partie droite vote 
des remerciements a M. Dupont. 

Apres quelque temps d'une insistance tumultueuse , sur Tune et I'autre proposi- 
tion, l'Assemblee decide , a une tres grandc majority, de passer a Tordre du jour. 
{Moniteur de 1790, n«> cite). (E. D.) 



MAXIMES DU DOCTEUR QUESNAY, 



OU 



RESUME DE SES PRINCIPES D'ECONOMIE SOCIALE 



Soyez justes, avant tout. 

II n'y a pas deux justices. — Ce qui etait juste dans retatprimitifdu 
genre humain, Test encore dans l'etat de soci&e. 

Jamais il n'a ete juste d'attenter a la liberie, ma la propriete d'au- 
trui. II n'y a point d'homme qui n'en ait quelquefois le pouvoir.En aucun 
temps, aucun homme n'en a eu le droit ; en aucun temps, ni par aucune 
institution, aucun homme ne pourra Facquerir. 

1 Nous empruntons ces Maximes a une Notice sur Quesnay de Saint-Germain , 
petit-fils du docteur, publiee par Dupont de Nemours dans la Revue philosophique^ 
politique el litteraire. Celui-ci , en les pr6sentant comme la base de l'education 
donnee au jeune homme par son illustre aieul , dit : « Telles etaient les idees que 
le docteur Quesnay, qui les exprimait avec un style original et profond , inculquait 
dans la tete de son petit-fils. 11 ne s'agit ici ni de les discuter, ni de les defendro, ni 
de les repandre. II suffit de les avoir exposees pour montrer que ce n'etait pas une 
education vulgaire. » A l'exemple de Dupont, nous avons pense qu'il n'etait pas sans 
importance de sauver de l'oubli des principes dont la sagesse se fonde entierement 
sur la nature des choses , et dont 1' application serait un remede beaucoup plus effi- 
cace aux souffrances actuelles de rhumanite" , que le vieux systeme d'antagonisme 
politique et commercial, en faveur duquel se liguent de nos jours, d'une maniere si 
curieuse, YEsprit de parti et Y Esprit de monopoie • ; ou que toutes les conceptions 
utopiques par lesquelles la philanthropie , quand elle n'est pas l'expression deguisee 
de Tun ou de l'auttre , semble avoir pris a tache de faire sur le bon sens du peuple 
les experiences les plus anti-soctales. Ces lignes ne laissent pas, au surplus, que de 
jeter beaucoup de jour sur la pens6e economique de Quesnay, qu'on a peut-€trc 
tresmal saisie jusqu'a present. (E. D.). 

1 Voyez, a cet egard , la rficente et remarquable publication deM. Frederic Bastiat , inlilulee = 
Cobden et let Ligue, ou V Agitation anglaise pour la UbertS du commerce. Quel ami du bien public ct 
de la verite pourrait savoir moins de gre que nous-meme a cet honorable economiste, d'avoir si sou- 
dainement demasque la honteuse coalition de YEsprit de parti et de VEsprit de monopole dans noire 
patrie, contre le principe, eminemment social, de la liberie des echanges? II est impossible que ce livre, 
dont Ylnlroduci ion est plus qu'une oeuvre de talent, car elle est un acte de courage , ne porte pas son 
fruit dans 1'avenir; et que la France ne comprennepas enfin, etnaSmebientdt, pourquoi, depuis 
sept am, on l'a tenue dans une ignorance complete des fails les plus graves de l'histoire economise 
et contemporaiue de 1'Angleterre. 
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Les hommes, en se confederal) t et formant des corps politiques, n'out 
renonce' a aucun de leurs droits naturels , car ils n'avaient pas celui de 
nuire; et ne pas nuire, se defendre reciproqucment contre ceux qui nui- 
raient, est la seule condition fondamentale de la societe. 

Loin d'abandonner une partie de leurs droits, c'est pour etendre Fu- 
sage de tous ceux que leur a conferes la nature, pour en garantir l'exer- 
cice, pour en accroitre lesavantages, qu'ils se sont promis une protection 
mutuelle et que, pour se la donner avec regie, ils ont etabli des magis- 
trats et sont convenus de suivre des lois. 

Les lois sont des regies de justice, de morale, de conduite, utiles a 
tous et a chacun. Les hommes ni leurs gouvernements ne les font point 
et ne peuvent point les faire. Ils les reconnaissent comme conformes a 
la raison supreme qui gouverne Funivers ; ils les d&slarent; ils hsportent 
au milieu de la societe; ils les pr&entent a Fobeissance des gens de 
bien, a la conscience meme du mechant. — C'est pour cela qu'on dit 
porteur de lot, tegislateur, et recueii des lois portees, %islation, et 
qu'on n'a jamais ose dire faiseur dejoi, /fytsFACTEim, ni /^isfaction. 

Les lois sont irreVocables, elles tiennent a Fessence des hommes et 
des choses; elles sont l'expresskm de la volonte de Dieu; et plus on y re- 
ftechit, plus on les revere. 

Les ordonnances sont Fouvrage des hommes. Elles ont pour objet 
Fexecution des lois. La soumission provisoire leur est due pour le main- 
lien de Yordre. Mais il est dans leur nature de demeurer sujettes a Fexa- 
men, et d'etre revocables quand il devient evident qu'elles ne sont 
point d'accord avec les lois. 

La liberte de chaque homme etant egalement sacree, le respect pour 
celle des autres est la limite naturelle de Fusage licite que chacun peut 
faire de la sienne. — L'individu qui depasse eette limite se met en guerre 
avec ses semblables. Les evenements d'une telle guerre doivent e'tre 
contre lui. La punition qu'il merite n'est pas une atteinte a sa liberte"; car 
il ne pouvaitreclamer celle de faire du mal. Elle est au contraire un hom- 
mage rendu a la liberte de tous* 

Tout homme tient de la providence elle-meme les facultes qu'ellelui 
a departies; c'est ce qui leconstilue proprietaite de sapersonne. 

L'usage de sa proprie'te personnelle embrasse la liberte du travail, 
sous FuniqUe reserve de ne pas mettre obstacle au travail d'autrui, de 
ne pas envahir les acquisitions des autres. Ne ginez jamais le travail 

Ce que chacun acquiert par son travail, ou par Femploide sa propriete 
personnelle, devicnt sa propriete mobiliere. 

Et quand la propriete' personnelle et la proprie'te mobiliere mettent 
en etat de culture un terrain qu'un autre homme n'avait point acquis, la 
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propridtt fonciere de ce terrain appartient & celui qu'on ne pourrait en 
priver sans lui derober ce qu'il aconsacre de ses deux proprietes origin 
naires a faire naitre la troisieme. 

Les proprie'tds peuventetre transmises par succession, par donation, 
par echange ; et comme il est naturel que les enfants ou les plus proches 
parents d'un homrae qui meurt, prennent possession du bien qu'il de- 
laisse, a l'acquisition duquel l'amour qu'il leur poriait et leurprepre tra- 
vail ont souvent concouru, et sur lequel nul autre nVautant de droit; 
comme on ne donne pas sans raison; comme on n'ecbange que pour son 
avantage, la societe doit garantir ces trois moyens de transmettre des 
proprietes, de meme qu'elle a protege ceux de les acquerir. 

Toute propriete est bornee par les proprietes environnantes, comme 
toute Iiberte par les autres libertes.— Elles se pressent sans seconfondre 
comme les alveoles des abeilles. 

Nul travail ne peut etre effectue sans des avarices prealables. — L'en- 
fant a recu la nourriture de ses parents avant de la chercher. 

Le premier chasseur etait pourvu au moins d'un repas , auquel il a du 
la force de saisir sa premiere proie. 

Les armes qu'il s'est fabriquees ont ete une grande augmentation de 
son capital, ou de ses avances. 

II en a ete et il en sera toujours ainsi de tous les travaux subsequents. 

L'augmentation des capitaux est done le principal moyen d'accroitre 
le travail, et le plus grand interet de la societe\ 

Les capitaux et les travaux employes a faire naitre des productions qui 
n'existaientpas, ou a en recueillir qui n'etaient pas a l'usage de Fhomme, 
tels que ceux de l'agriculture, de la peche, de l'exploitation des mines 
et des carrieres, sont la source des richesses. lis en sont producteurs. 

La consommation ne peut exceder le produit. La mesure de la subsist 
tance est celle de la population. Mais 1'economie dans les depenses, et le 
bon emploi des consommations faites par des hommes utilement labo- 
rieux\ peuvent accroitre presque indefiniment la masse des capitaux. 

Les travaux et les capitaux du commerce qui servent a faciliter les 
echanges sont distributeurs de richesses; et en leur ouvrant depart et 
d'autre dans chaque echange un avantageux d^bouche, ils repartissent 
les jouissances et les augmentent; ils les rapprochent d'une heureuse 
egalite; ils donnent aux travaux producteurs 1'occasion et le moyen de 
s'etendre. 

Ne craignez point les effets du de-bit de vos productions, e'est le p er? 
deTabondance. 
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Ne craignez pas d'acheter, car si vous n'acbetiez pas, ou trouveriez- 
vous le prix des ventes qui entretiennent vos cultivateurs, vos proprie- 
taires, vos artisans? 

Acheter tfest vendre, et vendre c'est acheter, 

Ne tentez pas de fixer les prix des productions, des marchandises, des 
travaux, des services : ils echapperaient a vos reglements. 

La concurrence seule peut regler les prix avec equite; seule elle les 
contient dans une moderation peu variable ; seule elle araene avec su- 
rety 1'approvisionnement ou sont les besoins, et le travail ou ii est ne- 
cessaire. 

Ce que Ton appelle la cherte est l'unique remede a la cherte : cherte- 
foisonne. 

Les capilaux et les travaux employes aux constructions des bailments, 
des machines, a la confection des meubles, des etoffes, des vetements, 
des bijoux, etc., sont conservateurs des rickesses. Ils contribuent a la for- 
mation des capitaux;ilsaccumulent, sur les objets fabrique's, la valeur 
des consommations faites par les ouvriers qui ont servi a la fabrication. 
— Mais ce n'est pas un avantage qui leur soil particulier. Le premier 
element de la valeur des productions de la terre et des eaux est pareille- 
ment celle des consommations qu'il a fallu faire pour se les procurer, et 
qui s'incorpore daos les recoltes. — On doit demander de tous les tra- 
vaux : Qu'en reste-t-ill — Cela sert a classer ceux dont il demeure des 
jouissances durables; et les travaux de simple agrement qui ne procurent 
que des plaisirs passagers. 

Cependant,le respect pour la liberte et pour la proprieteexige que les 
hommes et les capitalistes demeurent completement les maitres de 
Tusage de leurs avances etde leur temps, pourvu qu'il n'en resulte ni 
gene a la liberte, ni dommage a la propriete' de personne. Pas trop gou- 
verner. 

Quand Tinteret n*est point usurpateur, il est pour la plupart des 
hommes un tres bon conseiller ; laisse* faire. — Les capitaux s'accrois- 
sent et affluent ou Ton en peut disposer le plus librement. 

Respectez done les capitaux. Evitez de donner Texemple des moeurs 
qui tendraient k les dissiper. 

Que Fimpdt ne porte jamais sur eux. 

Qu'il ne porte jamais sur les avances que les travaux exigent, et qui 
doivent etre rembourse*es avec profit aux entrepreneurs , si Tpn ne veut 
pas tarir ou restreindre la source du travail et des richesses. 

Maintenez dans l'aisance les hommes dont le travail est utile, et le plus 
utile : Pauvres pay sans, pauvre royaume. 

Ne demandez de contributions qu'aux revenus nets. 



MAXIMES DU DOCTEUR QUESINAY. 393 

Que les contributions soient impartiales, dans une proportion regu- 
liere, sans faveur, sans surcharge pour aucun individu, ni pour aucun 
genre de prod uits. 

Que cette proportion fasse croitre le revenu public avec la prosperite 
nalionale; qu'ellele fasse decroitre, si la richesse libre diminue. 

Que le gouvernenient soit averti dans sa caisse de Tutilite ou du dan- 
ger de ses operations. 

Qu'il ne se permette aucun des actes qu'il est charge d'interdire. 

Qu'il aime et propage les lumieres; car ou serait sa gloire, si Ton ne 
savaitpaslejuger? 
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I" LETTRE.— DUPONT DE NEMOURS A J.-B. SAY. 

A bard da Fingal , 22 avril 1815. 41 ° de latit., 43o 30' de long. 

Mon gher Say, 

Je viens d'achever la lecture de votre tres bel ouvrage\dont je ne con- 
naissais, en France, que le discours preliminaire, la renommee etles ex- 
traits inseres dans divers journaux. 

II m'a inspire un grand interet et donne* beaucoup de consolation. 
Quelques jours apres la blessure de Morellet 2 , cet habile et excellent 
homme m'exprimait sa douleur et la mienne de ce que nous devenions 
vieux et courions vers la mort, sans laisser d'eleves et d'heritiers qui 
pussent conlinuer nos etudes et notre doctrine, comme nous avons fait 
celle des amis et des instructeurs dont nous avons ete ies compagnons. 

Je vois que ce n'est pas un eleve que nous avons en vous, mais un 
fort emule, qui, avec trenteouquaranleans de moins, contribuera, ausst 

1 le Traitfd'iconomie politique, cewre admirable, dont la publication doit faire 
considerer J.-B. Say comme le restaurateur de la science et des etudes e^onomi- 
ques en Europe. Le livre parut en 1805 ; mais, la police imperiale n'en ay ant voulu 
permettre une deuxieme edition qu'avec des changements dont ne pouvait s'accom- 
moder la noble independance de I'auteur, cette edition ne fut donnee qu'en 1814. 
Depuis lors, I'ouvrage a etc" reimprime quatre fois, en 1817, 1819, 1826 et 1841. 
Les economistes du dix-huitieme siecle sont juges, dans le discours preliminaire 
de toutes les editions, avec une severite dont la lettre ci-dessus ne se plaint pas 
tout-a-fait sans fondement. Mais elle se concmt, quand on songe que, sans la me- 
thode, la portee et la lucidite d'esprit de J.-B. Say, il n'y aurait jamais eu que Ies 
intelligences d'elitc qui cusssnt, mSme avec beaucoup de peine, retire quelque 
fruit des travaux de ses predecesseurs. On peut dire, en un mot, que c 1 est par les 
lecons seules de cet ecrivain que nous avons appris ce que valaient ses devan- 
cicrs. (E. D.) 

* II s'elait casse la jambe dans un accident de voiture. 
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bien que nous-memes, a propager, a demontrer un grand nombre des 
verites les plus utiles au genre humain. 

Vous avez presque tous nos principes; et, si Ton en excepte ce qui 
eoncerne les revenus publics, Vous en tirez exactement lesmemes con- 
sequences pratiques. Lafantaisie que vous avez de nous renier, et que 
vous ne dissimulez point assez, mon cher Say, n'empeche pas que vous 
ne soyez, par la branche de Smith, un petit-fils de Quesnay et un neveu 
du grand Turgot. 

Voire discours preliminaire m'avait fait du chagrin par la maniere 
plus que froide, un peu dure el hautaine, dont vous y parlez de prede- 
cesseurs qui, pourtant, ont puissamment concouru a votre instruction. 
J'ai retrouve un peu de cette sorte d'affectation dans le livre meme. Vous 
n'etes pas corame les Allemands, qui neci tent jamais un ecrivain sansy 
chercher ce qui coincide avec leur propre opinion, ce qui la fortifie , et 
sans l'accompagner d'un eloge. Vous ne nommez guere que pour deni- 
grer, pour refuter, pour rabaisser. Votre travail approfondi, votre rare 
talent pour la discussion, devraient vous mettre au-dessus de cette fai- 
blesse. Corneille a dit : 

« Je vols d 1 un oeil egal croitre le nom d'autrui. 
« Je tache a m'elever aussi haut comme lui , 
« Sans hasarder ma peine a le faire descendre. » 

Montaigne a dit : « Je donnerais volontiers un coup d'epaule pour re- 
« hausser ceux en qui je vois un merite reel. » Voltaire a dit : 

« Nous sommes assez grands pour 6tre sans envie. » 

Repetez-le; car vous etes grand, mon ami. 

Vous nedesignez Quesnay que par sa qualite de me'decin. Quoiqu'en 
effet il ait ete raedecin, meme un illustre medecin, est-ce sous cet aspect 
qu'en traitanl de Teconomie politique vous deviez mentionner Thomme 
qui a vu que i'agriculture est a la t^te de tous les travaux humains? qui a 
discerne et indique la distribution que les cultivateurs et les proprie- 
taires des terres font des recoltes a leurs salaries directs et indirects, 
et ce queceux-ci donnent en retour? qui le premier a reconnu Pexis- 
tence du produitnet, sa fonction, son importance dans la societe; etque 
Ton ne pouvait, sans ruine, faire contribuer aucune autre branche de 
richesse aux depenses publiques (ce qui renferme toute la theorie de 
rimpot) ? celui qui, contre Funanime opinion de tous les philosophes et 
de tous les publicistes qui Tavaient precede, a decouvert, soutenu, prouve 
qu'«7 n'etaitpas vrai que les hommes, en sereunissant en societe, eussent re- 
nonce A une pabtie de leur liberie et de leurs droits pour s 1 assurer Vautre$ 
que jamais ils ne se sont confederes pour y perdre, mais au contraire 



396 DUPONT DE NEMOURS. 

pour y gagner, pour garantir et pour etendre l'exercice et la jouissance 
de tous leurs droits? D'ou il suit qu'aucun gouvernement n'a celui de 
gener leur travail, ni de porter atteinte a leur propriete, puisque c'est 
pour defendre et pour augmenter Tun et l'autre qu'ils ont uni leurs 
forces et se sont donne, Don des maitres, ce qu'ils n'auraient pas du 
tout voulu , mais des chefs. 

Comment votre esprit juste et sagace, mon cher Say, n'a-t-il pas vu 
que Urate .la science etla moralile de l'economie politique etaient Ik? 
Comment avez-vous tente de couper en deux cette belle science pour en 
separer celle des richesses, qui n'estqu'un recueil de calculs etde d£- 
veloppements propres a montrer l'utilite de se conformer a la loi ? Celle- 
ci etait, a toujours ete, sera toujours et tout entiere dans le droit, qui 
ne peut etre viole sans injustice, sans tyrannie, sans crime. 

Quesnay, n'eut-il ecrit que cette vingtaine de pages qui sont a la tete 
de laPhysiocratie ', aurait fait et fonde notre science, la vdlre,et ne nous 
aurait laisse qu'k en exposer les details; il meriterait l'eternel hommage 
des philosophes, des gens de bien, de tous les peuples dignes d'aimer et 
d'avoir la liberte. II a pose les fondements du temple de cette noble 
deesse ; il en a construit les gros murs. Nous et vous y avons mis des cor- 
niches, des fleurons, des astragales, quelques chapiteaux a des colonnes 
qui etaient debout. 

Vous ne parlez pas des ficonomistes sans leur donner Todieux nom de 
secte, qui suppose un melange de betise, de folie et d'entetement \ Cette 
injure n'offense point de la part des Grimm; mais les expressions d'un 
Say sont d'un autre poids. II est, en conscience, oblige de tenir compte 
de ce poids. Vous n'accordez a ces auteurs, vos devanciers, que d'avoir 
ete bons citoyens. Beau merite que le dernier savetier peut et doit 
avoir I Et pauvre merite pour des philosophes dont plusieurs n'ont et<* , 
il est vrai, que des ecrivains mediocres, mais dont chacun a eu quelque 
verite a lui, dont aucun n'a ete un imbecile, dont quelques-uns ont ete 
des hommes d'Etat, meme des souverains tres eclaires, tres bienfaisants 
malgre' leur couronne ! 

Vous avez traite Turgot avec secheresse et legerete (si ce n'est vers 
la fin de votre second volume), coinme si les grandes puissances ne de- 
vaient pas du respect aux grandes puissances. II vous en aurait temoigne. 
Nous aurions vingt fois fait ensemble votre eloge, si vous eussiez travaille 
de notre temps, 

Vous m'avez nomme' une fois et avec une belle epithete, Inestimable 



1 Le Droit naturel. V. plus haul, p. 41 dece volume. 

2 V. plus haut la notice sur Dupont, p. 515. 
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Dupont de Nemours, mais c'etait pour blamer a tort une pensee que vous 
m'attribuez \ qui est a Quesnay,et que jejustifierais si nous avions a la 
discuter ici. 

Je n'ai garde aucune humeur de tout cela. Tout a ete couvert par les 
admirables developpements aux differents emplois que Ton fait des ri- 
chesses, et par le plus qu'admirable chapitre sur les consommations et 
les administrations privees, ou vous avez eu la raison d'Aristote, Fesprit 
de Socrate, les graces ingenieuses de Franklin. Je vais le iaire copier a 
mes petits-enfants. — Aussi n'appuyerai-je que sur les louanges qui vous 
sont dues quand je parlerai de votre livre a mes amis. Mais en vous 
louant parce que vous etes eminemment louable, je ne vous flatterai point, 
mon cher Say, parce que vous etes superieur a la llatterie. 

Vous avez trop retreci la carriere de l'economie politique en ne la 
traitantque comme la science des richesses.EWe est la science du droit na- 
turel applique, comme il doit l'etre, aux societes civilisee's. Elle est la 
science des constitutions, qui apprend et qui apprendra, non-seulement ce 
que les gouvernements ne doivent pas faire pour leur propre interet et 
pour celui de leurs nations, ou de leurs richesses, mais ce qu'ils ne doi- 
vent pas pouvoir devant Dieu, sous peine de meriter la baine et le rae- 
pris des bommes, le detronement pendant leur vie, et le fouet sanglant 
de I'liistoire apres leur mort. 

Vous avez cru que notre large maniere de considerer les gouverne- 
ments etait la politique, et nonl' 'e'conomie politique. Gette fois vous n'avez 
point parle francais, quoique vous le sacbiez tresbien. L'usage de notre 
langue a borne le sens du mot isole la politique aux relations diploma- 
tiques ou guerrieres envers les autres nations ou les autres souverains. 
Cest la science de Macbiavel, du cardinal de Ricbelieu, de Bonaparte. 
Mais Ye'conomie politique est celle de la justice e'claire'e dans toutes les re- 
lations sociales interieures et exterieures. Je crois en avoir trace les li- 
neamens complets sur la feuille de papier que je vous ai donnee, qui a 
eu deux mille cinq cents exemplaires debites en Allemagne, en France, 
en Angleterre et aux Etats-TJnis, et qui commence par la sensibilite de 
Thomme, ses facultes, sa volonte, premieres et inalienables proprietes, 
qu 'il tient directement de Dieu et de la nature 2 . 

Si vous fussiez parti de ce principe, vous auriez fait tout autrement 
votre chapitre de Yimpdt, le seul de votre livre qui ne soit pas digne de 
vous ; car si les gouvernements, m$me re-priseniatifs, n'ont pas le droit,, 
ne doivent pas avoir la puissance de gener la liberte d'aucun travail, d'in- 



1 V. la deuxieme edition du Traile d'ccon. polity ou la sixieme, p. 550. 
8 V. la note de la p. 567 dece volume. 



398 DUPONT DE NEMOURS. 

terrompre les operations d'aucun commerce, d'altenter a la propriete 
d'aucun citoyen, ni meme d'aucun etranger, ce chapitre est a recom- 
mences — Ce quine m'empeche pas d'applaudir a vos sages observations 
sur les mcsures prudentes, moderees, graduelles, a prendre dans les 
pays qui ont depuis longtemps ete soumis a de mauvais gouverncments, 
et dont les finances sont mal, sont iniquement assises. Lorsqu'on a 
marche dans une fausse route, on ne peut rentrer dans le bon chemin 
que par une diagonals Le remede est dans l'hygiene et non dans la chi- 
rurgie. II doit agir sans secousse. Natura, humanitas, ratio, nihil agunt 
per saltunu C'est ce que savent tous les philosophes qui ont ete admi- 
nistrateurs, ou plutot tous les administrateurs qui sont philosophes. 

Rendez-nous done un peu de justice, cher Say ; nous ne sommes ni des 
fous, ni des sots; nous avons la conscience delicate; nous n'avons pas 
teit et gouverne pendant plus de cinquante ans, dans des pays de 
moeurs et de lois tres differentes, sans songer a rien. Si vous eussiez en- 
visage la chose sous un autre aspect, si vous vous fussiez place au meme 
point de vue que Quesnay, celui de la justice reglant les droits de cha- 
que homme, constatant Tinteret general et particulier, interdisant tout 
obstacle au travail ; si vous eussiez considere la volonte tres decidee que 
tous les membres d'une societe ont eue, n'ont pu s'empecher d'avoir en 
se re*unissant, de ne sacrifier aucune partie de leur liberte\ d'en etendre 
au contraire Fusage, et d'augmenter les jouissances qui en resulteraient, 
il ne vous serait pas reste* une seule des idees financieres auxquelles vous 
avez pris la peine de faire attention et d'attacher quelque importance en 
parlant de l'impdt; vous auriez reconnu que la tyrannie elle-meme, qui 
peut pillerles capitalistes et volerles salaries *,ne le peut qu'im moment, 
au grand derangement de toutes les conventions, au grand desavantage 
de la societe, par des impots survenant imprevus, par la violation impe- 
rieuse des contrats qu'on avait passes sous la foi publique et la garantie 
du gouvernement ; mais que la tyrannie ne peut faire contribuer ni le 
travail, ni les capitaux. Le prix du travail est regie par le de*bat entreles 
salariantsei les salaries. II fauta ceux-ci leur salaire selon le prix qu'y 
mettent la concurrence et le besoin ; si on le taxe, et si la taxe est connue 
et pre>ue, il faut qu'ils Fajoutent au salaire; et la concurrence leur donne 
a la fois le droit et le pouvoir de Texiger. 

II en est de meme des capitaux, qui sont une autre espece de salaries 
non moins ndcessaires que les manipulateurs. II faut payer leur loyer 



1 H ne faut pas oublier que, par ce mot salaries, les partisans de Quesnay desi- 
gned les manufacturers et les negotiants, classes improductives snivant eux, {Note 
de Charles Comle , premier edileur de ces UUres.) 
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ou leur intent, dont le taux est pareillement regie par la concurrence et 
le debat entre les preteurs et les emprunteurs. Si vous chargez cet in- 
leret d'un impot, sous pretexte que pour le prtiteur ou V entrepreneur le 
capital donne un revenu, il faut que l'impot soit ajoute, merae avec un 
supplement d'interet, au prixdu loyer du capital ; car c'est de la somrae 
qu'il a deboursee que le capitaliste veut et doit toucher Finteret, et non 
pas seulement de celle qui sert a rent-reprise. 

Les deux impdts avances par l'ouvrier et par le capitaliste retombent 
done avec usure sur leur salariant. 

Or, qui est le salariant ou quels sont les salariants? — Cherchez, 
brave et studieux Say. Cherchez, non dans tel ou tel pays, car il y a des 
pays dont les habitants se mettent aux gages des salariants des autres 
pays; il n'est pas stir que ce soit une prudente speculation, et d'ailleurs 
elle ne fait rien aux lois generates : cherchez sur la terre entiere. — 
Qu'est-ceque Ton peut partager entre les humains qui la peuplent? 

LES RECOLTES, 

Ou des productions vegetales spontanees ; 
Ou des productions vegetales cultivees; 
Ou des animaux sauvages, par la chasse ; 
Ou des animaux domestiques, par leur garde et leur Education ; 
Ou des poissons, par la peche fluviale ou maritime ; 
Ou des productions des mines et carrieres. 

II n'y a rien de plus que Ton puisse acquerir, distribuer, recevoir, don- 
ner ou prendre, 

DIEU SEUL EST PRODUCTEUR. 

Les hommes travaillent, recueillent, economisent, conservent; mais 
4conomi$er n'est pas produire. Celui qui n'apas recueilli offre son service 
et demande partage. Celui qui s'est deja procure quelque avance , un 
capital, offre le service de son capital, qui est un tres bel instrument, 
aux possesseurs ou aux rechercheurs des rdcoltes. — Le savant offre sa 
capacite, ses lumieres, son moyen de rendre service, et de gagner sa- 
laire. — Les femmes nous presentent leurs charmes, leurs talents, leurs 
vertus m&mes , leurs bons conseils , leur aimable conversation , leur 
douce societe, toutes choses d'un grand prix, que vous ne comptez pas 
dans l'inventaire des richesses d'une nation, quoique nous les estimions 
en general a la moitie des recoltes, et que j'aie vu un ecrivain qui vantait 
beaucoup Tinfluence des danseusesde Paris sur la balance du commerce. 

Le partage s'effectue; chacun fait son gain et en vit : le service des 
capitaux est paye, et les augmente par cumulation; le salaire de tous 
les Iravaux est acquilte; les entrepreneurs, leurs ouvriers, leurs servi- 
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tenrs , les families de tous ces gens-la subsistent sur la consommation 
de ce salaire qui est reparti avec la plus parfaite equite par la concur- 
rence, et le prix qu'elle attache volontairement aux capacites diverses. 
Les arts et metiers ont conserve", ou rendu de jouissance durable, des 
consommations deja faites ! qui , jointes aux recoltes nouvelles et an- 



1 Comment une consommation deja faite peut-elle 6tre ajoutee aux ricollcs nou- 
velles ? Comment le magon peut-il avoir consomme le pain de son diner, et ce pain 
dtre transforms en une maison de jouissance durable? II est evident que 1'analyse 
des Physiocrates est imparfaite, et qu'il y a ici double production ; production du 
pain de Pouvrier et production d'une maison. Les sectateurs de Quesnay n'ont pas 
voulu voir que la production ne git pas dans la matiere des recoltes, mais dans leur 
valeur, et qu'apres avoir recueilli du bl6, on peut encore recueillir, pour ainsi dire , 
des maisons. C'est une chose vraiment etonnante qu'apres avoir admis les principes 
de la production et de la consommation (puisqu'ils ne les combattent pas), ils se re- 
fusentaux consequences qu'on en tire. (Note de Charles Comte.) 

— Selon Tficole de Quesnay, la production est accomplie des que Phomme, a I'aide 
du travail, a tire du sein de la nature les denies etmatieres premieres propres a 
satisfaire ses nombreux et differents besoins. Pour reputer cette analyse impar- 
faite, il faudrait Ctablir que le travail rencontre en soi sa propre remuneration, au 
lieu de la trouver dans la matUre ou dans les choses. Or, il est evident que cela 
n'est pas, et que, si Ton suppose accumules, par exemple , tous les materiaux ne- 
cessaires a la construction d'une maison, cette maison ne s'&evera qu'autant qu'on 
pourra pourvoir, par une autre accumulation de subsistances et de matieres pre- 
mieres, a Pentretien des travailleurs. Mais ce point accorde, il faut bien convenir 
que la classe agricole est celle qui salarie toutes les autres, car elle est la seule a 
qui la nature des choses en fournisse les moyens. De ce que V existence de la mon- 
naie voile ce phenomene economique a nos yeux , il n'en existe pas moins ; et, 
pour le reconnaitre, il sufflt de se reporter, ce qui n'est pas une utopie, aux epo- 
ques ou les echanges s'operaient sans intermediaire de I'argent. On apercevra de 
suite , alors 1 , qu'il y avait necessite que les industriels, que les hommes qui n'a- 
vaient que leur intelligence et leurs bras, se fissent salarier par les detenteurs du 
sol ; car, de qui, si ce n'est de ces derniers, auraient-ils pu obtenir la remuneration 
mate'rielle de leur travail ? Dupont de Nemours soutient, d'apres Quesnay, qu'en ob- 
tenant cette remuneration, ils ne produisaient pas , mais conservaienl seulemeut, 
on rendaient de jouissance durable des consommations deja faites. M. Comte rejette, 
avec plus ou moins de fondement, cette interpretation du mot produire ; mais ne 
commet-il pas a son tour une erreur beaucoup plus grave quand, a propos de 
la construction citee d'une maison (exemple qui s'applique a tous travaux manufac- 
turiers), il veut qu'on fasse entrer tout a la fois, dans Tactif de la richesse natio- 
nale, et la valeur du batiment et la vaieur des consommations faites par les ouvriers 
employes a le construire ? II est clair, selon nous du moins, qu'il y a la un double 
emploi de production, bien reel et bien independant du sens, exact ou non, que 
Pficole de Quesnay attache au mot produire. En outre , nous ne saurions admettre, 
avec M. Comte, que la production ne git pas dans la matiere des re'coltes, mais 
dans leur valeur. S'il en etait ainsi, il faudrait regarder la disette comme un bien- 
fait ou la rarete" des choses comme preferable a leur abondance, puisque alors elles 
acquierent plus de valeur. (E. D.) 
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nuelles, procurent, non pas du tout une production, mais une tres heu- 
reuse accumulation de ricbesses, sans que, a cause de la duree de cellc 
jouissance, il faille estimer le travail du magon, du drapier ou du bijou - 
tier plus que celui du cuisinier ou du boulanger qui sont consommes 
de suite. 

Mais entre le salaire des capitaux et celui des ouvriers, ou des simples 
serviteurs , il y a cette difference que les serviteurs et les ouvriers font 
necessaireraent des consommations, et detruisent ainsi des productions 
dont la valeur seule entre dans celle des ouvrages plus ou moins durables 
qui sortent de leurs mains, au lieu que les capitaux, quoiqu'ils soieni 
des instruments d'une indispensable utilite, et que le prix de leur loyer 
entre aussi dans celui des ouvrages a Texistence desquels ils ont con- 
couru, ne sont pas des personnes et ne font aucune consommation ; de 
sorte que, s'il n'y a pas de guerres ou d'autres grandes catamites qui 
detruisent sur le fonds meme des valeurs plus grandes que leur loyer, 
il y a augmentation de richesses, non pas encore une fois par production, 
mais par accumulation des interets qu'ont fournis les productions des 
annees precedentes \ C'est ce qui explique comment les nations, meme 
mal gouvernees, a moins d'affreux pillages de guerre et d'odieux gaspil- 
lages de cour, prosperent, s'enrichissent progressivement , des qu'elles 
sont parvenues a se former une certaine masse de capitaux. 

Tous les salaries, capitaux et bommes, ayant leurs salaires garantis 
par la concurrence, on ne peut entamer leur portion, leur propriete que 
par surprise ou par violence, comme font tous les voleurs de grand che- 
min ; ce qui ne convient a aucun gouvernement regulier. Dans tous les 
cas d'administration reguliere, pour des taxes sur les consommations, ou 
sur les travaux, ou sur les loyers, ou sur les personnes, ou sur les reve- 
nus soit connus, soit presumes (income tax), ils les font payer avec rai- 



1 L'embarras du disciple de Quesnay pour expliquer I'enrichissement des nations 
par ^accumulation des inter&s , esticiremarquable : il y a, selon lui, augmentation 
de richesses sans production; et il n'y a pas de production, parce que la terre seule, 
suivant lui, a la faculte productive. Cela s'explique facilement pour qui concoit que 
les capitaux, produisant, font naitre de nouvelles valeurs. {Note de Ch. Comle.) 

— Le capital est chose produite. A vrai dire, la richesse n'est que le resultat des 
forces de la nature, dirigees par l'intelligence humaine ; et c'est dans ce sens que 
Dupont de Nemours a dit plus haut : Dieu seul est producteur. Du fait , constate 
par Fanalyse economique, que la richesse, transformed en instruments de travail, 
devient une creation de capital qui facilite considerablement la production, il ne 
faut pas conclure que la puissance productive reside ailleurs que dans la nature et 
dans le travail, et que le capital ait la propriete, comme un fonds de terre, de faire 
naitre de nouvelles valeurs. Ce qu'on appelle rinteret du capital n'est que la part, 
faitea son possesseur, directement ou indirectement, sur les produits du sol. (E.D.) 
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son,avec justice, et d'une maniere inevitable , par leurs salariants. 

11 ne depend pas de ceux-ci de hausser, a cause de cela, le prix de 
leurs recoltes; car il n'y a pour payer les recoltes que les recoltes elles- 
memes, ou directeraent par echanges, ou indirectement par leur meta- 
morphose en travail et en objels que le travail a fabriques, dont les re'col- 
teurs ont fourni les consommations auxquelles elles ont ainsi prete ou 
avance leur valeur. Tous les acheteurs sont vendeurs; tous les vendeurs 
sont acheteurs. Nul ne pent offrir ni donner plus qu'il n'a. Les prix sont 
regies par le concours des productions et des marchandises que leurs 
proprietaries apportent au marche. 

Les recclteurs qui, comme les autres, ont eu leurs capitaux et leurs 
travaux payes, ne peuvent, pas plus que les autres, se passer de ce rem- 
boursement. lis n'ont done, pour acquitter leurs taxes et les taxes des 
autres, que la portion de leur revenu, qui a ele fournie par la bonte de 
Dieu ou la faculte productive dont il a doue la nature. 

Quand le produit de cette faculte excedant le loyer des capitaux est 
epuise, le salaire du travail qui rend encore ses frais peut continuer, et une 
population peut en vivre ; mais il n'y a plus de marge pour les taxes et les 
contributions. Si Ton tente alors de les continuer, les capitaux sont en- 
tames ou les salaires restreints ; et, comme ils n'avaient que leur part 
necessaire, la societe deperit, se ruine : on marche alors vers 1'etat sau- 
vage. 

Avant d'en arriver la, cette marche funeste s'arreterait si le premier 
principe etait respecte; si les nations savaient et osaient dire aux rois 
ou aux autres pouvoirs executifs : « Gouvernements, vous n'avez pas le 
droit de gener le travail ni de violer les proprietes; nous vous en refu- 
sons la puissance. Nous allons restreindre vos depenses superflues et 
nuisibles, a commencer par celles de la guerre, et suivre par celles de 
la cour. » C'est a cette harangue que les constitutions representatives 
sont propres. 

Mais, direz-vous, a quelque degre de pauvrete qu'on soit demeure ou 
d'appauvrissement qu'on soit reduit, il faut cependant quelques depenses 
publiques; il n'y a done pas moyen de se passer d'impot. 

II y a eu ce moyen chez les nations neuves que rien ne g£ne, et chez 
les nations longtemps mal gouvernees qui ont eu et ont, par cetle rai- 
son-la, beaucoup de mauvais impots; leurs erreurs meme peuvent faci- 
liter l'amelioration de leur sort. Ce moyen est d'avoir ou de se donner 
une constitution domaniale de finances, qui pourvoie aux depenses so- 
ciales sans attaqucr les proprietes des citoyens. 

Ceite constitution domaniale peut etre effectuee de trois man teres, 
dont deux, imparfaites, ont eu lieu pendant plusieurs siecles, et dont 
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Pautre, bien meilleure, est proposee depuis pres de soixante ans par ces 
Economistes pour qui vous montrez, sans que je puisse en comprendre 
le motif et la raison, tant de dedain et d'antipathie. 

La plus anciennement inventee a ete la constitution domaniale de 
finances a partage de terres : c'elait celle des Egyptiens. Vous voyez , 
dans Diodore de Sicile, qu'ils avaient donne ou laisse a leurs rois ou 
pharaons une partie des terres pour les frais de leur cour et de leur ad- 
ministration ; qu'ils en avaient donne une autre a leurs pretres pour ceux 
de Tinstruction publique, du culte, de la medecine, de 1'astronomie et 
de l'almanach, et que le surplus etait aux guerriers charges de la defense 
militaire, soit comme milice, soit comme titre feodal ; nous ne savons pas 
bien lequel des deux. Si le gouvernement s'etait forme par civilisation, 
ce devait etre le premier cas ; si c'etait par guerre et conquete, ce devait 
etre le second. 

Les rois abuserent et gaspillerent. Nous voyons, par la Genese, qu'ils 
donnaient des lettres de cachet. Nous voyons encore qu'ayant epuise leur 
domaine, ils s'en firent un nouveau par le monopole des bles, suivant le 
conseil de ce Joseph qui fut un bel homme, non pas un bon homme, et 
qu'on n'a pas eu honte de compter parmi les grands ministres pour avoir 
sacrifie le peuple a l'ambition et a l'avarice du roi, transforme la milice 
ou les seigneurs de fiefs en troupe soldee, et reduit les proprietaires d V 
lors au rang des fellahs d'aujourd'hui. Je ne voudrais pas de sa place 
dans l'histoire, pour 1'eclat et la pompe de son vizirat, pour toutes les 
bonnes fortunes qu'il a eues ou manquees , pas merae pour retablisse- 
ment de ma famille et de ma nation dans la terre de Giessen , qui fut 
vraisemblablement une de celles dont le monarque avait depouille ses 
sujets naturels. Mais, avant ce renversement de la constitution antique, 
le systeme egyptien des finances etait assez raisonnable et point one- 
reux. Les depenses de Tadministration generate et du faste royal, serail 
compris, ne cotitaient rien a aucun contribuable. Le pharaon en faisait 
les frais sur son domaine. 

II en a ete de meme en Europe , dans le moyen-age, Charlemagne , 
ses successeurs et tous les rois leurs contemporains, ont eu des domaines ; 
et presque tous, ainsi qu'on devait s'y attendre, en ont ete de tres mau- 
vais administrateurs. Seduits par la flatterie, ils ont tout donne ou laisse 
prendre a leurs maitresses, a leur clerge, a leurs courtisans. C'est l'in- 
convenient majeur de cette premiere constitution domaniale, surtout 
sous les rois; car il ne serait pas absolument impossible qu'elle se sou- 
tint sous une republique , si la dotation etait en forets comme dans le 
gouvernement des druides. Gependant il est clair qu'on y voit, ainsi 
qu'en Egypte, un exemple du meme svsteme de finances: df» p*\m am 
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n'exige qu'une fondation premiere, l'abandon une fois fait d'un terri- 
toire, lequel devient une propri&e* publique , et dispense de deraander 
aucune contribution aux proprietes parliculieres. 

La seconde constitution domaniale des finances fut celle des He'breux : 
elle etait a partage de fruits ou de produits bruis. Leur clerge fut plus 
habile, plus avide, on serait tente de dire plus juif que celui des Egyp- 
tiens. 11 ne formait que le douzieme de la nation , et se fit donner le 
dixieme des recoltes; mais, ce qui fut plus excessif, il se fit donner le 
dixieme de toutes les recoltes de fruits et d'animaux, exempt de frais de 
culture. Les pretres egyptiens avaient paye ceux de la culture de leurs 
terres. Moise et son frere Aaron affecterent le desinte>essement en re- 
noncant, pour leur tribu, a prendre part dans le territoire du pays con- 
quis, et n'en demandant qu'une dans les fruits. II n'est point etonnant 
que la nation, eblouie par le plaisir de posseder les champs, les jardins, 
les maisons, y ait ete trompee, et n'ait pas su discerner, dans les recoltes, 
le remboursement des dtpenses productives d'avec le produit net, puis- 
que, vers la fin de ce qu'on appelle le grand regne, il y a environ cent 
ans, notre bon et sage Vauban n'en avait encore aucune idee. En pas- 
sant, un petit salut au me'decin Quesnay, mon cher Say \ 

Revenons aux Hebreux. — Les frais de culture estimes par approxi- 
mation au double du produit net, la tribu de Levi, la douzieme de la na- 
tion hebra'ique, eut done le tiers du revenu territorial de la Judee, outre 
les premices et les oblations que se reservaient les pretres pour les sa- 
crifices et le service du tabernacle ou du temple, et la plus grande, la 
meilleure partie de la viande des victimes, qui servait a la nourriture du 
clerge officiant; car les simples levites n'e'taient pas encore des pretres, 
ils n'etaient que des candidats a la pretrise et a la profession de scribe. 

Ce systeme de finances a ete suivi par notre clerge chretien ; et, apres 
la reforme de Luther , par les princes de la confession d*Augsbourg , 
ainsi que par les cantons protestants de la Suisse et par la Hollande. 



1 LMgnorance sur ce point a et6 si prolongee, que , trente ans apres Vauban, un 
ministre bien intentionne, faisantr6digerunenouvelIe instruction pour la perception 
des vingtiemes , et sentant confinement que le vingtieme du revenu net ne devait 
pas 6tre tout-a-fait egal a celui du produit bruit, ordonna d'en retrancher les frais 
de moisson et de battage. — II avait e"t6 a la campagne ; il avait vu battre du ble et 
payer des moissonneurs. Son ame etait tres equitable. Son esprit n'etait que de tres 
peu plus eclaire que les autres esprits de la France et de l'Europe. On comptait les 
depenses du labourage pour zero ; Tachat des chevaux, des charrues, des charrettes 
et des autres instruments pour zero ; T6pandage du fumier pour zero ; le payement 
et la nourriture des domestiques et des ouvriers pendant un an, et plus d'un an, car 
la recolte en grange n'est pas encore vendue, pour zero. Un second salut a Quesnay, 
>e vous nrie. (Note de Duponl de Nemours). 
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II est horrible, parce qu'il repartit l'impot ou ce qui en tient lieu et ce 
qui l'epargne, en autant de proportions differentes qu'il y a, pour chaque 
terre, de plus ou moins grands degres de fertilite qui necessitent de plus 
ou moins grands frais de culture, pour produire une recolte egale en 
masse totale. 

II est horrible, parce qu'il condamne a la sterilite toutes les terres 
dont le produit net est inferieur au dixieme de la recolte. 

II est horrible, parce qu'il cumule la paille entre les mains du pretre 
ou des agents du gouvernement qui ne peuvent la vendre qu'aux riches; 
ce qui tend a augmenter l'inegalite des fortunes en ameliorant toujours 
les terres des citoyens opulents , amaigrissant toujours celles des indi- 
gents prives de la restitution de leur engrais naturel. 

Mais, toute horrible qu'elle est, cette pernicieuse et inique dime une 
fois etablie n'entre plus dans les heritages, ni dans les achats, ni dans 
les ventes : le prix des terres se regie par leurs produits nets. Personne 
ne peut dire que lui ni ses ancetres aient on eussent acquis une dime 
institute depuis mille ans; elle ne coutait rien du tout lors de f Assem- 
ble constituante a aucun des proprietaires de terres en France. Elle 
rapportait quatre-vingt-dix -millions de rente nette au clerge; les frais 
de perception etaient un tiers en sus ; elle prenait cent vingt millions aux 
recoltes. 

En la declarant volontairement rachetable au profit de l'Etat, a rae- 
sure de la vacance des benefices , cette Assemblee, qui reunissait tant 
d'hommes d'un haut merite, en aurait tire trois milliards, dont la rente 
d'un seul aurait suffisamment, noblement dote les membres utiles du 
clerge. Le surplus aurait beaucoup plus que couvert le deficit; il aurait 
rembourse les dettes de l'Etat. L'Assemblee repoussa cette proposition 
de se borner a rendre les dimes rachetables, et je fus hue pour l'avoir 
faite. — Cela entre encore dans mes profonds chagrins; mais ce n'est 
pas d'eux dont il est ici question. Nous discutons trop tard la theorie et 
les principes d'une science tres importante, pour laquelle vous avez Fe- 
toffe d'un grand maitre. 

Ces principes disent avec evidence que la dime abolie en France, il y 
a vingt-cinq ans, etait un second exemple, etabli des le temps de Moise, 
renouvele sous Charles-le-Chauve, d'un vaste moyen de finances, qui, 
Iorsqu'il a ete abandonne, ne coutait rien a aucun proprietaire frangais, 
puisque le produit qui la soldait n'avait ete acquis ni herite par qui que 
ce soit. 

La troisierae constitution domaniale de finances serait a partage de 
revenus. 

La proportion de ce partage doit etre fort differente suivant les loca- 
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lites generates des corps politiques qui peuvent rendre leurs besoins 
publics plus ou moins dispendieux. II se pourrait qu'en Hollande, ou le 
pays lui-meme ne subsiste que par artifice, avec des frais enormes pour 
l'empecher d'etre inonde, le tiers des revenus net ne donnat rien de trop 
pour la republique. D'autres pays pourraient y sufiire avec le dixieme 
seulement. Des indications aussi exactes qu'it soit possible de les faire 
et des calculs tres soignes indiquentqu'en France il faudrait le cinquieme 
qui pourvoirait a tout, meme au remboursement successif de la dette. 

Cette dotation de l'Etat ne doit rien prendre sur le loyer des capitaux, 
parce que les capitaux et le travail etant les coursiers qui trainent le 
char de la societe, on ne peut pas laisser trop de liberie a leur allure, 
ni une trop forte retribution a leurs services que la concurrence regie 
toujours au plus juste prix ; et encore parce que la nature des choses leur 
assure toujours la faculte de s'indemniser de toutes les charges qu'on a 
pu prevoir, et qu'ils sont invulnerables tant qu'on ne les altaque pas a 
Fimproviste, a la maniere des brigands; et enfin parce qu'on ne peut, 
meme en ce cas, leur porter atteinte sans violer tous les contrats, sans 
faire varier tous les prix, a Fenorme dommage de la societe et de l'hu- 
manite entiere. 

Dans la constitution domaniale a partage de revenus, la republique 
ou son gouvernement sont des proprietaires comme d'autres; aucune 
valeur n'est influenced ni changee. Le public entre dans le nombre des 
rdcolleurs et distribue sa part de recolte, ainsi que les autres rdcolteurs 
proprietaires comme lui. lis ne prennent sur personne, puisque tous les 
capitaux et tous les services ont avant lui preleve leur part legitime et 
complete. 

Ce partage du public dans les revenus nets de la terre, de la peche et 
des mines ou des carrieres, n'interdirait la culture d'aucune terre : car 
celles qui ne rendent que leurs frais, et qu'il est cependant tres bon de 
cultiver puisqu'elles produiraient la subsistance des cultivateurs, celle 
de leurs salaries industries et l'interet des capitaux qu'on y a consacres, 
n'auraient cependant rien "a payer, ne donnant point de revenu au-dela 
de ce salaire et de cet interet. Le revenu du gouvernement ne serait 
pas une contribution a prendre sur le proprietaire de la recolte que ce- 
lui-ci regirait a la fois et sans augmentation de peine, pour 1'Etat et pour 
lui-meme; pas plus que dans une succession par indivis, la part des 
cadets n'est une contribution pour leur frere aine, administrateur ge- 
neral, duquel la seule portion exigerait le meme travail ; pas plus encore 
que le bien d'un mineur n'est une contribution de son tuteur qui touche 
et lui rend son revenu. 

Ellen'aurait rien d'injuste^pmsqueaucun produit net n'y entreraitdans 



CORttESPONDANCE AVEG J.-B. SAY. 407 

ime plus forte proportion qu'un autre. L'idee d'en exempter les produits 
nets qui n'excederaient pas la depense necessaire du proprietaire, quoi- 
qu'ayant ete mise en execution a Athenes et applaudie par Montesquieu 
ainsi que par vous, jeterait dans les plus grandes difficultes, a cause de 
revaluation du necessaire qui n'est pas le meme pour toutes les capa- 
cites, et qui depend de ia nature des services comme de Fmdemnite des 
diverses avances. Elle n'associerait pas la republique a toutes les cuU 
tures donnant produit net. 

Les proprietaires fonciers trop pauvres pour vivre de leur revenu ter- 
ritorial, ou qui ne s'en contentent pas, doivent se mettre et se mettent 
partout dans la classe des salaries pour le surplus de leurs depenses; on 
n'a pas besoin de les y exciter. 

Chez les nations neuves et dont'le pays est encore desert, les besoins 
publics ne sont pas tres grands, et la concession de forets, situees de 
place en place vers les bords des rivieres, ne peut eprouver aucune diffi- 
culte. Elles prendront de la valeur a mesure que la societe et la popula- 
tion feront des progres. On y peut de meme faire en terrain la fonda- 
tion des routes et des canaux, des hopitaux s'ils sont necessaires, des 
colleges qui le sont certainement. 

Dans les pays mal gouvernes, les mauvaises impositions abondent, el 
les pertes qu'elles causent aux proprietaires du sol sont si grandes, 
qu'il y aura toujours soulagement a les traduire en constitution doma- 
niale a partage de revenus. 

M. Necker,ni les Anglais, n'ont calcule juste ni meme approximative- 
ment ce que content ces detestables impositions sur les consommations, 
sur le travail, sur le commerce. 

Le salaire des percepteurs, ils Font compte. 

Le trouble, l'interruption du travail et des transports, la violation du 
domicile, la gene, les vexations, les proces, leurs poursuites, leurs frais, 
les amendes, les emprisonnements, les indemnites de tout cela, et la cu- 
mulation perpetuelle de I'interet des interets, et des commissions sur les 
commissions qui se renouvellent a chaque remboursement des rembour- 
sements qui ont lieu depuis le premier contribuable arrete dans son tra- 
vail, gene dans sa depense, jusqu'aux producteurs et aux distributeurs 
des recoltes qui doivent, en definitive, acquitter tout ce qu'on a enleve ou 
fait perdre aux salaries, aux consommateurs, aux capitalistes, voilk ce 
que les ministres n'ont jamais connu, ce que plusieurs d'entre eus n'ont 
pas voulu connaitre, ce clont on n'a jamais rendu compte aux nations. 

Je vais vous en donner un exemple funeste. Pour juger des conse- 
quences des violations de droits et des interruptions de commerce, il 
faut parlir des temps paisiblesou quelque chose etait assure. 
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En 4784, apres la paix de 4783, la valeur de la recolte des vins, des 
cidres et des poires, de ce qu'on faisait de biere et d'esprits ardents, etait 
en France de neuf cents millions. Apres le traite de 1786, elle s'elevait 
jusqu'a un milliard. Les guerres qui suivirent la derangerent un peu; 
mais, lors de la paix d'Amiens, les neuf cents millions y etaient encore. 

Buonaparte a soumis toutes ces boissons aux droits reunis. Les maux 
qui en sont resultes ne doivent cependant pas etre entierement attribues 
a cette facbeuse et vexatoire imposition; vous etes plus que personne 
capable d'evaluer la part que l'interdiction du commerce exterieur y a 
certainement eue, et que je suis loin de nier. 

Le caractere de Buonaparte ne pouvait pas etre retenu par I'injustice 
de faire payer double impot a decertaines cultures, d'exiger, sur mille|ecus 
de revenus en vignes qui avaient acquitte" et continuaient d'acquitter leur 
contribution territoriale, beaucoup plus que sur mille autres ecus de re- 
venus en pres et en cereales; ces choses-la n'etaient pour lui que des 
bagatelles de nulle consideration. 

II a monte une regie tres dispendieuse, et, apres y avoir employe une 
armee de commis, il en a tire, outre leurs salaires, un revenu de cinquante 
ou soixante millions. 

Qu'est-il arrive? La recolte des boissons dans les vins de table et les 
cidres, dont presque la totalite, et qui semble speciale a la France, vaut a 
peine aujourd'hui cinq cents millions d'une monnaie qu'on peut regarder 
comme tres afiaiblie, comparativement au prix des services et des sa- 
laires. 

On a perdu quatre cents millions de productions annuelles,qui feraient 
vivre cinq cent mille families et offriraient cent soixante-six millions de 
produit net, Iorsque, par la constitution domaniale de finances, la plus 
convenable a notre pays, on aurait fourni, sans vexation et sans peine, 
trente-trois millions de revenu public. 

Les quatre cents millions de produits, ou valeurde produits annuels, 
avaient d'autres consequences; ils entraient dans la masse generate des 
moyens d'acheler les autres produits. Ainsi, la valeur de quatre cents 
autres millions ou autres productions se sont trouvees sans debit, ou 
dans la uecessite de baisser leur prix de la somme que les acheteurs 
n'ont pas pu payer. 

Cette perte de retlet n'a pas ete tout entiere sur les productions na- 
tionales; une partie en est tombee sur des productions etrangeres. Nous 
supposerons, et cette supposition sera trop forte, que la portion des mar- 
ehamlises etrangeres qui en a eprouve FefFet, se sera montee k cent mil- 
lions. Vous avez tres bien observe que, dans ces sortes de calculs, Texac- 
titude des principes est tout : celle du fait presque rien. Passons done 
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a cent millions la perte essuyee par Jes productions etrangeres. L'inter- 
diction du commerce etranger y a eu, en effet, une part notable; mais il 
est certain que notre nation consomme plus des trois quarts de ses bois- 
sons eh quantite, ce dont personne ne doute, et meme en valeur. 

La perte de quatre cents millions sur la quantite et la valeur des re- 
coltes dont les boissons etaient l'objet, en a done produit une autre de 
trois cents millions au moins sur la valeur de nos autres recoltes. Ces 
trois cents millions servaient aux jouissances de trois cent soixante- 
quinze mille families, qui, commecelles des vignerons, ont marche ou 
marchent vers i'extinction, par les privations ou par la misere. 

Les trois cents millions de recoltes diverses qui ont souffert de cette 
calamite, donnaient cent millions de produit net, dans lesquels, suivant 
la constitution domaniale de finances reclamee par les Economistes , la 
part de l'Etat se serait monlee a vingt millions. 

Cinquante-trois millions de revenu qui auraient ete a la disposition 
du gouvernement et ont ete perdus , dont Buonaparte a tari la source 
pour s'en procurer cinquante applicables aux guerres d'Espagne, d'Alle- 
magne et de la Russie, et detourner des travaux utiles, outre les quatre 
cent mille soldats constamment occupes, toujours renouveles dans ces 
guerres qui les devoraient annuellement, quarante mille autres hommes 
robustes et meme assez instruits, et les occuper aux travaux vexatoires 
de la perquisition et de la perception. 

C'est pour cela que ce prince a diminue de deux cent treize millions 
le revenu disponible des proprietaires de biens-fonds, et de quatre mil- 
liards ou d'un dixieme , le capital de la valeur des terres de la France , 
en alterant le bonheur de plus de huil cent mille families, et les condui- 
sant a 1'annihilation par une infortune croissante. 

Aviez-vous songe a tout cela? Ne convient-il pas a J.-B. Say d'y son- 
ger tres serieusement? Ne meprisons plus les Economistes. 

Se peut-il que vous en soyez encore a dire et a croire, mon cher ami, 
qu'il y a, dans ce genre d'imposition, Tavantage de dissimuler Timpot en 
le confondant avec la jouissance? Ainsi disaient les fermiers generaux 
et meme la plupart des controleurs generaux. Mais quel conseil a donner 
aux rois par un philosophe! Dupez voire peuple, a fin de lui prendre plus 
aise'ment son argent 1 Argument de cour et de bureaux ! Le peuple n'en 
est pas dupe. II peut se faire illusion sur ce qu'il y a d'impot dans ces 
jouissances qu'il achete si cher; mais 1'inquisition, mais les vexations, 
mais les proces-verbaux, et non-verbaux, et les amendes, et meme les 
accommodements, ne lui laissent aucun doute. 

Jl a si bien juge votre impdt quand vous le croyiez habilement dissi- 
mule, que ces odieux droits reunis ont produit, dans une seule annee, 
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deux revolutions : celle qui, dans Fespoir de la destruction des rats de 
cave, a detrone Buonaparte; et celle qui, dans le courroux de ce qu'une 
operation si desiree n'etait pas complete, lui a rendu la couronne. Ces 
deux aventures ne sont pas indifferentes a notre correspondance ; car ce 
sent elles qui font que, ne voulant pas etre expose comme une courti- 
sane ou comme un courtisan a passer, en un jour, d'une main a l'autre, 
je vous ecris, sur le pont du Fingal, allant en Amerique faire, pour Fin- 
stitut, le second volume des Me'moires sur diffe'rents sujets. II n'est pas 
certain que ceiui-ci en fasse partie ; mais il est constant que vous et moi, 
nous sommes obliges d'etre un peu plus instruits que les lords de la 

tresorerie et le chancelier de Fechiquier 

Dans votre inconcevable animoske contre les Economistes, vous dites 
que FAssemblee constituante avait les oreillesrebattuesdeleurs principes, 
et qu'elle poussa trop loin les impositions directes (a moi la tape, el; a moi 
seul; car j'etais alors le seul economiste de Fassemblee, et il ne restait en 
France que Morellet, Abeille et moi). Vous ne savez pas qu'a FAssemblee 
constituante, des qu'il etait question de commerce ou de finances, on 
commen^ait toujours par quelques violentes invectives contre les Eco- 
nomistes. II est vrai qu'elle finissait ordinairement par prononcer le de- 
cret conformement a ses principes. Je suis oblige d'en rendre hommage 
a la raison publique; car je ne peux pas me dissimuler que j'ai plus de 
raison que de talent, que je n'ai aucun talent pour les mauvaises causes, 
et beaucoup moins que je ne voudrais pour defendre les bonnes. Je n'ai 
point rebattu: j'ai combattu; c'etait mon devoir. Mais, cher Say, vous 
etes sur ce point autant inexact dans le fait qu'humoriste dans l'expres^ 
sion. 

Les dimes rendaient au clerge 90 millions net. 

Les frais de leur perception coutaient 30 

Le cens et autres droits feodaux rendaient aux sei- 
gneurs 50 

Leurs frais tres litigieux ne pouvaient etre au-dessous 

de , . . 5 

La taille percevait net . 108 

Les accessoires 33 

Les frais de ces deux impots. ..'.... 7 - 

Les vingtiemes. 54 

Leurs frais 21/2 

La capitation 25 

Ses frais 1 1/2 

A reporter 406 millions* 
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D 'autre part* . * . . 406 millions. 

Ce qu'il y avait de direct dans les pays d'etats. ... 30 
La gabelle forcee, devenue dans plusieurs provinces 
impot direct . 18 

Total veritable des impots directs avant 1789. . . .. 454 millions* 

L'Assemblee constituante a mis : 

La contribution fonciere 300 millions. 

La mobiliere 60 

Et (malgre ma vive resistance) les patentes 16 

Les frais de tout cela. 19 

Total des impots directs de la Constituante 395 millions. 

Vous voyez, mon cher Say, que si je n'etais pas avant tout un fort 
bon homme, il me serait tolerable d'etre un peu fache. 

J'ai engage l'Assemblee constituante a reformer la gabelle, les aides, 
la marque des fers et celle des cuirs, qui avait detruit nos tanneries, les 
droits sur les papiers et cartons, qui avaient nui a nos fabrications, enfm 
les droits d'entree des villes et des bourgs, et le monopole du tabac. — 
Laquelle regrettez-vous de ces sales guenilles ? Par quelle autre de sem- 
blable etoffe trouveriez-vous bon de les suppleer ? Par rapport a la 
marque des cuirs, je soupconne qu'on va vouloir la retablir; on Fa deja 
tente il y a dix ou douze ans ; je charge madame Dupont de vous en- 
voyer le rapport que je fis a ce sujet en 1788. Vous y verrez avec quel 
soin , quel scrupule travaillaient ces Economistes conseillers d'Etat da 
roi Louis XYI, et depuis du roi Louis XVIII, qui regnerait encore s'il n'a- 
vait voulu etre que Louis-Stanislas, et s'il n'avait pas eu la faiblesse de 
conserver vos chers et abominables droits rdunis \ Vous y verrez quelle 
conscience nous apportions a Fexamen des questions qui nous etaient 
soumises. Si nous n'avons ete que de pauvres bom citoyens, Dieu veuille 
vous accorder beaucoup de collegues semblables dans le service des gou- 
vernements auxquels vous serez attache. 

Quant aux octrois ou droits d'entree dans les villes, je vous dirai une 
anecdote : les vieillards aiment a raconter. 

Ces droits entraient pour quarante millions dans les revenus de l'an- 
cien gouvernement, qui les avait etendus jusqu'aux bourgs et aux gros 
villages, d'apres votre principe de confondre l'impot avec la jouissance 



1 On salt que les droits reunis ont ete conserves sous le nom de contributions 
indirectes. 
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ou la consommation. Le comite des contributions ne voulait pas renon- 
cer a une branche de finances que Ton regardait comme si productive. 
Je m'etais fortement oppose a la proposition. L'Assemblee conatituante 
avait cru tout arranger en decretant : 1° qu'il y aurait des droits d'entree 
dans toutes ies villes closes; 2° que Dupont de Nemours en redigerait le 
projet, puisque y trouvant beaucoup de difficultes, ii mettrait plus de 
soin qu'un autre a les lever. 

II etait dans mon caractere de refuser net cette mission; mais je son- 
geai qu'a mon refus quelque echappe de la regie generate saisirait cette 
occasion d'accabler sans mesure le commerce, etde passer pour un grand 
financier, parce que son travail produirait beaucoup, Je me mis done a 
Fouvrage. Je fis entrer dans mon plan tout ce que je pus y mettre de 
precautions pour qu'il fut moins vexatoire; et le jour ou il fallait pre- 
senter mon rapport a la tribune, j'y improvisai une preface ou j 'exposal 
avec bonheur, 1° Finjustice d'imposer sur des marchandises de meme 
nature, dontlaqualite plus ou moinsprecieuse ne pouvaitetredistinguee, 
des taxes qui seraient legeres sur la consommation du riche ( laquelle 
est toujours dans les meilleures qualites), pesantes sur celle du pauvre, 
qui ne pouvait atteindre qu'aux qualites inferieures; 2° Finjustice, non 
moins grande, de faire payer la meme taxe aux productions nees a peu 
de frais sur un terrain favorable, et a celles qui, nees sur un terrain in- 
grat, avaient occasione de fortes depenses, d'ou resulterait Fabandon de 
leur culture; 3° j'appuyai sur les bornes invincibles des moyens de payer, 
tellement que, dans Fimpossibilite de faire depenser k aucun homme un 
seui ecu de plus qu'il n'a, le consommateur n'a d'autre ressource que de 
consommer moins. J'ajoutai que Foperation seraitdesagreable a ooscom- 
mettanls d'un bout de la France a Fautre; que partout on avait brise les 
barrieres des villes; et je finis en deplorant mon sort d'avoir ete force, 
par le decret imperieux de FAssemblee, de prodiguer mon temps et mes 
efforts contre mon opinion formelle et de'clare'e pour une opiration con- 
tr aire a mes principes, d mes lumidres, & mon devoir, au vdlre, messieurs... 
Mes derniers mots furent : Je vous ai donnd plus que ma vie ! 

J'etais vivement emu; je versais de grosses larmes : mon emotion ga- 
gna mes collegues de tous les partis. Presque unanimement ils me defen- 
dirent de lire le projet, et abandonnerent leur entreprise. — Jugez de ma 
joie ! — Si j'ai eu des peines de toutes les couleurs et de toutes les inten- 
sites, elles ont ete compensees par des plaisirs de toutes les especes et 
de tous les degres. J'en ai vecu... J'en vis encore, Say, au milieu des tem- 
petes, du mal de mer, de ia fuite si odieuse a mon courage, de Fexil si 
penible pour mon cceur, les yeux ruisselanls d'avoir laisse, el; d'avoir 
laisse malade la meilleure et Fune des plus nobles femmes que Dieu ait 
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creees ; mais, esperant de la rejoindre, et en sa douce compagnie, quel- 
quefois avec ses eonseils, de parvenir a rendre les travaux qui me res- 
tent a faire plus utiles au monde que ceux qui m'ont tant occupe. 

J'ai done repousse, et, sur mes rapports, l'Assemblee constituante a 
repousse presque tous les impots qui auraient gene, vexe, tourmentele 
travail... Est-ce de cela que vous me blamez, mo« ami? 

J'ai conserve Yenregistrement, parce qu'il donne aux actes une date au- 
thentique, et que, pour son pavement, e'est le contribuable qui va cher- 
cher le percepteur, et non le percepteur qui poursuit le contribuable. 

J'ai conserve les posies, parce que si leur service coute au-dela de ses 
frais, son utilite pour le commerce et les consolations qu'il procure a 
l'amitie sont si precieuses, qu'il n'est personne qui ne les payat volontiers 
vingt fois plus cher si la poste n'existait pas. 

J'ai resiste et je m'opposerai toujours a la vente des forets, parce 
qu'elies ne sont pas un impot,.parce qu'elles sont une propriete publique 
qui ne demande rien a aucune propriete privee, parce qu'elles entrent 
essentiellement dans une constitution domaniale de finances, et qu'elles 
doivent partout en former le premier chapitre. 

Les constitutions domaniales de finances, soit a partage de terres, tei 
que celui des forets, soit a partage de revenus, tel qu'il faut s'y determi- 
ner quand les forets n'y suffisent pas, ont, sur tous les autres mpyens de 
pourvoir aux besoins des societes politiques, deux autres avantages qu'on 
ne peut trop estimer, outre celui de ne pas attenter aux proprietes des 
citoyens : le premier, de ne mettre aucune division d'interetsentre le gou- 
vernement et la nation, d'y mettre au contraire une union intime; le 
second, dene donner ni lieu ni motif a la corruption venale. 

C'est une idee etroite et hargneuse que celle des Anglais , qu'il faut 
regler tous les ans la somme qu'on voudra bien accorder au gouverne- 
ment, et se reserver le droit de refuser l'impot C'est une apparente de- 
mocratic, ou peut-etre une demagogie tellement exageree qu'elle se de- 
truit elle-meme, et se reduit a une vaine et illusoire menace qui ne peut 
jamais etre realisee. Car aucun homme de tete, ni aucun homme de bien, 
ne voudrait prendre sur lui de suspendre tout a coup le service public, et 
de paralyser la societe.Mais decette idee sans fondement, sans possibilite 
d'execution, naissent inevitablement deux partis dans la representation 
Rationale, et meme dans la nation : celui de la cour ou du ministere, et 
celui de l'opposition reelle ou simulee. Ces deux partis fomentent une 
multitude de haines privees, etdivisent jusqu'a rinterieur des families. 
La division et la haine sont de mauvais ingredients de la societe. 

Et le plus grand mal, c'est la corruption generale qui en est la suite. 
On sent que le gouvernement voudra toujours avoir la majorite dans 
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les deux chambres, et les talents les plus distingues songent a se faire 
remarquer pour £tre a l'enchere : c'est la fleur de la nation qui se pourrit. 
On ambitionne d'entrer au parlement, non pour servir reellemenl; la pa- 
trie, maispour faire du bruit, payer les dettes et continuer les vices de 
sa jeunesse, se vendre et s'enrichir par ce honteux commerce; on ne 
refuse au roi ni aux ministres aucun moyen de Tentretenir. Des hommes 
nes pour etre grands en ont ete souilles. Commentla nation garderait-elle 
une vertu, une delicatesse que ses plus celebres representanls abjurent? 

Ce virus cancereux n'a point encore atteint les Etats-Unis d'Amerique. 
lis en soct preserves en partie par le peu de duree de leur magistrature. 
lis s'en seraient garantis s'ils s'etaient donne" une constitution doma- 
niale de finances k partage de revenus; et ils auront a y penser serieu- 
sement, quand leurs projets de se rendre independants de I'Europe par 
Tetablissement des manufactures les plus generalement utiles, aura fait 
tomber le produit de leurs douanes au-dessous de leurs besoins poli- 
tiques. 

II suffit, pour Tetablissement de cette constitution domaniale, qu'elle 
pourvoie d^abord k ce qui est le plus strictement necessaire. Et il ne faut 
pas s'inquieter de ce que Taccroissement successif des produits nets et 
des richesses augmentera toujours le cinquieme, le sixieme ou le hui- 
tieme assigne k la republique, en meme temps que les quatre cinquiemes, 
cinq sixiemes ou sept huitiemes reserves aux proprietaires des recoltes. 
II est tres avantageux que la republique s'enrichisse dans la meme pro- 
portion, suivant laquelle elle a ete associee a ses membres. 

Le nombre des institutions utiles est illimite. II suffit qu'elles soient 
propose'es chaque anne'e aux trois branches du gouvernement represen- 
tatif, et qu'elles en soient approuvees. II n'y aura plus ensuite qu'a leur 
en rendre compte tous les ans. Jugez combien de chemins et de canaux 
sont k faire, de decouvertes k encourager, de progres de science ia recom- 
penser, de moyens destruction k multiplier; songez qu'il faudraL un jour 
que chaque village ait un professeur et une bibliotheque. 

II est surtout de la plus grande importance qu'il y ait beaucoup de 
defenses sociales qu'on puisse suspendre sans inconvenient des que vous 
serez attaque par une puissance etrangere , et qui donne un fonds de 
guerre a opposer aux conquerants des qu'ils oseront proferer une menace. 
Alors vous n'aurez plus la guerre, et vous aurez constamment la richesse, 
la liberte, le bonheur. 

Je crois vous entendre me dire: « Mais quand on aura compris que 
votre constitution domaniale de finances h partage de revenus est la plus 
utile maniere de pourvoir aux besoins publics, quand on Taura determinee 
au dixieme, ou au huitierae, ou au sixieme des revenus nets, comment 
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connaitra-t-on la somme ou monnaie a laquelle se montera cette por- 
tion aliquote des revenus? qui en effectuera le pavement au tresor de 
FEtat?» 

La somme en monnaie sera connue par la declaration des possesseurs 
qui la connaissent fort bien, puisqu'ils regiront le tout pour eux-memes 
et pour la republique. Elle sera constatee par le prix des baux, par les 
contrats de vente et d'achat, par les effets d'une loi fort sage, et tres propre 
a faire baisser le loyer ou Finteret des capitaux, loi que M. Turgot voulut 
proposer et qu'on ne lui a pas laissele temps de rediger; enfin, par d r au- 
tres moyens dont je vous parlerai plus bas, et que je vous developperai 
avec un grand plaisir quand il en sera temps. 

<r Vous croyez, insisterez-vous, qu'avec ces moyens et ces mesures les 
declarations des proprietaires seront fideles? » — Elles Font ete chez 
deux peuples de TEurope bien moins fortement constitues que ceux dont 
on peut prevoir Texistence. Une de ces nations veridiques etait la hol- 
landaise, qui n'a jamais menti sur ce point, non pas meme quand une 
puissance etrangere occupait et opprimait son pays. L'autre etait la pro- 
vengale, tant qu'elle a eu ses etats provinciaux. Une declaration fausse y 
aurait deshonore un homme, Taurait fait regarder comme un voleur pu- 
blic, l'aurait fait chasser de la bonne compagnie; on n'eut pas voulu se 
trouver avec lui a diner, on n'aurait point epouse sa fille. 

Permettez-moi de compter aussi sur les consequences necessaires de 
quelques articles constitutionnels et fondamentaux , sur lesquels je ne 
puis encore m'expliquer ici, et que vous trouverez peut-etre adoptes par 
plusieurs des Etats qui se forment dans le Nouveau-Monde. 

Vous voyez , mon cher Say, que notre science a beaucoup d'etendue, 
qu'elle embrasse un grand nombre d'objets. Pourquoi la restreindriez- 
vous a celle des richesses? Sortez du comptoir ; promenez-vous dans les 
campagnes; c'est de toutes les volontes du Createur, relativement a 
notre espece, qu'il s'agit. Votre genie est vaste ; ne Temprisonnez pas dans 
les idees et la langue des Anglais, peuple sordide qui croit qu'un homme 
ne vaut que par l'argent dont il dispose; qui designe la chose publique 
par le mot commune richesse (common-wealth), comme s'il n'y avait rien 
de tel que la morale, la justice, le droit des gens (dont le nom n'est pas 
encore entre dans leur langue). lis parlent de leurs plaines, de lenrs mon- 
tagnes, de leurs rivieres, de leurs ports, de leurs cotes, de leur contrie 
(country) ; ils n'ont pas encore dit qu'ils eussent une patrie. 

Notre tache est plus belle. Voulez-vous m'aider a payer ma dette? vous 
me ferez un extreme plaisir. Me voila vieux. J'ai besoin de secours et 
d'appui. Je n'ai que beaucoup de zele au travail, un peu d'experience, un 
peu ^instruction, dont je serai eternellement reconnaissant pour les ci- 
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toy ens respectables qui m'ont honore de leur amitie et de qui je la tiens '. 
Yous avez le talent; vous n'&es qu'a moitie; de votre carriere ; j'ai fait les 
sept huitiemes de la mienne ; mais je n'abandonnerai pas notre hono- 
rable et doux travail; je ne quitterai la plume qu'a mon dernier jour. 
Voulez-vous me donner la main? voulez-vous etre un frere d'armes? vous 
m'enchanterez. Aimez-vous mieux marcher isole, ou, comme a present, 
dedaigneux, et n'etre que mon cousin, ne* de la cohabitation de Smith 
avec je ne sais quelle demoiselle de la maison de Colbert? A vous le 
maitre. Vous serez admire pour Fexactitude et le soin que vous portez 
dans vos observations ; vous serez hautement loue pour votre logique , 
votre dialectique, pour la clarte de votre esprit, pour votre rare talent 
d'ecrire, et vous serez passe sous silence pour vos petites injustices en- 
vers vos e'mules et vos pred^cesseurs. 

Nous ne donnerons point le scandale des querelles. Nous avows mieux 
a faire, vous et moi. Je vous en conjure, choisissez la fraterni te et l'a- 
mitie. 

C'est avec elles que je vous embrasse. 

Dupont de Nemours. 

P. 5. J'ai fait trente-cinq notes sur votre Discours prdiminaire, et 
j'en ai prepare* environ deux cents sur les marges du livre. Je crains bien 
que vous n'en trouviez deja que trop dans cette longue epitre, fruit pro- 
lixe du loisir que donne un vaisseau. 
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MON CHER ET RESPECTABLE MAITRE, 

Que j'ai d'obligation a cette longue traversed qui m'a valu cette aitnable et 
longue conversation de votre part ! Vous me donnez un peu trop de louanges ; 
mais vous les temperez par de bonnes reprimandes. Ne m'en veuillez pas de re- 
clamer un peu contre les unes et contre les autres, mais avec tout le respect que 
je dois a l'&eve de Quesnay, a Fami de Turgot, et a quatre-vingts annees employees 
a vouloir et a faire du bien. Que je regrette nos sottises europeennes qui vous ont 
force a mettre Y Atlantique entre nous et vous ! On dit que ce n'est qu'a force de 
faux pas que Ton apprend a marcher droit ; mais comment se fait-il qu'apres 

"■ ■ 

1 Quesnay, Turgot, etc. 
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taut dc faux pas, depuis quatorze ou quinze siecles, hobs nc sachions pas encore 
comment Ton pent se tenir sur ses jambes ! 

Vous €tes mecontent de ce que je dis sur les revenus publics, et cela doit 6tre. 
Malheureusement apres avoir dit mon peccavi, je ne veux pas faire mon acte de 
contrition. Car je vois, quoi que vous en disiez, des productions creeps autrement 
que par la munificence de la nature. Vous me dites, mon cher maitre, Dieu seul 
est producteur : eh oui , de nos materiaux et de la valeur qui se trouve en eux 
au moment qu'il nous les donne ; mais non de la valeur que nous y ajoutons par 
notre travail et par nos capitaux '. Or, si nous y ajoutons une valeur nouvelle, inde- 
pendamment de celle dont Dieu nous gratifie, il faut bien convenir que le prince, 
1'Etat, la republique peuvent nous en demander une partie 2 . 

Je ne peux encore comprendre comment vos amis* qui nous ont rendu un si 
grand service en nous apprenant que Tor et i'argent n'etaient pas nos seules ri- 
chesses, mais que, sous peine d'absurdite\ nous devions compter pour quelque 
chose la valeur du ble, n'aient point ete conduits, par cette vue admirable et juste, 
a voir qu'il en est parfaitement de meme de loute autre valeur reelle et apprectee. 
Cette demise valeur est enlevee, dites-vous, par I'artisan qui la donne. Mais, 
pour servir a la consommation de I'artisan, en a-t-elle ete moins donnfe? De cette 
valeur donnee, I'artisan, le eapitaliste, n'ont-ils pas pu en consommer une partie 
pour leur entretien, et en donner une partie pour l'entretien de l'£fat? De la le 
reveriu public 5 . 

Vous voyez , mon digne maitre , combien j'ai du juger severement votre rc- 
venu public, fond6 entierement sur une constitution domaniale a partage de 
revenu , qui fait entrer V&tst en partage avec les propri&aires de biens-fonds 
SEULS. 

Vous me reprochez la maniere dure et hautaine avec laquelle je parle de mes 
predecesseurs. Je les combats, j'en conviens ; mais je ne leur dis pas d'injures 
comme les heros d'Homere. Mon intention etait de passer en revue toutes les 



1 Si J.-B. Say veut dire que le travail donne aux matieres premieres une valeur 
en usage qu'elles n'avaient pas, et qui est une richesse pour la societe, le fait est 
incontestable, et les Physiocrates ne le nient point. Mais, s'il entend qu 7 au point de 
vue de la vahur echangeable , la societe devienne plus riche par la transformation 
de ces matieres en produits manufactures, Panalyse des elements constitutifs de la 
valeur de ces produits demontre pleinement que cette opinion est une erreor. 
V. plus haut, la note de la p. 400. (E. D ) 

* II nous semble que l'ecole de Smith a mauvaise grace de vouloir imposer le sa- 
laire et les capitaux ; le salaire, parce qu'elle reconnait qu'il n equivaut qu'a Tentre- 
tien du travailleur; les capitaux, puisqu*elle les considere comme des elements es- 
sentiels de la production. Quant aux profits du capital, il nous semble encore, 
comme Diipont le dit plus loin, en repondant a cette lettre, que le fisc ne saurait 
les atteindre qu'accidentellement et par surprise. V. la note de la p. 401, et le pas- 
sage auquel elle se rapporte. (E. D.) 

* V. le developpement de cette opinion dans le Cours complet d'econom. polity 
*l*» j JR Sav. 9 e ttnrt ehai). IT. 
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principals ventes de la science. Parmi ces verites, un grand nombre ont &e* si- 
gnages par les ecrivains qui m'ont pr6c6de\ S'il avait fallu que^je rendisse hom- 
mage a leurs travaux, j'aurais double le volume de mon livre, que j'ai tache de 
resserrer, au contraire, en r^duisant mes explications a leur moiridre expression. 
Beaucoup des Veritas que j'ai exposes, sont exprim6es en termes diffus, obscurs ; 
m&ne lorsque j'en ai fait mon profit, c'est plutdt le sue que la pulpe dont je me 
suis servi. II n'Stait pas nScessaire de m'appuyer d'aucune autorite" loirsque je 
m'appuyais sur des faits, des analyses et des demonstrations. Je n'avais mtillement 
Tiniention de faire preuve de politesse, mais d'elever un Edifice solide et utile ; 
les politesses n'ont rien a aj outer a ces deux qualit£s ; et je vous avouerai que 
j'ai trouv6, dans les auteurs que je combats, tant de choses insoutenables et ridi- 
cules, qu'en melant des reverences a mes coups de bSton, si je leur a vais de- 
mands pardon de la liberte grande , on aurait pu me taxer de jouer le role de 
Scapin. 

Pardonnez-moi, mon cher maitre, un ton qui a pu vous choquer, ce qui as- 
surement n'6tait pas dans mon intention. Je vous promets , au reste » de m'en 
corriger dans tout ce qui ne portera point atteinte a la v6rit6, et pourvu qu'on ne 
puisse pas le prendre pour de I'hypocrisie, que j'ai en horreur. 

Vous me reprochez d'avoir coupe" en deux notre belle science ; d'en avoir re- 
tranche la loi naturelle, le droit de l'homme et du citoyen, pour n'y laisser que 
la science des richesses. Geci demande quelque explication* 

Vous sentez bien que je partage les opinions du vertueux Quesnay, les votres, 
celles de tous les hommes de bien, sur les droits que nous tenons de notre qualit6 
d'hommes, et d'bommes en soci&e ; mais nos rapports avec nos semblables sont 
si nombreux et si compliques, que Ton ne peut les considerer tous a la fois et dans 
un seul ouvrage. II faudrait que ce fut tout ensemble un traite* de politique rai- 
sonnSe, de droit public, de morale individuelle et publique, de droit internatio- 
nal, en meme temps que d'economie politique. Ce n'est pas en agglomerant les 
sciences qu'on les perfectionne. EHes ont toutes des points de contact, il est vrai ; 
et les phenomenes que d6couvrent les unes exercent une influence sur ceux que 
decouvrent les autres ; mais, en marquant les points de contact, il faut distinguer 
les sujets de nos etudes. Il 6tait perm is a Socrate, a Aristote, de parler de tout 
ce qu'on savait de leur temps, parce qu'on ne savait pas autant de choses que du 
n&tre. A mesure que notre provision d'id6es et de verit6s s'est accrue, force a ete 
de les classer, sous peine d'entasser dans les esprits des notions obscures et em- 
brouill6es. Je vous avoue que je n'approuve gu£re les tentatives d*encyc]op6dies. 
Je dirais volontiers, en parodiant un vers de Moliere : 

Je consens que chanin nit des clartes de tout. 

Mais, pour que nos faibles yeux ne soient pas Gblouis, il me semble qu'il ne faut 
diriger le soleil de notre intelligence que sur un point a la fois. C'est le moyen 
dc le bien voir. 

L'etude des points de droit est n<§cessairement plus sujette a la controverse 
que celle des points de faits. Des gens qui ne sont pas tout a fait fous, ont decide" 
que toutc sonveraincte vienl de Dieu ; d'autres ont pretendu qu'elle venait du 
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peuple; d'ou une double sene de consequences opposees qui aboutissent, lcs, 
unes, au plus grand bien de ceux qui se disent les interpretes de la divinite; Ies 
autres, au plus grand bien des nations. Voyez, mon cher maitre, sur quel ter- 
rain vous attirez Ies instructeurs du genre humain. Ne vaut-il pas bien mieux 
leur dire a peu pres ce qui est vrai : VinterU des gouvernants et celui des gou- 
mrnes.quand it est bien entendu des uns et des autres, est le mSme? Or, 
les intents des hommes se resolvent en ce mot, leurs Mens, leurs richesses. Les 
gouvernements qui, en general, aiment assez a lever beaucoup d'argent sur les 
peuples, ne le peuvent qu'autant que Ies peuples ont beaucoup de richesses. Le 
dSveloppement des richesses est done un spectacle qui les r6jouit. I/intelligence 
des princes pent s'&ever au point de concevoir que ceux d'entre eux qui se refu- 
sent a favoriser les travaux utiles, joueront un r61e inferieur devant les gouver^ 
nements qui seront plus habiles. On peut done se flatter que 1'economie poli- 
tique, loin d'etre contrariee, trouvera de 1'appui dans les depositaires du pouvoir. 
Voyez la consequence. 

Oh ! que vous &es injuste en me taxant de vouloir duper le peuple pour lui 
prendre plus aisement son argent! J'ai dit seulement que l'impSt sur les con- 
sommations s'acquittait plus facilement, et Ton ne saurait le nier; vous vous 
rappelez que notre judicieux Adam Smith met au nombre des qualites de I'impot, 
d'etre paye" commodement et volontiers. Or, e'est la uniquement ce que j'ai re- 
marque dans I'impot sur les consommations. Et encore fais-je la restriction qu'il 
doit are modere ; car, s'ii devient excessif, il provoque les fraudes, les vexations 
des percepteurs, les rigueurs du fisc : maux que j'eprouve tout aussi vivement 
que vous-m6me. Je ne perds pas une occasion d'insister sur les abus, sur Ies dan- 
gers des contributions indii ectes ; ce qui ne vous empSche pas de me taxer d'en 
are le patron, et de les appeler vos chers et abominables droits reunis. Con- 
venez a votre tour, mon cher maitre, que si je n'etais pas aussi, avant tout, un 
bon homme, je serais en droit, a mon tour, d'etre un peu fache. Je fus nomme 
par le gouvernement, en 1814, d'une commission charged de reviser les droits 
reunis. Je fus seul d'avis de Ies supprimer, ou du moinsde les reduire au point 
de faire tomber toute tentation de frauder. Mais ce n'etait pas cela qu'on voulait ; 
on voulait depenser tout autant, et seulement faire crier un peu moins ; on se 
borna uniquement a changer le nom de droits reunis en celui de contributions 
indirectes ; et les courtisans de toutes Ies epoques de dire : e'est une nation qui 
n'est jamais contente ! comrae s'il y avait de quoi. 

Ah ! mon digne ami, que de bien l'on pourrait faire si Ton voulait ! Vous me 
conjurez de vous y aider; et je vous assure que j'y suis dispose" de tout mon 
cceur, car ma vie est consacree (aux depens de mes interSts personnels) a chercher, 
a trouver, a repandre des ventes utiles ; mais on ne les trouve pas aisement, et 
elles ne se repandent pas rapidement. Nous ne sommes plus dans un siecle ou 
elles puissent &re adoptees sur parole. II faut pouvoir se les prouver a soi-mSme 
avant qu'on puisse esperer de les prouver aux autres. Tourmente d'un amour 
inne pour la verite, je l'ai constamment cherchee avec la plus entiere bonne foi. 
J'ai appris a lire dans Ies ecrits de la balance du commerce; j'ai appris a penser 
(bus ceux de vos amis et dans les vfttres ; mais e'est dans ceux de Smith que j'ai 
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appris a ne chercher la cause et les effets des phenomenes de la society que dans 
la nature des choses, qu'on ne parvient a connaitre que par une scrupuleuse 
analyse. Ce n'est point la un superbe dedain comme vous l'appelez. Je note Fau- 
torUS des faits avant celle des hommes, voila tout; je ne dSdaigne que Ferreur, 
et je ne meprise que Fhypocrisie. J'ai dit ce que j'ai cru la vente* quand elle 
pouvait &re utile ; d'autres ont cru , avec autant de bonne foi , la decouvrir en sui- 
vant d'autres m&hodes. La postente et Fexpejience apprendront en quoi nous 
avons eu raison, en quoi nous avons &e" dans Ferreur. 

Vous m'accusezde chercher a denigrer de grands talents et de grandes repu- 
tations. Telle n'a point ete" mon intention. Les bons emvains ont repandu un 
immense nombre de belles et bonnes verites. Ten ai profited Je me suis empar6 
de toutes celles qui pouvaient entrer dans un systeme de connaissances bien lie\ 
homogene, substantiel. Mais j'ai voulu qu'on les adopts, non parce que c*6tait 
Quesnay, Voltaire ou D upon i de Nemours qui les recommandaient , mais parce 
qu'elles etaient surtout recommand&s par Fexperience et la nature des choses. 
Ne valait-il pas mieux employer mon encre et mon papier a developper cette na- 
ture des choses qui ne nous trompe jamais, qu'a faire valoir des noms propres qui 
peuvent se passer de moi quand ils meritent la cel6brit6? II n'en est pas de m&ne 
des erreurs soutenues par les grands ecrivains. Leurs noms seuls contribuent a les 
repandre, et toute erreur est suivie d'un nombre quelconque de dangers. Voila 
pourquoi je combats les meprises soutenues par de grands noms, et pourquoi je 
ne donne pas l'appui des noms a des ve>ites qui reposentsur ungarantbienmeil- 
leur, e'est-a-dire sur la nature des choses. 

I! vous est arrive de me dire qu'en r&utant la doctrine de Quesnay, je battait 
manourrice. A Dieu neplaise ! Je suis reconnaissant de toute la bonne nourri- 
ture que j'ai puisee dans son lait ; mais, en sortant des bras de cette nourrice, 
convenez, mon digne ami, que j'ai mang6 bien des morceaux de pain, voire 
m€me des tranches d'aloyau. Nem'accusez done plus de marcher dans des rangs 
ennemis quand je combats dans un but que vousavouez, et avec un profond at- 
tachement que je ne cesserai jamais d'avoir pour vous. 
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Gftvrier 1816. 

Mon cher Say, 

J'ai recu votre lettre du 15 novembre, et je vous remereie de ce que 
vous etes bon et aimable, de ce que vous avez vu dans ma longtie lettre 
maritime ee qui Favait veritablement dictee, ma tres haute estimepour 
vous, et non ce qifun auleur moins raisonnable et moins noble aurait 
cru y trouver, une envie de vous critiquer, qui est loin de mon cceur. 
On cherit ses enfants meme quand on leur dit : Tu as tort. On ne dit 
rien aux enfants d'autrui. 
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Vous me faites present de trois ou quatre printemps; de ce cote , je 
ne suis deja que trop riche. Vous m'en donnez quatre-vingts; je n'en ai 
que soixante-seize , y compris meme celui qui commencera le mois pro- 
chain. Je ne marchande pas pour payer mes dettes un mois d'avance, 
lorsque cela peut obliger mes amis. 

Je vous remercie enfin de ce que vous voulez bien remettre en uis- 
cussion, entre nous, le petit nombre de points sur lesquels il nous reste 
quelque diversite d'opinion. Je suis comme le comte Almaviva : Balaille! 
c'est mon fort. 

Le premier poste que je vous enleverai le sera par la demonstration 
que, ni vous, mon ami , ni les rois vos disciples, ni le parlement d'An- 
gleterre, votre legion de heros, ni votre iilustre ancetre, M. Colbert, ni 
aucun de ses imitateurs, n'avez jamais pu, ne pouvez, etne pourrez 
jamais faire payer aucun impot a aucnn agent de Pindustrie agricole, ma- 
nufacturiere et commerciale, ni a aucun capitaliste, que pour une fois, 
par surprise, a la maniere des contributions qu'un pistolet inattendu 
peut lever au coin d'un bois; mais non en recette reguliere, ni meme 
prevue;qui soit legale et non injuste; qui puisse etre mentionnee d'a- 
vance dans le bilan ou le budget d'un Etat. Ces diverses classes 
d'hommes, et meme de riches, sont comme les chats echaudes qui crai- 
gnent Teau froide. lis savent s'en preserver, et Dieu leur en a con fere le 
pouvoir\ 

Le second poste sera emporte en vous faisant voir que les filles de 
joie, quoiqu'elles donnent de 1' usage el du debit a une marchandise qui 
n'est pas sans prix, mais qui etait sans valeur avant qu'elles h missent 
dans le commerce, et quoiqu'elles la fassent beaucoup rechercher et 
bien payer, ne creent point de richesses, pas meme quand elles dislri- 
buent ce que vous savez, quoique celte incommodite augmente encore 
plus la masse du travail et des besoins, ractivite de la circulation, le 
debouche de plusieurs richesses commerciales et Temploi de Tindustrie 
immaterielle. Vous me direz si 1'industrie de ces citoyennes actives est 
comptee parmi les materielles ou les immaterielles. La lighe est difficile 
a marquer. 

II serait curieux que les devergondees creassent des richesses, et que 
les honneles femmes, dont les faveurs sont cent fois plus precieuses et 
le nombre cent fois plus grand, n'eussent pas cette honneur ! Elies sont 
ellas-memes des tresors, dont le prix est en raison inverse de la circu- 
lation. Aussi, par toutes les regies de la morale et de l'economie politi- 
que, en execution d'une loi vrairnent celeste, qui parle a tous les esprits 



1 V., plus haut, le commencement de la p. A>K 
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et a lous les coeurs, nous estimons leurs services^ rendus ou a -reodre, a 
la moitie de la valeur des recoltes, plus le tiers an moms *de la rente des 
capitaux. 

J'aurais pu developper tout cela ; mais j'en ai dit assez pour un 
homme qui a autant de logique que vous. J'ai la tele trop preoccupee, le 
cceur trop serre par les malheurs de notre France, auxquels je ne puis 
rien, ep par Jes fautes, les crimes, le danger general de l'Europe ; par la 
guerre que I'Angleterre et l'Espagne feront a nos Etats-Unis, peut-etre 
avant un an. Que m'iraportent les pertes qu'elies feront, l'humiliation 
qui leur en restera! ma douleur est pour les ravages qu'elies causeront, 
pour ceux de nos braves qui periront, nos maisons hrulees, nos femmes 
insulteessuivant l'usage de vos barbares Europeans. 

J'assisterai a cette guerre comme le vieux Nestor; et puisse-je y faire 
quelque beau fait d'arnies comme le vieil Entellus! 

Je vous embrasse avec estime et tendresse. 

Dupont de Nemours. 

P. S. Mon excellente femme m'a envoye votre catechisme. Elle sail 
combien je mets de prix a tout ce qui sort de votre lete et de votre 
plume. 

II y avait dans ma letlre maritime une longue note que je la'ai pas 
voulu vous eavoyer, de peur de vous compromettre avec Buonaparte, et 
qui conlenait ma maniere de juger alors son expedition. Depuis Tevene-, 
ment, j'y ai ajoute une sur-note. Je vousenverrai le tout quelque jour; 
mais le temps me manque pour la recopier. Je ne suis pas ici sans af- 
faires. C'est une de mes maladies incurables, de me creer du travail 
partout. Plus je vois approcber la mort, plus je me determine a ne me 
reposer que le lendemain de mon enlerrement., 
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Si je vous doimcgraiuitement des anises, mon chennaitre, vous me donnez 
des titres que je ne mente pas davantage. Moi, descendant de Colbert! Ence 
cas, j'aibienmaltraile mon illustre ancttre, comme vous l'appelez. Les regie- 
ments, les entraves, les monopoles ont &6 plus vivement attaques, conspues par 
moi que par vos amis memes. Le regime colonial, tache enorme de la civiUsa- 
tion, l'ai-je epargne? Ah ! Le patron du regime reglementaire ne me prendrait 
pas, je vous assure, pour faire le pr&mbule de ses 6dits ; mais je soupconne en 
nieme temps que, s'il vivait de nos jours, ses 6dits seraient un peu difflrents; 
non qu'il comint avec vous, mon respectable ami, qu« les manufactures et le 
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commerce n'emportent pas un sou dans la masse ou nous puisons la satisfaction 
denos besoms, mais ilauraitsenti, en etudiantles Merits des disciples de Quesnay 
et des disciples de Smith, que les prohibitions ne multiplied pas les richesses. 
II &ait capable de saisir le vrai lorsqu'on lc lui pr&entait ; et je lui rends la jus- 
tice de croire qu'il l'aimait et voulait le bien de bonne foi. L'eloge ampoule que 
Necker en a fait, m'a montr<§ qu'il n'a point compris tout ce que valait Colbert. 
N'est-ce pas un tres grand merite que d'avoir deteste Louvois, et d'avoir fait du 
bien a son pays sous un Louis XIV ? 

D'ici je vous fais voir un ecart immense : Du bien a son pays ! — . Oui ; la 
France a prosper^ malgr£ les guerres, les batiments, les fetes de cours et les 
maitresses de Louis le Fastueux, jusqu'a la mort de Colbert; et elle a constam- 
ment decline depuis. 

Vous dites que jamais on n'a pu faire payer que par surprise i'impot aux ma- 
nufacturiers, aux negotiants. Dites-moi done, monami, comment on a pu faire, 
tout le temps que j'ai eu une filature de coton, pour me faire payer un impot 
sanscesse croissant? Ce ne sont pas les cultivateurs de Fernambouc qui me l'ont 
rembourse ; cene sont pas les propri&aires fonciers de la France, qui portaient 
fort peu de nos colonnades; et, quant aux consommateurs, c'&aient principale- 
ment des ouvriers dans les villes, qui portaient beaucoup de rouenneries. Je met- 
tais de la valeur dans un du vet d'Amerique ; et ils achetaient ma valeur wee celle 
qu'iLs avaient mise dans les soies de Chine ou du Fiemont f . Gn peut, quoi que 
vous en disiez, mon cher maitre, consommer de la valeur a laquelle nos proprie- 
taires ni nos laboureurs n ? ont point concouru. Et, si 1'on peut la consommer, le 
gouvernement peut prendre une portion de cette valeur pour la faire consommer 
par ses agents; et malheureusement il en prend beaucoup trop. II ne nous la 
prend pas par surprise ; il la prend fierement; il renouvelle cette depredation 
chaque annee, et nous nous y soumettons chaque annee, non parce que nous 
sommes surpris, mais parce que nous choisissons mal nos representants. 

Les membres du parlement d'Angleterre, mes heros I Ah ! quel injuste cen- 
seur vous Stes ! Si nous, Francais, nous avons paye depuis dix ans quatre fois 
plus de contributions qu'il n'etait necessaire, les Anglais ont paye dix fois trop. 
Pourquoi? parce que ma legion de heros se compose en majeure partie de gens 
a places dont Tindustrie (les votes) est payee par les ministres avec les impots que 
leur accorde la legion de heros. Vous n'avez done pas lu comment je les traite ? 
A ce sujet, je crains d'avoir oubh'6 de vous envoyer une brochure, que j'ai brochee 
Tan dernier en arrivant d'Angleterre, opuscule ou ils ne sontguere menages; 
mais je ne vous en veux pas, carje suis bon homme aussi. 

Quant a ces demoiselles dont la merchandise vous inspire quelque gaite au 
milieu de nos tribulations, savez-vous qu'elles donnent lieu a une grande guerre 
entre nous ? Ce n'est pas pour leurs beaux yeux, sans doute, e'est pour la faculte 
productive ou non productive du travail ; e'est pour la question de la source des 



1 Soit. — Mais, comme les hommes vivent de choses et non de valeur, d'oii vient, 
en derniere analyse, la matiere des consommations faites par les ouvriers des villes, 
par quelle classe social© sont-ils renumeres? La est toute la question. (E. D.) 
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valeurs, Selon notre respectable Quesnay, etses respectables disciples, la matitirt 
seule est une marchandise quand elle est readable. Suivant Smith etson ecole, 
le travail est une marchandise aussi quand il est vendaMe ; et suivant il'humble 
eleve qui vous ecrit, le travail du barbier est une marchandise vendable egalement 
quoiqu'il m'ait dte* ma barbe et ne m'ait laisse* aucune matiere a la place, Il m'a 
donne" ses services, et moi je les ai consommes ; mais , quoique detruits , ils ont 
produit, puisqu'ils ontsatisfait k Pun de mes besoms, de memeque lapommeque 
vous avez mang& k votre dessert, qui est detruite aussi, mais qui&aitune 
richesse, puisqu'elle pouvait faire quelque bien. 

Ah ! que vous devriez convenir avec moi que nos biens sont tout ce qui satis- 
fait a quelqu'un de nos besoins ; et que les services qu'on nous rend sont une 
marchandise que nous consommons, pour notre bien,.... et quelquefois pour 
notre mal. Mais ce n'est pas la faute du service ; de m§me que llndigesition que 
nous donne un fruit, n'est pas la fautedu fruit 

Quand ces biens nous sont donngs par la nature, comme la sante\ J'attache- 
ment denos femmes, ce sont des richesses gratuites, les plus prGcieuses de toutes, 
comme la lumiere du soleil ; mais quand nous les demandons k des Strangers, a 
des gens qui ne nous doivent ni leur temps, ni leurs peines, il faut bien leur 
donner quelque chose en echange. (Test le cas des services rendus par nos do- 
mestiques. 

Appliquez tout ce verbiage k ces demoiselles, et vous aurez l'explication d'une 
consequence incontestable de la doctrine de Smith, quoique lui-meme ne l'ait pas 
apercue ; mais vous repousserez la consequence, comme vous avez repoussS la 
doctrine de Smith, et moi je n'en serai pas moins le constant admirateur de vos 
talents et de vos vertus. 

P. S. Je n'ai pas recu votre tongue note sur I'exp&Lition d£sesper£e de 
Buonaparte. Mais quel homme ! II ne s'est jamais servi des belles parties de l'htt- 
inanite* ; car le fanatisme militaire n'est pas plus recommandable que la fana- 
tisme religieux. Il a fait servir le premier k ce qu'il a cru Stre son elevation, 
comme les pr&res ont fait servir le fanatisme religieux k la leur , mais lout fana- 
tisme est un mechant instrument ; et une grandeur personnelle et vaine, un mer- 
chant but 
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